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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
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—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du 28 décembre a été affiché et 
distribué. 


n’y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


DATE DES ELECTIONS A L'ASSEMBLEE 
ALGERIENNE 


Discussion d'urgence 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le débat sur la demande de discussion ‘ 


d'urgence de la de loi de 
M. Smaïil tendant à reporter le date des 
éections à l'Assemblée algérienne, 


La parole est à M. Rabier, 
M. Maurice Rabier. Mesdames, messieurs, 
le groupe socialiste votera la proposition 
250 
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de loi de M. Smaïl, qui tend à retarder de 
quelques semaines la date des élections à 
l'Assembée agérienne, 

Il le fera avec le seul souci d'assurer 
des élections dans des conditions €onve- 
nables. 

Nous avons Ka certitude que le Parle- 
ment s'est trompé-en décidant, à l’arti- 
cle 38 du statut de l'Algérie, que ces élec- 
lions devraient $e faire avant le 15 jan- 
vier 1948, Cela impliquait, en effet, que 
les électeurs devaient être convoqués, pour 
deux tours de scrutin, pendant Ja saison 
froide. 

Les circonscriptions qui divisent les dé- 
parlements algériens, grands chacun 
comme le tiess de la France, en quinze ou 
vingt fractions, seraient, en de telles cir- 
constances, très difficiles à visiter. Ceci 
pour les candidats. Mais les électeurs eux- 
mêmes seraient appelés, dans Ja plupart 
des vas, à faire à deux reprises, dans cer- 
taines régions, un chemin long et difficile 
pour aller voter, 

Nons avons aussi Ja certitude que les 
tyéhements ont déjoué les calculs opti- 
inistes du Parlement. 

L'Assemblée nationale, depuis sa convo- 
cation, ne s’est pas amusée; ses comimis- 
sions non plus, Cependant, lorsqu'eLe se 
décidera à prendre que:que repos, elle 
n'iura pas pour cela terminé Ja täche 
qu'elle s'était promis d'accomplir avant la 
{in de eelte difficie année. 

Accabler Je Gouvernement ou profiter de 
tout pour démontrer le pire ne sera pas 
ja tâche dn groupe socialiste. 

Nous restons fidèles à l'esprit de notre 
Assemblée qui, lorsqu'elle a inséré une 
date dans l'article 58 du statut, a voulu 
indiquer sa ferme intention de voir ins- 
lailer le pius tôt possible l'Assemblée algé- 
wienne. 

Ja loi demeurera formelle quant à cette 
intention lorsqu'elle indiquera que cette 
assemblée entrera en fonction au début du 
deuxitine trimestre de cette année. 

Ce que je veux indiquer au Gouverne- 
ment, c’est que le projet de loi concer- 
nant le découpage des circonseriptions doit 
ètre déposé sur le bureau de l’Assemblée, 
dès le premier jour de la rentrée parle- 
mentaire, de façon que notre commission 
# l'intérieur puisse en être saisie sans dé- 
ai 

Je dis, avec quelque ironie, que ce sera 
pour cette commission une tâche ardue et 
assez longue, C'est done un conseil de pru- 
dence que je m'excuse de donner ainsi au 
Gouvernement, 

Je voudrais aussi lui indiquer qu'il se- 
rait raisonnable et conforme aux bons 
usages que l’arrèté de convocation des 
électeurs soit gs de façon à laisser un 


délai convenable — trois semaines ôuù un. 


mois — aux futurs candidats, avant la date 
de cette convocation. 

Cela dit, je voudrais indiquer, à propos 
de cetle brève discussion sur l'article 58, 
que cet article n'est pas tout dans le sta- 
tut et que, s’il se présente des difficuités 
malcrielles imprévues pour son applica- 
tion dans les déla’s indiqués, reste d'au- 
arlicles contenant des dispositions 
importantes qui n'ont pas enecre été ap- 
pliquées. 

Mon devoir est de le rappeler ici très 
fermement. 

L'article 2, par exemple, proclame solen- 
nellement l'égalité de tous les habitants 
de l'Algérie, qui sont des citoyens fran- 
çais, Je lis notamment : « Aucune mesure, 
règle ou loi d'exception ne demeure ap- 
plicable eur les territoires des départe- 
ments algériens. » 


Je sais bien que l’on pourra me faire 
remarquer qu’un délai de six mois à été 
accordé par Ja Joi pour mettre tout 
en ordre. Mais nous allons aborder, dans 
quelques jours, le einquième mois du dé- 
Jai ainsi imparti et les choses ne paraissent 
pas aller vite, 

J'ai reçu, il y a quelques jours, une 
lettre d’un musulman, gendarme auxi- 
liaire, qui se plaint préc.sément de ces 
mesures d'exception, Ce n’est ma là cas 
isolé, concernant une seule profession. Je 
pourrais mulliplier les exemples. I y à 
le problème des soldes en général et :e 
des pensions, en particulier en 
ce qui concerne Îles veuves ‘+ guerre. 

J'ai peur que tout cela ne soit pas ré- 
glé seion les promesses que nous avons 
faites et que des revendicatons, ainsi po- 
sées après les délais expirés, ne démon- 
trept une certaine et combien regrettable 
mauvaise volonté, C'est là lessentiel du 
problème posé en Algérie. 

L'Algérie et son assemb:ée seront fidèles 
à la France et à la République si la France 
sait tenir ses engagements solenmels, Si, 
bousculant :es mauvaises hab'tudes et les 
préjugés adminisWatifs, elle sait faire la 
démonstration de son évidente honne foi. 

Je devais dire cela pour que l’on sache 
ici qu'il y a de nombreuses et saines im- 
patiences à satisfaire en Algérie et qu'elles 
doivent l'être sans délai. 

C'est dans cet esprit que notre com- 
mission de l’intérieur a tenu à examiner, 
sans attenûre davantage, les projets de 
sécurité sociale déposés sur le bureau de 
l'Assemb'ée, C'est dans cet esprit que le 
Gouvernement doit agir. 

C'est pourquoi, en apportant l’adhéston 
de mon groupe au projet de report des 
é.ections à l’Assemblée algérienne, je me 
suis permis de rappeler que l’ensembe 
du statut constitue la promesse de Ja 
France de rassembler enfin, dans légalité 
et la justice, tous les habitants des trois 
départements algériens, et que cette pro- 
messe doit être tenue. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret, rapporteur, 


M. Henri Bouret, rapporleur. L'artic'e 58 
de la Joi du 20 septembre 1947, portant 
statut organique de l'Algérie, avait fixé 
au 15 janvier prochain la date limite des 
élections à l'Assemblée algérienne. 

Nous sommes an 29 décembre, C’est 
done pour des raisons pratiques, et je 
pourrais presque dire maténellkes, que 
nous sommes amenés aujourd'hui à de- 
mander, avec l’auteur de la proposition, 
M. Smaiïl, un report de la date de ces 
élections. 

Il n'appartient pas à la commission 
de l'intérieur d'analyser les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement n’a pas encore 
déposé le projet portant fixation des eir- 
conseriplions é'eclorales. Je suis persuadé 
que M. le ministre de l'intérieur nous le 
dira au nom du Gouvernement. 

Pour l'instant, la commission de l'inté- 
rieur ne peut que marquer son accord 
sur la proposition de M. Smail, 


Je crois traduire également son senti- 
ment en exprimant l’esnoir que ce report 
de date ne signifiera pas un manque de 
ferveur du Gouvernement à faire passer 
dans les faits le statut orgamique de lAI- 
gérie. Je fais donc part au Gouvernement 

u désir très ferme de la commission 
d'être saisie, dès la rentrée parlementaire 
de janvier, du projet de loi portant fixa- 


tion des circonscriptions électorales, 
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D'autre part, afin que celle consu'tation 
éectorale pour ‘a aumination de la pre- 
mière Assemb'Ce algérienne puisse revêtir 
toute l’ampeur que les législateurs ont 
voulu donner à ces nouvelles insttutions 
je demande au Gouvernement de fixer au 
moins un mois à l'avance la date du pre- 
mier tour de scrutin, de facon que les can. 
didats disposent d’un délai suffisant pour 
leur campagne électorale, 

C'est en tenant compte de èes considé. 
rations qu'une majorité substantielle, de 
2 voix contre 5 et une abstention. s'est 
dégagée à la commission l'intér'eur 
pour von demander, mesdames, 
sicurs, d'adopter la proposit‘on de loi de 
M. Smail. 


M. le président, Il n'y à pas d'opposi. 
tion à la discussion d'urgence 

La discussion d’urgenee est orlonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Mokhiari. 


M. Mohamed Mokhtari. Mesdames. mes- 
sieurs, je veux développer à cette trib'ne 
les raisons pour :esquelles nous vous de- 
mmandons de ne pe: retenir la propas'lion 
de loi de notre collègue M. Smail, J'ai 
déjà exposé ces raisons devant la com- 
mission de l’intérieur, C’est dire que n'tre 
attitude à ce sujet n’a pas varié. 


La proposilion de loi qui nous est sou- 
mise tend à reporter au 15 avril la date 
des élections à l'Assemblée algérienne, 
Elle a pour auteur M. Smaï, député d’Al- 
ger. 
Je rappelle qu'en vertu de larticie 58 
de la loi du 20 septembre 1947 portant sta- 
tut organique de l'Algérie, l’Assemblée 
algérienne devait être élue au plus fard le 
15 janvier et se réunir dans les «au'nze 
jours suivants, 

En acceptant cette date, l'Assemblée na- 
lionale voulait marquer sa volonté: pre- 
mièrement, de doter au pus tôt l'Algérie 
de son statut: deuxièmement, de permet- 
tre à l’Assemblée algérienne de voter le 
budget de 1948, le vote du budget: étant 
l’une de ses prérogatives essentielles. 


En proposant de différer l'élection de 
l'Assemblée algérienne, M. Smai! invoque 
essentie!lement deux motifs. 

C'est d’abord le fait que l'Assemblée na- 
tionale n’a ps été appe/ée à délibérer sur 
Ja fixation des circonscriptions 

C'est ensuile le mauvais temps. 

Il me sera facie de réfuter ces argu- 
ments 

Au surplus, ils n'ont aucun pot: au 
regard des préoccupations qui ont été 
celles de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République au moment de là 
tixation de la date de l'élection de l’Assem- 
blée a'gérienne, 

Si l’Assemblée nationale n’a pas pu dé- 
libérer sur la fixafion des circonscriptions, 
ce n'est mi sa faute ni ceïle de ia com- 
mission; cela tient à la mauvaise volonté 
du Gouvernement quant au dépôt du texte 
de joi prévoyant le découpage en c'rcons- 
criptions, 

Notre collèg® Mme Alice Sportisse, au 
cours d'une réunion de li commission de 
l’intérieur, il y a près de trois semaines, 
s'était déjà élevée, avec la plus grande 
tnergie, contre ce retard délihéré, Je dis 
bien « délibéré », puisque Je Gouverne- 
ment, aon seulement a gardé le sience 
le plus absolu sur la question, mas en- 
core a refusé de #épondre à lettre que 
notre président, M. d’Astier de la Vigere, 
lui:a- adressée, après 
Mme nom de commission, 
pour lui rappeler qu'il devait déposer ledit 
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texte de loi le plus tôt possible, afin que 
Ja commission et l'Assemblée puissent en 
discuter. 

Nous ne pouvons admetire qu'on invo- 
que les charges supplémentaires que les 
vrèves Ont pu imposer au Gouvernement 
et qu'on nous dise qu'il était matérielle. 
ment impossible au ministre de préparer 
le projet de loi en question. 

jy a longtemps que re texte est prêt. 
En effet, les services du gouvernement 
rénéral l'ont préparé et ns aù point dès 

+ mois d'octobre. 

Quant aux conditions alinosphér'ques, 
cles sont un mauvais prétexte. 

Fa effet, les élections aux djemääs, qui, 
pour les populations aïgériennes, motarn- 
went celles des campagnes, revètent une 
importance aussi grande que les élections 
à l'Assemblée algérienne, ont eu Feu au 
15 novembre au 143 décembre, dans des 
conditions de -cliinat tres difficiles, Par 
excmple, l'élection de la djemia de Beni 
Duazzane, dans commnne mixte de 
Moutagnac s’est faite sous une piuie bat- 
lante et les électeurs ont dû parcourir des 
kilomètres à travers les champs 
pour parvenir aux fbureaux de vole. 

Non seulement ees élections ont roincidé 
avec le mauvais temps, mais encore els 
ont eu lieu, contrairement à l'usage, non 
le dimanche, mais pendant des jours de 
semaine. 

Dans quet but ? L'administration agé- 
rienne ne se laisse arrêter par aucun séru- 
pute, Elle l'a fait daus le but d'empècher 
Le; ouvriers agricoles de participer au vote, 

l'autre part, il n'est pas sûr — ceux 
qui connaissent Le algérien le savent 
bien — que le temps sera mauvais au 
15 janvier et tourneca au beäu au 
d'avril. Le contraire peut parfaitement se 
produire, 

Ainsi, au début de décembre, une véri- 
able tempête s'est abatlue sur tout notre 
pays el c'est, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, par temps froid et sous la pluie 
qu'ont eu lieu les éieel'@ns à la djemäà. 

L'Assemblée algérienne, par son mode 
“délection et son statut, constitue néan- 
Hoins un léger progrès sur l'actuelle as- 
semblée financière que les représentants 
de la grosse colonisation voudraient main- 
tenir longtemps dans le but, premiére- 
ment, de différer l'application de queïques 
dispositions progressistes que nous avons 
incuses dans le statut aprés plusieurs 
mois de lutte, comme la suppression effec- 
üve des communes mixtes st des territoi- 
res du Sud et conime l'enscignement de 
la langue arabe dans xs établissements 
Scolaires à tous les degrés: denuxièmement, 
d'empêcher l'Assemblée alg'rienne de vo- 
Je budget 1948. 

cet clair que budget, tel qu'il est 
vrésenté, ne serait pas accepté par une 
assemblée véritablement représentative des 
popuiations aïgériennes, c'est-à-dire une as- 
setmbiée directement lue par le peuple, 


Une telle assemblée, non seulement s'op- 
poser avec force à toute discussion « à 
à éauvelte » de notre budget, mais encore 
ele ne permettrait pas à M. Mayer et aux 
tolonia'istes au service de l'impérialisme 
américain d'asphyxier l'économie de notre 
en relardant le développement de son 
Industrie et l'exp'oitation rationnelle de 
Sin 


Déjà, des industries naissantes, qui pou- 
Vaent être prospères, telles les savonne- 
ries, devant la concurrence des produits 
« Persil », ont fermé leurs portes et de ma- 
güiliques propriétés sont passées, par l’en- 
treaiise d'agents algéricos, entre des mains 
américaines, 


Une tele assembite, également, n'aurait 
pas manqué de demander des comptes à 
ceux qui, récemment, ont livré à une 
uissance élrangére les secrets de la dé- 
de notre pays. 

On comprend, après toutes ces expiica- 
tions, pourquoi l'on veut relarder l'élec- 
tion de l’Assemblée algérienne. 

A la suite des éiectione des. djemäas, la 
réaction appréhende, et sa erainte m'est 
pas dissimuiée, les conséquences de l'éveil 
politique des masses agéricnnes, 

Comme Je souignait notre journal 
Liberlé, au moment où un gouvernement 
cyniquement dévoué aux intérèts des trust 
ainéricaius cherche à livrer notre Algérie 
à l'impérialisme du dollar, comment per- 
metlie lexistence d'une assemblée qui au- 
rait à cœur de mener à bien un plan 
d'équipement industriel du pays ? 

Nous avons la certitude qu'il y a eu 
uac coliusion entre le Gouvernement et les 
tenants de la grosse coonisalion pour de- 
mander l'ajournement de l'élection de 
l'Assemblée algérienne. 

La manœuvre a commencé en France el 
ni Algérie dès le mois de décembre. 

Ainsi, le 13 décembre, une délégation 
les députés algériens appartenant à la m- 
jorilé à été reçue par M. le ministr: avec 
qui eke a eu un entretien de deux heures, 

De quoi le ministre et la délégation ont- 
ils bien pu s'entretenir ? 

Le Journal d'Alger nous l'apprenud: « Hs 
se sont entretenus des élections et du fone- 
tionnement de l'Assemblée algérienne, » 

La veille, c'est-à-dire le 12 décembre, 
MM. Brahim Lakhdar et Aït-Ali, porte-pa- 
role de Ja féodalité algérienne, ont éga- 
lement demandé à l'assemblée financiere 
le renvoi de l'élection de l'Assemb'ée a!- 
gérienne. 

Aujourd'hui, c'est M. Smaï qui acceple 
de se faire l'instrument du Gouvernement 
en déposant une proposition de loi abso- 
lument contraire aux désirs de nos popu- 
lhations. 

Oui, le Gouvernement n'entend pas ap- 
pliquer la loi et veut trouver des sauveurs 
pour le sortir du mauvais pas dans lequel 
1 s'est délibérément engagé. 

Devant cette violation manifeste du sta- 

tut et de la parole donnée, le Gouverne- 
ment prend une grave responsabilité à 
l'égard de cette question qui ne manquera 
pas d'avoir de répercussions en 
Algérie, 
Déjà, il y a cinq mois, les manœuvres 
et les marchandages qui ent eu lieu autour 
du statut, soit pour én retarder Ja dis- 
cussion, soit pour en modifier le contenu 
dans un sens réactionnaire, ont eu pour 
effet d'engendrer chez nos populations 
une déception d'autant plus profonde que 
ces manœuvres étaient voulues par le 
Gouvernement. 


Malgré cela, nos populations ont com- 
pris qu'étant dotées d'un statut, même 
mauvais, leur devoir était de s'en servir 
comme d'un instrument deyant leur per- 
inettre d'aller plus gvant dans la voie du 
progrès et de Ja liberté. : 

Depuis le vote du statut ont eu lieu en 
Algérie les élections municipales des 19 
et 26 octobre, puis les élections aux dje- 
mââs — élections à da campagne — entre le 
15 novembre et le 15 décembre. Le suc- 
cès remporté par les forces de la démocra- 
lie aux élections municipales dans Île 
deuxième collège constitue un événement 
politique important dans la vie de notre 
pays. 

Les résultats des élections aux djemäûs 
ne sont pas moins probantes, malgré les 


procédés habituels de truquage, de pres 
sion, d'ialimidation, voire de provocation 
ulilisés à l'egant des électeurs et de leurs 

Je poux en parler en toute connaissanee 
de cause puisque mo.-mêime, qui ai assisté 
à certaines des élections dans la région de 
Tlemees, j'ai été témoin de quelques-unes 
de ces scènes et mème été provoqué, 

Oui, l'union et la démocratie ont triom- 
phé dans nos campagnes. Les tentatives 
de pression et de corruption ont été mises 
en échec par les paysans. 

Ces élections montrent, d'une part, 
l'échec de l'administration coloniasiste 
d'autre part, le succès des listes d'union 
entre P. P. A., U. D. M. A. et communistes. 
C'est la preuve de l'éveil de nos popula- 
tions et de leur maturdé politique. 

Presque partout, les listes démocrati- 
ques ont triomphe. Ces listes élaieut, en 
général, des listes d'union et, très souvent 
des listes avant à leur tete des comimu- 
nistes. 

Le succés des forces de li démocratie 
récemment caoregisiré dans Ie pays est 
une preuve nouvelle que les 
aligériennes et, en particulier, les 
iasses musulmanes sent conscientes de 
ieurs droits et savent les faire respecter 
quand elles sont unies. 

En raison de ce politique nou- 
veau, la mesure que nous propose le Gou- 
vernement par l'entremise de M. Smai 
rencontrera ceria tement une vive oppo- 
Sition en Algérie. Nous craignons qu'elle 
n'approfondisse davantage le mécontents. 
ment et la méfiance à l'égard l'un Gou- 
vermement qui ne peut pas être celui de 
la République puisqu'il ne respecte même 
as les textes votés par l'Assembiée na 
(Applaudissements à  l'extrème 
gauche.) 

Nous ne pouvons, par conséquent, pren- 
dre la responsabilité de suivre le Gouver- 
nement sur celte question qui peut avoit 
des conséquences graves pour la paix €! 
le hon ordre en Algérie. 

C'est pourquoi, soucieux de sauvegarder 
les droits et les intérêts des Algériens, 
nous ne pouvons, dans l'intérêt même de 
la France, souscrire à la mesure qui nous 
est proposée et nous faire les complices 
de Ja manœuvre gouvernementaie, 

Pour toutes ces raisons, nous deman- 
Jons à cette Assemblée de rejeter la pro- 
position de M. Smail, Nous ne voulons pas 
être p'acés devant le fait accompli, Aussi, 
mon jntervention a-t-elle sens d'une 
vive protestation, 


Les démocrates algériens ne permettront 
le renvoi gux calendes grecques de 
létection de l'Assemblée algérienne. Hs 
s'uniront pour qu'elle ait lieu, pour que 
les élections soient libres et se déroulent 
dans des conditions normales, Jls <'onpo- 
seront à toute tentative qui aurait pour 
but d'étouffer la voix des Algériens et 
leur aspiration à plus de liberté et de 
démocratie, 

La satisfaction rapide de ces axpira- 
tions ne va nullement à l'encontre de 
l'établissement d'une amitié solide avee 
le peuple de France et sa classe ouvrière, 
bien au contraire, et, nous persistons à Je 
croire, elle reste la condition essentielle 
du renforcement de cette amitié, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, LA parole est 4 M. le m°. 
nistre de l'intériéur, 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, je désire donner de 
brèves explications, 
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Je voudrais dire tout d'abord l'attache- 
ment très profond que 1€ Gouvernement, 
en général, et le ministre de l'intérieur, 
en particulier, portent au nouveau statut 


d peux pas, au moment où je vous 
parie pour Ja mièse fois de l’Alge rie, 
ne pas celle epoque de 1936, 
déjà troublée en Algérie et en Fran €, 

collaborateur de Léon Bum, j'organi- 


sais le voyage à Paris de tous les repré- 
sontanls musulmans de l'Algérie, 
en vue d'arriver à un accord d'où devait 
sortir le projet B'um-Viollelte, 


Ce projet, à l'époque, n'a pas été ratifié 


par le Sénat, Je pense que, S'il l'avait été, 
bien des difficultés u'ltéricures cussent 
été évilées. 

Je repousse dont, cans plus d'acrimonie 


mis lui-mème dans 
tout qui, dans l'inlterven- 

collègue, est de caractëre 
Int iruplions à l'ex 


que M. Mokhlari à 
son discours, 
on de notre 
électoral et partisan. 
lreme he. 

Le Gouvernement veut appliquer le sta- 
tut enregistré et j'ai daus le discours que 
nous venons d'entendre, l'affirmation que 
ce statut, si mauvais soit-il — <elte quali- 
jivation est la partie partisane de ce dis- 
cours — constitue néanmoins une amélio- 
ration par rapport au stalu quo anie. 

Quelle exactement da situation et 
pourquoi le projet de découpage des cir- 
conseriplions n'a-t-il tté déposé à 
temps ? 

Je rappelle, pour réduire cet incident à 
sa juste proportion, que, lors des débats 
eur Je statut, les thèses ont varie, 


le Gouvemement avait proposé que le 
découpage des circonscriptions fût fait par 
décret. C'est cette Assemblée-ci qui 
souhaité qu'une loi intervint à la ne 
l'un décret, Après quoi, celle Assemhée- 
ci n'a pas fixé Ja date du 13 janvier et 
personge, pas même M. Mokhtari, à 
l'époquè, ne l'a demandé, L'initiative de 
la fixation de la date du 45 janvier vient 
du Couscil de la République. 


est 


j'a 


M. Maurice Rabier, C'est exact! 


M. le ministre de l'intérieur. Le Conseil 
de la République a donc ajouté au texte 
primitif l'obligation de procéder aux élec- 
lions avant le 13 janvier. 


Puis le texte est revenu devant cette 
Assemblée qui a maintenu sa volonté de 
voir faire le découpage par la loi et qui 
a accepté celle simple suggestion du Con- 
seil de la République que le vote dût in- 
tervenir avant le 15 janvier. 

C'est ainsi que les deux Assemblées se 
sont engagées dans l'impasse où nous nous 
{rouvons. 

En effet, le &latut est de la fin du mois 
de septembre; le projet de loi de décou- 
page des circonscriptions n'était pas en- 
core étudié à Alger et il est clair qu'il eût 
fallu faire des élections le 4 janvier et le 
11 janvier, dernière limite, pour respecter 
cette date intervenue au dernier moment 
et presque subrepticement, Il eût donc 
fallu convoquer les électeurs un mois à 
l'avance — cela eût été raisonnalle — 
c'est-à-dire le 4 décembre et il fallait, 
avant cela, étudier à Alger, puis à Paris, 
un aménagement territorial À faire discu- 
ter par les deux commissions et par les 
deux Assemblées. 


M. Antoine Demusois. On aurait pu le 
faire au mois d'octobre, 


M. le ministre de l'intérieur. En fait, le 
projet do loi, lorsque je suis arrivé au 


ministère de l'intérieur, n'était pas encore 
rédigé à Alger. 

Même si nous n'avions pas eu, à l'épo- 
que, quelques sujets brûlants;, même si 
certain parti politique n'avait pas multiplié 
les interventions à la tribune en embou- 
teillant dans une très large mesure le 
fonctionnement normal de celte Assem- 
blée... ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Je m'efforce d'être aussi modéré que 
— une fois n'est pas coutume — on l'a 
été en face. 

Mme Alice Sportisse. Vous oubliez vos 
responsabilités. 

M. le ministre de l'intérieur. Meme dans 
lies deux hypothèses que je viens de dire,” 
il n'eût pas été matériellement possible 
de faire voter à temps ce projet de loi par 
les deux Assemblées, J'imagine au’il gro- 
voquera des débals assez secondaires et 
cependant très vifs entre les députés inté- 
ressés à délimiler cerlaines circonserip- 
tions, 

Il n'est donc pas exact, je m'en excuse 
aupres de M. Mokhtari, de dire qu'un re- 
tard à été délibérément voulu par le Gou- 
vernement. Je tiens d'autant plus à souli- 
gner ce fait que, connaissant le climat 
assez difficile dans lequel se trouve cette 
région qui évolue vers la démorratie, mais 
qui h'en a pas encore une habitude sufti- 
sante comme la France, de telles paroles 


peuvent avoir une répercussion dange- | 


reuse. 

11 est inexact de dire — c’est l'hymne 
habituel — qu'il y a-je ne sais quel com- 
plot du parti américain. 


Mme Alice Sportisse. Les membres de ce 
parti l'ont écrit eux-mêmes dans leurs 
journaux, Demandez à M. Jacques Cheval- 
lier, il l’a écrit. L'Algérie est dans la zone 
d'influence américaine. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous som- 
més parfaitement habitués maintenant à 
ce pe Il n’est pas exact de dire 

u'il y a je ne sais quel complot amé- 
ricain en vue d'empêcher les élections 
d’avoir lieu à la date voulue. 


Je veux simplement y a pod qu'en effet 
l'assemblée financière algérienne n'a pas 
demandé que les élections soient retar- 
dées — elle semble avoir un sens très 
perspicace des nuances — mais à pris en 
considération un vœu qu'elle à d’ailleurs 
refusé de voter, estimant que la question 
était de la compétence de l’Assemblée na- 
tionale souverame. Elle a prié le gouver- 
neur général d’aviser le ministre de l’inté- 
rieur qu’à l’unanimité sauf deux, les élus 
musulmans à cette assemblée étaient d’ac- 
cord pour reporter au 15 avril la date 
limite des élections précédemment fixée 
au 15 janvier. 


Ces élus ont invoqué un certain nombre 
d'arguments. D'une part, le délai insuff- 


sant pour préparer la campagne; d'autre 


Eee — je m'excuse de parler de météoro- 
agie — non seulement la pluie, mais la 
neige sur les montagnes de Kabylie, qui 
effectivement rend des élections difficiles 
dans des circonscriptions très étendues ; 
enfin, des transhumances dans les terri- 
toires du Sud, Ces élus ont demandé que 
le Gouvernement veuille bien saisir l’As- 
semblée souveraine d’un projet retardant 
la date de ces élections, 

Voilà qui est fait, grâce à M. Smaïl, que 
je remercie d’avoir traduit ici l'opinion 
des élus du deuxième collège à l’assem- 
blée financière. 


Le Gouvernement est, en effet, d'accord 


avec M. Smaï] et il ne s'en cache pas. Il : 


demandera, d'ailleurs, la discussion 
gence de ce projet au Conseil de la Répu- 
blique, 

Pour conclure, en réponse à M. Bour:: 
je prendra volontiers, au nom du Gou. 
vernement, deux engagements qui me sont 
demandés. J'en prendrai d’ailleurs un troi. 
sième qui, lui, ne m'est pas demandé, 


M. Antoine Demusois. Ne prenez pas lo 
d'engagements. Il vaut mieux tenir que 
promettre. 


| M, le ministre de l’intérieur, Les deux 
| engagements qui me sont demandés soit 
les suivants : 

En premier Jieu, le dépôt rapide du pro- 
jet de découpage, Ce projet sur la délimi- 
tation des circonscriptions, mis au point 
par les services de Ja sous-direction d'Al- 
gérie, est prêt, Il sera déposé devant cette 
Assemblée au cours de la semaine de la 
rentrée, c’est-à-dire entre le 13 et le 
janvier. 

Le deuxième engagement est relatif à la 
fixation d'un déku suffisant pour la con. 
vocation des électeurs. 

Je rappelle que les collèges sont convo:- 
qués par arrêté du gouverneur, Tout sera 
fait pour que cet arrèté soit pris au moins 
çun mois avant la date du premier tour. 
| D'après le texte de M. Ismiil, le premier 
| tour doit avoir lieu au plus tard le 4 avril 

et le deuxième le 11 avril. 


faudra done que l'arrêté gubernatori:l 
‘ soit pris avant le 4 mars, dernière limite. 
L'Assemblée disposera ainsi de la dernitre 
semaine de janvier et du mois de févric: 
srl discuter, avec le Conseil de la Répu- 
dique, le texte fixant les limites des cir- 
conscriptions. 


Le troisième engagement, qui ne m'a 
pas été demandé, mais que je tiens à 
prendre avee une certaine solennité et que 
Je présenterai à l’Assemblée au nom du 
Gouvernement, est un projet logique en ce 
sens qu'il comportera le moins de décou- 
pages possible dans les anciennes circons- 
criptions cantonales. faudra eependait 
en découper quelques-unes parce que le 
nombre des membres de l’Assemblée aisé- 
rienne ne coïncide pas avec celui des 
conseillers généraux. Ils sont plus nom- 
breux que les conseillers généraux, 


On ne pourra donc pas reprendre purc- 
ment et simpiement, pour les élections à 
l’Assemblée algérienne, les circonscriptions 
existantes pour les élections aux conseils 
généraux. 

Mais je me refuserai à faire le travail 
que me demanderaient sans doute des 
élus de tous partis, même du parti de 
M. Mokhtari, c'est-à-dire à opérer des dé- 
coupages arbitraires favorisant te) ou tel 
(Erclamations à l'extrême quu- 
che. 


M. Fernand Grenier. Qu'est-ce que ce 
veut dire ? Ces procédés ne sont pas dans 
nos habitudes. Jamais nous n'avons 
clamé de découpages arbitraires. 


Mme Alice Sportisse. Il s'agit de com- 
battre l'injustice du découpage actuel des 
riptions, qui favorise les gros 
ons, 


M. Fernand Grenier. Ce n’est pas le re- 

résentant d’un parti qui a changé dix fo: 

! d'opinion sur le découpage qui peut faire 
de pareilles allusions, 


M. le ministre de l'intérieur. Pour 1° 
fois, monsieur Grenier, vous manquez de 
conviction dans vos interruptions. (n/°7- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. F 
pas, 
suppri 

M. ! 
Grenie 
habitu 


M. F 
vous 
pas al 
point. 


M. 
m'exXP 
l'esser 
Ja RÊT 
(Vives 

Plus 
ciste ! 


M. 
Nous 


M. 
berlé : 
Vou 
<semb} 
de no 
suppr 


M. 
prime 


M. 
de 
ses T 
pays. 

LP 
qui € 


M. 
mièr( 
mes 
usine 
rupli 


M. 
crer 


M. 
part 
dont 
LA 
à 
M. 
tre 
faire 
L: 
elles 
ont 
d'es: 


pon: 


M. 
min 
qui 


M 
parc 


| 
| 
| 
| | 
| 
je n 
| homr 
| 
| — Pr 
| 
| 
| LE 
# 
| 


| pro- 
élimi- 
point 
d'Al- 
ceite 
de ja 
le 20 


[ à la 
CON: 


scra 
hoins 
tour, 
mier 
avril 


lorial 
mile, 
nicre 
Vriet 
Cir- 


m'a 
ns à 
que 
n du 
\n ce 
Cons- 
dant 
le le 
aicé- 
des 


jure- 
ns à 
Lions 
seils 


ivail 
des 
de 
1 tel 
qau- 


cela 
dans 


re- 


M. Fernand Grenier, Vous ne manquez 
as, vous, d'esprit fasciste lorsque vous 
supprimez l'essence à notre parti. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur 
Grenier, vous voici revenu à votre mode 
habituel, 


M. Fernand Grenier. Pourquoi supprimez- 
vous l'essence au parti communiste et non 
pas au R. P. F.? Expiiquez-vous sur ce 
point. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vais 
m'expliquer tout de suite. Je supprime 
l'essence au parti communiste parce que 
Ja République a le droit de se défendre... 
(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


Plusieurs voix à l'extrême gauche Fas- 
ciste! 


M. Fernand Grenier. Voilà l'explication. 
Nous comprenons tout maintenant! 


M. Rémy Bouiavant. C'est cela la li- 
berté ? 

Vous essayez de nous bâillonner à l’As- 
semblée avec le règlement et vous essayez 
de nous bâillonner dans le pays en nous 
supprimant l'essence. 


M. Fernand Grenier. Pourquoi ne sup- 
primez-vous pas l'essence au R.P.F, ? 


M. le ministre de l’intérieur. … et que 
je n’accepterai pas de donner à des 
hommes qui s’insurgent contre les lois 
des moyens d'agir plus efficacement, (Très 
Lien ! très bien ! à gauche et au centre. 
— Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Fascite ! 


M. le ministre de l'intérieur. J'avais 
raisons supplémentaires de le faire. 


M. Rémy Boutavant. Vous donnez bien 
de l'essence à de Gaule pour transporter 
ses partisans en eamions à travers le 
pays. 


M. Fernand Grenier. Voilà un ministre 
qui était antisémite lorsqu'il était à Alger. 


M. le ministre de l’intérieur. [La pre- 
mière, c’est que votre parti eb vos hom- 
mes ont volé assez d'essence dans les 
usines qu'ils occupaient. (Vives inter- 
ruplhions à l'ertrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Provocateur ! Poli- 
cier ! 


M. le ministre de l'intérieur. … et en 
parlicuiier dans toutes ies mines du Nord, 
dont les camions ont circulé…. 


M. Fernand Grenier, Oui, pus porter à 
langer aux grévistes! (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur, J'enregis- 
tre l’aveu. Par conséquent, nous pouvons 
faire une compensation. 

La deuxième*raison est que les grèves 
elles-mêmes, dont vous êtes responsables, 
ont réduit sensiblement les quantités 
d'essence importées en France. 


M. René Lamps. C’est vous qui êtes res- 
Vonsable des grèves. 


M. le ministre de l’intérieur. Pour ter- 
Ininer, je veux revenir au seul problème 
qui nous préoccupe aujou:d'hui.. 


M. Virgile Barel. C'est honteux. 


M. Fernand Grenier. Je 
paroie, 


demande Ja 


M. le ministre de l'intérieur. celui du 
découpage de l'Algérie. Les instructions 
que j'ai données aux services sont les sui- 
vantes 


M. Alphonse Denis. C'est le commence- 
ment de Ja mise hors la loi, 


M. Virgile Barel, Si vos deux fiis étaient 
là pour vous entendre, monsieur Jules 
Moch.…. 


M. le ministre de l'intérieur. Les in-lruc- 
tions que j'ai données, dis-je, sont les 
suivantes : 

Premièrement, ne découper de circons- 
criplions catonaies que lorsque cela est 
strictement nécessaire pour passer du 
nombre des élus cantonaux au nombre 
d'élus nouveaux; réduire, par conséquent, 
ces sections qui sont falakement arhitraires 
au minimum indispensable pour passer 
d'un total à l'autre 

Deuxièmement, avoir des circonscrip- 
tions aussi équilibrées que possible quant 
au nombre des c'ecteurs, 


M. Alphonse Denis, Comment pouvez- 
vous parler de bonne foi avee un esprit 
pareil ? Vous pourriez vous en disptuser. 


M. le ministre de l’intérieur, Telle <ont 
les règles qui ont été suivies. Au demeu- 
rant l'Assemblée sera maîtresse elle-même 
de modifier ce texte comme bon lui sem- 
blera, en janvier ou en février, ainsi que 
Je l'ai indiqué. Mais l'essentiel est, en ef- 
fet, que les élections qui ne pourront p2s 
avoir lieu le 15 janvier, à la suite de ces 
conditions supplémentaires et quelque peu 
contradictoires insérées par l’une et l'autre 
Assembée successivement, aient lieu à la 
date définitivement fixée, dans le calme 
et que les divers partis respectent les rè- 
ges démocratiques qui font la force de 
notre Constitution. (Applaudissements à 
gauche et au centre, — Interruplions à 
l'extrême gauche.) 


À l'extrême qanche. Le mot « démocra- 
lique » est de trop. 


Mohamed Mokhtari. Je dermande la pa- 
roic. 


M. le président. La parole est à M. Mokh- 
LiTI, 


M. Mohamed Mokhtari. Je voudrais poser 
une question à M. :e ministre. Notre col- 
lègue Mme Alice Sportisse, il y a environ 
trois semaines, a alerté la commission de 


l'intérieur sur la même question et, à la | 


suite de cette intervention, le président de 
la commission, M. d’Astier de La Vigerie 
vous avait adressé, monsieur le ministre, 
une lettre dans laquelle il vous demandait, 
au nom de la commission, de déposer en 
temps opportun le texte de loi prévoyant 
le découpage. Non seulement vous avez 
gardé le silence sur cette question, mais 
encore vous avez refusé de répondre. 

Je vous demande aujourd'hui, monsieur 
le ministr:, Ce nous donner une explica- 
tion de cette attitude. 


M. le président. La parole est à M. je 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. 1] suffit de 
se reporter au Calendrier. Il y a trois se- 
maines, nous étions le 8 ou le 10 décem- 
bre. Si j'avais déposé à cette date un 
projet, qui suscitera certains débats en 
commission et devant les deux Assem- 
blées, je ne vois pas très bien comment 
les élections auraient pu avoir lieu le 
4 janvier. De toute façon, il n'y aurait pas 
eu un délai d’un mois, non seulement pour 
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en permetlre d'examen par les deux As- 
sembliées, Mais aussi pour que les candi- 
dats connaissent les limites de leur cir- 
conscription et fassent leur campagne. 

A ce moment-là, le geste de M. d’Astier 
de La Vigerie était vain, puisque, dès ce 
moment, le maintien de la date des élec. 
tions au 15 janvier se heurtait à cette imr- 
possibilité, 

Je vous avoue que si je n'ai pas ré- 
pondu à la lettre de M. d'Aster de La Vi- 
gerie, c'est aussi pour une queslion per- 
sonnelle entre lui et moi. Car, lorsqu'on 
écrit des articles infñmes, comme ceux 
qu'il a fait paraitre dans Action, on me 
doit pas s'attendre à recevoir une ré- 
pouse. (Exrclamations à gauche.) 


M. Yves Péron. El voilà un ministre de 
la République ! 

Cela nous doone une idée des préoccu- 
pations élevées de ce ministre, IL est in- 
digne de ja République! 


M. Virgile Barel. Il faudra maintenant 
être en bons termes avec le ministre pour 
recevoir une réponse, 


- 
M. Fernand Grenier. Jo demande la pa- 


M. 
M. Grenier, 


président, La parole est à 


M. Fernand Grenier. M. je ministre de 
l'intérieur vient de démontrer qu'un 
homme pablie, en particulier un ministre 
de l'intérieur, à l'époque où nous vivons, 
homme qui ne peut même plus 
être attaqué dans les journaux — c'est un 
crime de lèse-majesté — alors que, jusqu'à 
présent, nous avions toujours cru que Îles 
hommes publies donnaient des coups et 
savaient en rerevoir, 

Le ministre de l'intérieur est mainte- 
nant un trop grand personnage pour ad- 
mettre qu'un député puisse écrire sur lui 
tel ou tel article. 

D'ailleurs, dans Fl'artiele auquel vous 
faites allusion, monsieur le ministre de 
l’intéricur, sur votre atlitude à Alger, 
M. d'Astier de La Vigerie n'a exprimé que 
la simple et élémentaire vérité que tout le 


monde a pu fort bien constater là-bas. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

D'autre part, M. le ministre de l'inté- 


rieur vient de déclarer qu'il a décidé qu'il 
v aurait désormais un régime d'exception 
pour le seul parti communiste. 

Nous prenons acte. 

Nous demandons également comment on 
peut concilier ce régime d’exception pour 
le seul parti cominuniste avec les grands 
discours sur la démocratie et la troisième 
force (Applaudissements à l'extrême qau- 
che), qui se situe, paraît-il, entre le Gaul- 
lisme et le communisme, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. Yves Péron. C'est non seulement in: 
d'un ministre, mais même d’un 
homme honnète, 


M. Fernand Grenier. C'est là ce qui es! 
grave. Jusqu'à présent, les partis défen- 
daient leurs idées, combattaient. 

C’est la loi de la démocratie de défendre 
des idées, de donner des coups et d'en 
recevoir. 

M. le ministre de l’intérieur, lui, dit: Tel 
parti ne me plaît pas et, parce qu'il ne 
me plait pas, parce qu'il m'attaque, dé- 
sormais il y aura un régime d'exception 
pour Jui. 

S'il avait, arguant du fait qu'il manquait 
d'essence, indiqué que tous les partis ver- 
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raient leur contingent réduit, on aurait 
compris, Mais non! ce n'est pas cela, Seul 
te parti communiste sera n'a pas 
nié que pour les factieux du R. P, F, il 
continuait à distribuer l'essence, C’est une 
#range manière de combattre les fac- 
lieux, comme on prétend le faire! 


A l'ertrême gauche, C'est le paillasson 
de de Gaule! 


M. Antonin Gros. lo mensonge 
de la troisième force 


M. Fernand Grenier, deuxieme 
argument, 1} est aussi misérable que celui 
qui a consisté à prétendre, à celle tribune, 
le ‘0 novembre, en déformant le compte 
rendu publié au Journal officiel, que, dans 
les débats de 1938, telle thèse avait été 
défendue, sachant bien que vous mentiez, 
monsieur Jules Moch, comme la preuve en 
u été faite par M. Pierre Cot le lendemain. 

Lorsqu'on est ministre et qu'on est 
obigé d'emp'oyer des procédés aussi vils, 
aussi Imisérables pour défendre une thèse, 
on mérite 10 mépris. (Applaudissements à 
l'extréme gauche. Protestations à qau- 
che el au centre.) 


M. le président, Mon-icur Grenier, je 
vous invile à retirer ce terme, 


M. Fernand Grenier. Je me relire rien, 
car c'est de fond de ma pensée, 

Quand ue ministre de l'intérieur emploie 
de tels arguments... 


M. le rapporteur. Nous <ortons du sujet, 


M. Fernand Grenier. Tj-c7-vous, hvpo- 
crite! (Vives protestations à gauche, au 
centre el à droile. — Bruit.) 


M. le président. Monsieur Grenier, je ne 
EUX pas Vous permettre de tenir un tel 
angage. Je Vous rappelle à l'ordre, 


M. Adrien Renard. A-!on le droit de <e 
défendre? 


Au centre, Vous insultez tout Je monde. 


M. Jean Bartoloni. Nous h'acceptons pas 
d'être traités de voleurs. Nous sommes 
plus propres que le ministre de l'intt- 
teur, qui a du sang français sur les mains. 


M. Fernand Grenier, Monsieur le rap- 
porteur, lorsque tout à l'heure le ministre 
de l'intérieur nous a accusés d'avoir volé 
l'essence des mines, c'était bien égale- 
ment hors du sujet, je pense. Ce ndant, 
vous n'avez pas manifesté d'indienation 
alors et voilà pourquoi je vous ai demandé 
de ne pas faire preuve d'hypocrisie, 


M. le rapporteur, Je ne suis ici que Je 
apporteur de la commission de l'intérieur, 
Je me permets de faire observer que vous 
sortez du sujet, 


M. le président. Quant à moi, je ne peux 
pas laisser insulter nos collègues. 


M. Lucien Midol. Le ministre de l'inté- 
rieur nous à traités de voleurs, On a le 
droit de nous traiter de voleurs, mais nous 
nous n'avons pas celui de répondre! 


M. Yves Péron. Quand on insulte les ou- 
vriers, il n'y a personne pour protester, 
(Interruplions à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Fernand Grenier. Le ministre à dé- 
Jaré que les communistes avaient volé de 
essence dans les mines, n'apporte na- 
curellement aucun fait à l'appui de son 


affirmation, Elle à probablement la même 
valeur que celle qu'il produisait à la tri- 
une daus la stance du dimanche 30 no- 
vermbre, 

En tout cas, le préfet du ministre de 
l'intérieur dans Je Pas-de-Calais faisait 
arrêter les camions qui revehaiétit avec 
des vivres collectés dans les canpagnes 
pour donner à manger aux enfants des 
grévistes, 

Pendant celte grève, si les mineurs du 
Nord et du Pas-de-Calais, comme partout, 
ont utilisé des camions pour aller collec- 
ter des vivres, ils ont parfaitement bien 
fait, La classe ouvrière, pendant Ja grève, 
doit nourrir ses enfants, Nous avons par- 
tout muitinlié les initiatives pour aider les 


grévistes, 


M. le ministre de l’intérieur. J'entezisire 
l'aveu. 


M. Fernand Grenier. Monsieur le minis- 
re, vous en êles descendu à ce stade! 
Vous, prétendu socialiste, Jorsque tra- 
vailleurs sont en grève, vous lancez contre 
eux voire police, vous n'hésitez pas à faire 
couler }? sang; vous avez une radio qui 
ne publie que les communiqués du Gou- 
vernement et où vous ne permetllez pas 
que l’autre son de cloche se fasse en- 
tendre, Vous mettez en branle tout l'appa- 
reil de l'Etat contre la grève... 


M. la ministre de l'intérieur. Contre la 
grève politique ordonnée par Moscou, oui. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite, — Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Antoine bemusois. C'est Vous qui 
avez fait de cette grève une grève polli- 
que. 


M. Fernand Grenier. Nouveau mensonge, 
Grève politique ? Les salaires ont été aug- 
mentts de 10 p. 100, alors que le coût 
de la vie s’est accru de 40 p. 100. Regar- 
dez les statistiques. L'écart entre le coût de 
la vie et les salaires ne cesse d'augmenter, 
C'est cela que vous appelez grève poiiti- 
que ? Si vous étiez obligé de vivre avec les 
salaires de vos cheminots ou de vos fac- 
teurs, vous verriez si c’est une grève poli- 
tique! (Applaudissements à gaw 
che.) 

En tout cas, et c’est par là que je ter- 
mine, vous venez de commettre une jnfa- 
mie de plus. Nous l’enregistrons. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exrcla- 
mations à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Non, monsieur Grenier! 
Non... 


À l'extréme gauche. Si! 


M. Fernand Grenier, Monsieur le prési- 
dent, il fut un temps où vous auriez élé le 
premier à dire qu'il ne doit pas y avoir 
deux poids et deux mesures vis-à-vis des 
partis qui existent dans ce pays. Vous au- 
riez été à nos côtés. Vous n’auriez pas ac- 
cepté qu'il y ait un régime d'exception 
pour le parti communiste français, 


M. le président. Ce que je vous reproche, 
monsieur Grenier, ce que je n'aurais ja- 
mais fait, c'est d'employer le mot infamie. 

A l'extrême gauche. n'y à pas d'autre 
mot, 


M. le président. Nous sommes dans un 
Parlement, où d'on ne doit pas employer 
de pareils termes à l'égard de collègues. 


M. le ministre de l'intérieur, On ne s’en 
aperçoit pas! x 


M. Yves Péron. On devrait les faire 6. 
ger en gilet rayc, ces valets! 


M. Fernand Grenier, Lorsqu'un ministre 
qui dispose des contingents d'essence pour 
l’ensemble des partis existant dans le pays 
dit: « Car telle est ma décision, car tel sy 
mon bon plaisir, car tel est mon arbitraire, 
un de ces partis n'en recevra pas », lors- 
qu'il profite ainsi de ses fonctions minis- 
érielles, alors qu’une situation spéciale fait 
qu'on ne peut obtenir de l'essence autre. 
ment qu'en demandant le contingent dû 
à chaque parti, il n'est pas un ministre, 
il est un ètre infâme, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Proteslelions à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Grenier, j 
vous rappelle à lorÿre. 


M. Fernand Grenier. D'ailleurs, la déci- 
sion n'est pas venue de M. Jules 
mais d’un envoyé de l'Amérique. 

Ce n’est pas par hasard que celle me- 
sure coïncide avec l'arrivée de M. Foster 
bulles, 


M. le président. Je vous ville au caline, 
monsieur Grenier, 


M. Jean Bartolini. On pourrait aussi 
supprimer l'essence anx parlementaires 
communistes, Pourquei ne pas aller jus- 
qu'au bout ? 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, 
je voudrais revenir à l’objet de ce débat: 
proposition de loi de M. Smail, 
bien! très bien! à qauche, au centre el à 
droite.) 

La commission prend acte avec satisfac- 
tion des engagements que M. le ministre 
de l'intérieur à bien voulu prendre en ce 

ui concerne, d’une part, la date de dépôt 
du projet de délimitation des circonserip- 
tions dectorales et, d'autre part, la date 
des élections qui, comme Pa indiqué 
M. le ministre, sera fixée en temps oppor- 
tun pour permettre une large campagne 
électorale. 

La commission prend acte avec satisfac- 
tion également do l'intérêt, exprimé par 
M. le ministre de l'intérieur, qu'altache je 
Gouvernement à la mise en piace défini- 
tive du statut organique de PAlgérie. La 
commission ne s’en étonne pas, le Gou- 
vernement étant composé de parkementa:- 
res qui ont tous voté le stalut organe 
de l'Algérie, 

Nous pourrons done, je erois, faire con- 
fiance au Gouvernement pour que ce texte, 
qui n’est pas encore parfait peut-être, mais 
qui marque un progrès authentique dan: 
la voie de la démocratie et de la commu- 
nion franco-algérienne, entre très rapide- 
ment en application. (Très bien! très bien 
au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Personnt ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passagt 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'artiele unique : 


« Article unique. — A l'alinéa premier de 
l'article 58 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, la 
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date du 15 janvier 1948 est remplacée par 
celle du 45 avril 1948. » 


M. Robert Lesourt. Je dépose une de- 
mande de scrutin, 


M. Amar Smail, Nous demandons égale- 
ment un scrutin. 


M. le président. Personne ue demande 
pus la parole 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe du mouvement 
républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le 1épouillement.) 


M. le président. Vo ci le résultat du dé- 
poui lement du scrutin: 


Nombre des votants......... 603 
Majorité 302 


Pour l'adoption...... 420 


A l'extrême gauche, 184! 


M. le président, L’\ssemibiée nalionale a 
adopté. . 


(La proposition de loi est adoptée à dix 
heures trenie-cinq minutes.) 


RELEVEMENT DES PRESTATIONS 
FAMILIALES 


Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président. L'orlre du jour appelle 
la seconde délibération, conformément à 
l'artic:e 58 du règlement, du projet de loi 
portant ouverture de crédits supplémen- 
taires au titre de l'exercice 1947 et portant 
reèvement des prestations familiales, 

Je rappelle que « lorsqu'il y a lieu à 
seconde délibération, l’Assemblée n'est 
appelée à statuer que sur Les nouveaux 
textes proposés par la commission ou sur 
les modifications apportées aux textes 
précédemment adoptés ». 

La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'Assemblée se souvient des conditions 
dans lesque:les, à la demande du rappor- 
teur général, une deuxième délibération 
du projet relatif au relèvement des presta- 
tions familiales a été ordonnée, 

Certains amendements, notamment ceux 
de M. De:achenal, avaient apporté à ce pro- 
jet un boueversement profond. Le finan- 
cement des prestations familia'es ne se 
trouvait plus assuré, ce qui explique que 
la commission des finances ait dû délibé- 
rer une seconde fois. Ses conclusions sont 
les suivantes: 

Elle à repoussé, à l'unanimité moins 
quelques abstentions, les amendements de 
M. Delachenal: l'amendement n° 2, qui 
avait pour but de fixer le pourcentage de 
l'allocation familiale en prenant pour base 
le salaire manimur réel du manœuvre de 
l’industrie des métaux à Paris, et l’amen- 
dement n° 3, qui disposait que, dans tous 
les départements, les allocations fami'iales 
dues aux travaïlleurs indépendants du ré- 
gius général @t du régime agricole étaient 
ixées au mèê:& chiffre que pour les sa!a- 
Triés, 

Les conséquences de ces deux amende- 
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les caisses d’alocations familiales, puis- 
qu'ils auraient aubouti à majorer de 110 
milliards de francs ie montant des presta- 
tions familiaies à servir. 

Si l’Assemblée suivait M. Delachenal, il 
nou: faudrait prévoir un nouveau système 
de cotisations. Les cotisations versées par 
les travailleurs indépendants, notamment, 
devraient être quadrupiées. 

Quant aux caisses d'allocations familiales 
agricoles, il nous faudrait prévoir, en fin 
d'année, un déficit qui serait de l'ordre 
d'une trentaine de milliards de franes. 

La commission des finances ne pouvait 
pas, dans ces conditions, accepter les 
amendements de M. Delachenal, et c'est 
à l'unanimité, j'en suis certain, qu’elle 
vous demande de les rejeter. 

Je formu'erai, au nom de la commission, 
queiques observations d'ordre général. 

IL est évident qu'au point de vue de 
l'équité, il serait infiniment souhaitable 
que les allocations familiales: fussent 
fixées aux mêmes taux pour toules Les €a- 
tégories socia'es. J'insiste donc auprès de 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie pour qu'au début de l’année pro- 
chaine les mesures nécessaires soient 
en vue d'assurer définitivement 
"équilibre des caisses d'allocations fami- 
liales, en particulier pour les travailleurs 
agricoles et les travailleurs #ndépendants. 
Pour assurer cet équilibre, il faudrait 
créer de nouvelles ressources où utiliser 
tous autres moyens que M. le ministre du 
travail pourrait trouver, mais à lexelu- 
sion des subventions de l'Etat. 

Je n'ai plus à présenter qu'une obser- 
vation d'ordre particulier. 

Un amendement avait été soumis à la 
commission des finances par M. Paumier. 
Cet amendement a été adopté par l’Assem- 
blée. Il avait pour objet de codilier les 
dispositions relatives aux allocations fami- 
liales agricoles. Son but et sa portée pa- 
raissaient intéressants. 

D'autre part, l'amendement de M. Pau- 
mier ne semblait pas avoir de conséquen- 
ces dangereuses pour le financement des 
allocations familiales. Cependant, à une 
faible majorité, la commission des finances 
a rejeté cet amendement, mais ensuite 
elle a décidé de Le prendre en considéra- 
lion. Je dois done, au nom de la commis- 
sion des finances, laisser l’Assemdhlée juge 
d'accepter l'amendement de M. Paumier, 
ainsi d’ailleurs que eelui de M. Maurice 
Petsche, inserit à l’article 5 ter du pro,et 
nouveau, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
considérations que j'avais à faire valoir 
devant vous à la suite de la denxième dé- 
libération de la commission des finances. 

Je suis convaincu que, la réflexion ai- 
dant, l’Assemblée nationale voudra bien 
suivre sa commission des finances et don- 
neéra ainsi par son vote massif l'indication 
formelle au Gouvernement de prévoir, à 
partir du 1% janvier 19°8, un financement 
normal de toutes les caisses d'allocations 
familiales et une répartition équitable de 
toutes les prestations d'allocations fami- 
liales. (Applaudissements.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose 
de reprendre, pour l'article 5, le texte 
qu'ele avait présenté dans son premier 
rapport et qui est ainsi conçu: 

« Art. 5. — L'article 17 de la loi n° 47- 
1127 du 25 juin 1947 est modifié comme 
suit : 

« Par dérogation aux dispositions du 


Ments étaient vraiment trop lourdes pour 


22 août 1946, les a!llocations 
dans le département de la 
ca:culées sur la 
francs. 


famuiales, 
Seine, sont 
base mensueile de S.509 


« Dans tous les départements, les allo- 
cations famiiales dues aux travailleurs 
indépendants du régime général et du ré: 
gime agricole continuent d'être calculées 
sur les bases en vigueur avant la promul- 
gation de la présente loi. 

« Les prestations familiales des salariés 
du régime agricole sont caleuiées sur Îles 
mêmes bases que ee:les 
profes ions 
les. 

La paroie est à M. Deachenal 
pour avis de la commission 


des salariés des 
commerciales et  indus!ricl- 


, rapporieur 
du 


M. Joseph Delachenal, rapporteur pour 
avis de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. Je me permeltrai 
tout d'abord de faire remarquer à M. le 
rapporteur général que les amendements 
que j'ai eu l’henneur de présenter hier 
soir, avaient él£ approuvés à l'unanimité 
par la comm esion du travail et, par consé. 
quent. par les représentants de tous les 
groupes de l'Assemblée, 

Us ont été votés par lAssemihiée clle- 
même à une majorité particulièrement 
imposante de près des quatre cinquièmes, 
ce qui montre bien que les principes 
qu'its posaient correspondaient tout à fait 
au déeir de l’Assemblée. 

Je dois reconnaitre que l'adoption de 
ces amendements entraine des répercus- 
sions financières importantes, bien que: !e 
chiffre indiqué par M. le rapporteur géné- 
ral me paraisse assez exagéré. 

Je comprends que le Gouvernement 
veuille étludicr de près ces répercuions 


financières, mais je voudrais, avant 
d'ajourner — très provisorement, d'ail- 
leurs — ces amendements, que M. le mi- 


nistre du travail et de la sécurité sociale 
veuille bien prendre l'engagement de dé- 
poser, avant ie 15 janvier, un projet de 
refonte du régime des allocations familia- 
les, projet qui serait applicable à partir 
du {1% janvier et qui S’inspirerait des deux 
votes émis cette nuit à une si grosse ma- 
jorité par Assemblée nationale, 

Le premier de ces principes est celui 
que j'appelerai l’automatisme, Je vou- 
drais que, conformément à la loi du 22 
août 1916, toutes ies fois que le salaire 
réel est augmenté, l'alocation familiale 
soit baste sur le nouveau saaire réel 
(Très bien! très bien! à droite) ét non 
pas sur un salaire ‘égal qui n’a vérilab'e- 
ment aucune raison d’être, Dès l'instant 
qu'on estime, et cela n'a rien d’exressif, 
qu'il y a lieu d’accordez une prestation 
égale à 20 p. 100 du salaire pour le second 
enfant et à 30 p. 100 pour le troisième 
enfant et chacun des euivants, il parait 
logique que ces prestations soient calcu- 
lées sur :a base du salaire effectivement 
percu par un célibataire. 


M. Paul Ribeyre. C'est évident, 


M. Joseph Delachenal. Lorsque ce prin- 
cipe sera admis, monsieur le ministre, sa 
répercussion financière, en fait, sera aulle, 
A l'heure actuelle en effet, en ce qui 
concerne les allocations servies aux sala- 
riés, la cotisation patronale est égale à 
un pourcentage déterminé du sahire. 
Donc, quand le sa aire augmente, la coti- 
sation correspondante augmente PRE 
tionneilement, le pourcentage de Ha coti- 
sation par rapport au salaire restant tou- 
jours le mème. Par conséquent, en déci- 
dant que l'allocation familiale sera basée 
sur le salaire réel et augmentera avec 


premier ainéa de l'article 11 de la loi du 


dans la même proportion, on n'augmente 
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pas le pourcentage de Ja participation pa- 
lrona,e, 

J'insiste sur ce point qui me . paraît 
capilai et je sy.s persuadé, monsieur 
ministre, que vous ne pourrez pas contes- 
ter mes affirmations 

Je demande done l'application du prin- 
cipe de l’ar* »matisme. 

En second lieu, j'avais demandé hier, 
‘oujours conformement au principe pose 
par la loi du 22 août 1916, que toutes 
les familles soicet traitées sur le même 
pied, quelle que soit leur profession: agri- 
‘uteurs, indépendants ou salariés, 

Sans doute, l'augmentation des alloca- 
nons familiales des agriculteurs et des 
ndépendants entraînera un accroissement 
des cotisations à payer par les intéressées, 
puisque, malgré nos protestations, l'Etat 
à supprimé toute subvention, laissant aux 
agricuteurs et indépendants la charge ex- 
-lusive de cette dépense 

Mais peut-être y aurait-il un moyen de 
ae pas augmenter, ou tout au moins de 
ae pas augmenter sensiblement ces cotisa- 
ions. Ce serait de décider qu'à partir d’un 
certain chiffre de bénéfice, par exemple 
à partir du salaire minimum qui sert de 
base aux allocations familiales, soit 
126.000 francs par an actue:lement, on 
réduira le taux des al'ocations familiales 
proportionnellement au montant du béné- 
fice réel dépassant ce chiffre, par exem- 
le 1000 francs de réduction pour 5.000 
rancs de bénéfice supp'émentaire. De teile 
sorte que les petits agriculteurs ou les pe- 
tits commerçants ne seraient pas obligés 
de débourser des sommes importantes 
pour payer des allocations familiales é’e- 
vées à ceux qui réalisent un bénéfice très 
important, 

Evidemment, il faut être prudent dans 
cette voie, afin de ne pas porter atteinte 
d'une façon exagtrée à l'allocation fami- 
liae accordée à ceux qui ont un bénéfice 
appréciable. 

Une étude serait à faire à ce point de 
vue, 

Si M. le ministre est disposé à examiner 
sérieusemert cette question et à déposer 
un projet de loi avant le 15 janvier, je suis 
prêt à retirer provisoirement les amende- 
ments que j'ai déposés, sauf à les repren- 
dre sur le projet gouvernemental s’il n° 
me donne pas entière satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. 
Cayeux, rapporteur pour avis de la com- 
mission de fa famille, de la population et 
de la santé publiqu?. 


M. Jean Cayeux, rapporteur pour avis de 
la commission de la fami!le, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je regrette 
de ne pas être d'accord sur le dernier 
point développé par M. Delachenal, 

En effet, cette sorte de réfaction qu'il 
préconise semblerait indiquer que es al'o- 
cations familiales constituent une mesure 
d'assistance, 

Pour notre part, nous procédons d’une 
conception totalement différente. 


Pour nous, c'est une mesure de justice 
sociale, Et ce n’est pas la situation pécu- 
niaire de tel ou tel attributaire de l'alioca- 
ton qui doit entrer en ligne de compte, 
mais uriquement le fait qu'il est charg 
da familie. 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal, 


M. Joseph Delachenal, Je tiens À ré- 
pondre à M. Cayeux que je n'ai jamais 
considéré qu'il s'agissait d’une assistance, 


J'ai été l’auteur et le rapporteur de la 
remière proposition de loi en faveur des 
ami.les nombreuses, il y a plus de 25 ans, 
et j'ai soutenu, à ce moment-à, que les 
allocations ne devaient pas constituer une 
assistance, ce qui semb.e une humil'ation 
pour da famile, Dans le texte que je pré- 
conise, la notion d'assistance n'intervient 
nuliement. 


M. Jean Gayeux. J'entends bien et je me 
plais à rendre hommage à la proposition 
que vous avez déposée il y a vingt-cinq 
ans. Je suis certain que l’Assemblée una- 
nime s'associera à cet hommage. 

Je regrette simplement que la proposi- 
tion que vous déposez aujourd'hui ne soit 
peus fout à fait dans la ligne de cette pro- 
position initiale. 


M. Joseph Delachenal. Je suis obligé de 
me placer actuellement en face de la si- 
tuation financière que nous ont signalée 
M. le rapporteur général et M. le ministre. 

Entre ces deux so'utions: ou bien refu- 
ser toute augmentat'on à l’agricu'ture et 
aux professions indépendantes, comme le 
fait : projet gouvernemental, ou bien 
réaliser celle augmentation, tout en pré- 
voyant une réduction pour ceux dont le 
bénéfice dépasse un chiffre imposant, je 
préfère la seconde solution à la première. 


M. le président. La parole est à M. le 
re ré du travail et de la sécurité sa- 
ciale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Je remercie d’abord 
M. le rapporteur général dont l'initiative a 
permis à l’Assemblée de revoir, dans une 
atmosphère apaisée et avec une sagesse 
revenue, la partie technique et la partie 
économique et sociale d’un problème ex- 
trèmement délicat. 


Nul ne doute des intentions de ceux qui, 
cette nuit, à une majorité massive, comme 
le soulignait tout à ’heure M. Delachenal, 
ont adopté ces amendements. 


Mais nous avons vu quelles en étaient 
les difficultés pratiques, techniques et sur- 
tout financières. 


Je ne reviendrai pas sur les arguments 
que j'ai apportés au cours de la nuit, Qu'il 
me suflise de dire que les cotisations de- 
vra'ent être portées de 13 à 18 p. 100, si 
l’Assemb'e nationale persévérait dans ja 
voie qui lui a été indiquée. 

M. Delachenal me demande deux enga- 
gements. 


Je ne puis les donner sous cette forme, 
car je reprends à mon compte l’apostrophe 
que lançait tout à l'heure M. Demusois: il 
vaut mieux tenir que promettre. 


Je ne veux rien promettre que le Gou- 
vernement ae soit en état de tenir ou de 
demander à l’Assemblée nationale de tenir 
en son nom, 


Lorsque M. Delachenal nous fait la pre- 
mière de ses propositions, tendant à la 
substitution au salaire légal du saa're réel 
comme base de calcul des a:locations fa- 
miiiales, je suis obigé de lui répondre 
que la masse des salaires varie en fonc- 
tion, non pas du salaire minimum rêel ap- 

icable aux manœuvres, mais en fonction 
du salaire minimum légal, qui commande, 
lui, toute la hiérarchie. 

Or, l'augmentation de cette masse de sa- 
laires est inférieure à l'augmentation du 
salaire minimum réel, 


Il faut, par ailleurs, tenir compte du fait 
que les cotisations sont calculées sur un 
Saaire limité à un pafond, ce qui limite 
la masse des cotisations, 


| 


7. 
Par conséquent, lorsque nous prenons 
notion du sa.aire légal, qui parait un jeu 
arbitraire, nous sommes cependant plus 
près de !a réalité que lorsque nous croyons 
prendre le salaire réel, à 
Sur le second point, M. Cayeux — et js 
l’en remercie — a déjà excellemment 
pondu que :e principe que M. Delachenal 
nous démande de mettre comme imp‘ratif 
à la base d’une étude — et que je ne refuse 
pas en tant qu'étude, m’insurgeant sexe. 
ment contre l'impératif — est en contradie. 
tion absolue avec le principe de ja légis. 
lation actuelle qui établit avant tout l'ésri 
% de tous devant les allocations fami. 


Le Gouvernement ne peut, en rtitérant 


ses remerciements à M. Barangé, que 
comme enzagement cer que 
M. rapporteur général demande, 


à savoir que, @ès la rentrée de l’Assemb'ée 
nationale, dans la semaïne du 13 au 18 jan- 
vier, il présentera un projet général au. 
mentant les allocations familiales, en te. 
nant compte de la nécessité de s'orienter 
vers l'équiibre des caisses « par un finan- 
cement normal et une répartition équila- 
ble », su:vant la formule mème de M. le 
rapporteur général. 


M. le président. La parole est à M. Dh 
chenal, 


M. Joseph Delachenal, M. le ministre ln 
travail déclare maintenir le principe de 
l'égaiité des familes et ne porter aucune 
atteinte à cette égalité. 

Qu'ii me permette alors de Iui deman- 
der pourquoi, dans son projet de Joi, il 
admet l'augmentation des allocations fa- 
miliales, dans la région parisienne, pour 
les salariés, les indépendants et les agricul 
teurs, aors que, dans les départements, 
il refuse toute augmentation aux indépen- 
dants et aux agr'cu'teurs. 

Il me semble que ce projet porte hicn 
atteinte à l'égalité des (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Votre argument serait péremp- 
toire, et le Gouvernement s’inclinerait de- 
vant lui, s’il était exact. 


M. Joseph Delachenal. Mais c’est rigou- 
reusement exact, monsieur le ministre. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Non. 


M. Joseph Delachenal. Relisez le texte 
de votre projet; le paragraphe 1% auz- 
mente les allocations familiales à Paris et 
le paragraphe 2 refuse toute augmentation 
aux indépendants et aux agriculteurs dans 
les départements. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Aux salari(s, 


M. Joseph Delachenal. En tout cas, ce 
n’est pas clair et il n’y a aucune augmen- 
tation pour les agriculteurs et les profes 
sions indépendantes des départements. 


M. le président. La parole est à M. Tii- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet, Monsieur le mi- 
nistre, vous avez parlé de l’équilibre des 
caisses, 

Mais je crois qu’il est un élément dont 
vous n’avez pas tenu compte: c’est :e judi- 
ceux emp.oi des fonds dont eiles dspo- 
sent, 
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Il faudrait y veiller sérieusement, 

Ces caisses doivent consacrer 5 p. 100 à 
lifférentes œuvres sociales. 

Or, comme tous mes collègues, je con- 
aais des exemples d’un gaspillage éhonté 
le sommes ainsi affectées (Très bien! très 
à droite), qui sont souvent consa- 
‘rées à des œuvres sans aucun intérêt ou 
à la création d'œuvres nouvelles dont la 
aécessité ne se fait pas sentr. 

Si le pays fait un gros effort en faveur 
les allocations familia'es, ji ne veut pas 
que cet argent soit gaspillé, 


M. le président. la parole est à M, Ri- 
beyre. 


M. Paul Ribeyre. Je voudrais ajouter un 
simpie mot à l'argumentation si nourrie 
développée ici par mon ami M. Dela- 
chena:. 

Sa proposition contenait deux points 
principaux: l’automatisme et l'égalité des 
familles que M. Cayeux et vous-même, 
moffsieur le ministre, avez combatlue, 

Sur Je pan de l’automatisme, je suis 
d'accord avec M. Delacheral, 


M. Jean Cayeux. Nous somimnes {ous d'av- 
cord. 


M. Paul Ribcyre. Je crois qu'il faudrait 
pe pas perdre de vue que la loi du 22 août 
1916 a apporté une grande espérance aux 
familles francaises, 

Depuis trop longtemps, et depuis le 22 
août encore, on à souflert du fait que les 
familes françaises étaient divisées en 
familles rura'es et en familles urbaines. 

uisque les allocations familiales étaient 

asées tantôt sur le salaire moyen dépar- 

temental rura!, tantôt sur le sa'aire moyen 
départemertal urbain, qui étaient encore 
beaucoup plus éloignés de la réalité que 
le salaire légal sur lequel on appuie, 
maintenant, les allocations familiaies. 


M. Jean Cayeux. La loi du 22 août 1916, 
c'est précisément Ja loi Gabelle. 


C'est vous dire que nous sommes d'ac- 
cord. 


M. Paui Ribeyre. Celte loi du 22 août 
1946 précisait qu'un règlement d’adminis- 
tration pubiique pris en conseil des mi- 
nistres appliquerait aux salaires de Paris, 

our :e des allocations familia'cs, 
es abatlements par zone de salaires, 

Sur le salaire de base de 10.500 francs 
de Paris, on devrait done procéder à des 
abatitements de 10, 15 ou 20 p. 100, selon 
que les :"" ’ataires habitent dans la zone I 
(à ou b) ou dans la zone II. 

Cet arrêté, nous l’attendons toujours, 

Et au moment où Je Gouvernement 
tente d'effectuer la mise en ordre des sa- 
laires et des prix, il semblerait normal 
que s’app'ique :a loi du 22 août 1946 dans 
le sens demandé par M. Delachenal. 


C'est pourquoi je pense qu’il mainlien- 
dra, dans sa première partie tout au: 
moins, son amendement et que celui-ci 
sera adopté, 

Après avoir entendu les explications de 
notre collègue, nous avons la conscience 
très nette que ce:a n’augmentera pas les 
charges des caisses, puisque automatique- 
ment :es cotisations basées sur des sa- 
laires p'us élevés feront entrer dans les 
caisses des sommes plus importantes. 

Je rejoins, en terminant les observa- 
tions de M. Triboulet. 


Nous voyons trop souvent des caisses 
d'allocations farniliaies emp'oyer les fonds 
sans discernement. Cela frappe l'imagiua- 
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tion des familes, à qui on refuse des 
augmentations dont elles ont un hesoir, 
impérieux, ei alors qu'eles voient s'en- 
gloutir dans des constructions somplueu- 
ses de bâtiments administralifs où desti- 
nés à des colonies de vacances des som- 
mes qu'il Serait pius eouhaitable de leur 
donner directement. 


M. Waïdeck L'Huiilier, Vous pensez que 


les coloies de vacances sont un luxe ? 
M. le président. La parole est M. Maillez. 


M. Konri Mallez, Je me permels, mon- 
monsieur le ministre, d'ajouter quelques 
mots à ce que vient de dire M. Ribevre 
et de vous citer quelques chiffres, 

Je suis imprimeur de mon rmélier. Les 
imprineurs du Nord avaient une caisse 
d'allocations familiales qui 'aur était pro- 
pre. Celle caisse demandait 9 p. 100 de 
cotisation. 

Quand la caisse a été étatiste, on nous a 
demandé 13 p. 100, soit 4 p. 100 de pus. 

Et pour denner à nos ouvriers les mé- 
mes prestations que celles que nou: leur 
donnions quand noire caisse était indépen- 
dante, nous avons été obligés de créer une 
nouvelle caisse, dont nous faisons entiè- 
rement les frais et qui nous demande 
2 p. 100. 

Le changement de caisse nous coûle 
done 6 p. {00 de plus. 

Pourquoi? Parce que la gestion de Ja 
caisse que nous gérions nous-mêmes était 
exirèémement économique, ce qui n'est 
plus le maintenant aver les caisses 
étatisées. Nos frais d'administration s’éle- 
vaient exactement à 2 p. 100, non pas des 
salaires, mais des cotisations que nous 
versions, 

Je serais heureux de savoir quel est le 
montant des frais généraux que supportent 
actue:lement les caisses ctatistes, 

Je suis persuadé que, si l'on voulait gé- 
rer ces caisses d’une façon plus éeonorm:- 

ue, on pourfait augmenter le montant 
es prestations dans une proportion con- 
sidérable, car une grande partie des fonds 
qui “ont à toutes sortes d'œuvres non 
cessaires serdit mieux placée si elle était 
directement versée aux familles. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Je mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je suis prêt à répondre à une 
interpellation sur le bilan financier des 
caisses. Mais le modeste projet de loi en 
discussion a pour objet unique de fixer le 
montant des prestations familiales pour Ja 
durée du seul mois de décembre. 


Je me bornerai donc aujourd’hui, en me 
gardant de faire perdre à l’Assemb'ée un 
temps EYE à répondre sur quelques 
points à M. Mailez. 

Le mot « étatisation » n'a pas de sens 
lorsqu'il s'agit des allocations familiales. 
Les caisses sont, en effet, gérées par des 
administrateurs régulièrement élus et 
l'Etat n’a sur celles qu’un droit de con- 
trôle. 

D'autre part, les frais de gestion n'allei- 
gnent que 3 p. 100 du montant des coti- 
sations. Ce pourcentage me semble 
modeste. 

Enfin, je m'élève contre le fait qu'il 
puisse être dit qu’un membre queiconque 
de l’Assemb'ée conteste l'utilité des colo- 
nies de vacances ou des œuvres sociales... 
(Applaudissements à gauche, à l'extrème 
gauche et au centre.) 


M, Henri Kiallez, Je n'ai pas dit 


M. le ministre du travail et de Ja sécurité 


sociale. qui sont eXtrèmement importan- 
tes pour les familles, en particulier pour 
ies familles OUVrieresx, 


M. Raymond Triboulet, On vous 


des exemp} ! 


M. le ministre d:: travail ei de la sécu- 


rité sociaie. Je crois, ch cons ju , que 
l'Assemb'te se: pont déclarer 
que ces propos he sont pas dignes Fun 
débat sur les ET itions farm! Les, 
plandissements he. à l'ertrémi: 
che et au centre 

M. Henri Je prateste con're vos 
paroles, monsieur :e ministre. 

Je sais ce que Il dis, La caisse don j'ai 
parlé envovalt }: enfants dans des co!o- 
nies de vacances, Nos ouvriers ne s2 sont 
jamais plaints ù ce sujet, 

Par contre, jiis protestent maintenant 
contre la facon dont sont gérées les noue 


velles caisses d'allocations familiales 
M. le président. La parole est À M. Ri- 


bevre, 


M. Paul Ribeyre. Je <ui< partisan autant 
que quiconque des colonies de vacant 
d'abord en qualité de fondateur et d'adimi- 
nistrateur, Gepuis bien longtemps, d'une 
cosonie de vacances, ensuite comme pire 
de famille nombreuse, 


Mais, dans une commune que je connais 
bien, se trouve un château entouré d'un 
pare, avee des communs, chätean. qui a été 
acheté par une caisse d'allocations famie 
liales d'un grand département du Sud-Est, 
Or, on à logé, dans ce château, unique- 
ment le personnel de la colonie de vacan- 
ces et lon à procédé à l'agrandissement 
des communs pour y placer les enfants. 

Ainsi des dizaines de millions « val- 
seut » depuis des mois. 


Ce sont des faits de ce genre que j'ai 
vouiu signaler en parlant des colonies de 
vacances. (Applandissements à droite.) 


M. Raymond Triboulet. Pas un enfant 
n'a place dans le chäleau: c'est le per- 
sonnel qui y est logé depuis trois ans! 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je comprends les préoccupations 
de nos collègues, mais je leur fais observer 
que des faits de celte nature et de cette 
importance ne doivent pas être évoqués 
<pécialement devant l'Assemblée; ils peu- 
vent faire l'objet d'une lettre au ministre 
intéressé. (Applaudissements à gauche.) 


M. Raymond Trihoulet, Je vous ai préci« 
sément écrit à ce sujet, monsieur le mi- 
nistre. 


M. le président. M. Edgar Faure a pré- 
senté un amendement tendant à rédigez 
ainsi le deuxième alinéi de l’article 5: 


« Dans tous les départements, les allo- 
cations familiales dues aux travailleurs in- 
dépendants du régime général et du ré- 
gime agricole continuent d'être calculées 
sur les chiffres en vigueur antérieurement 
au 1% décembre 1947. » 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Mon amendement me 
vise qu’une question de rédaction. 

La rédaction proposée par la commission 
ne me semble pas claire et peut prêter à 
difficulté. 
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En effet, il y est dit: « sur les bases en 
vigueur avant la promulgation de la pré- 
sente loi », Il s'agirait donc des bases 
fixées par Ja loi du 2» juin 1947. Ces bases 
avant été modifiées depuis le vote de cette 
loi, il serait plus conforme à la pensée des 
auteurs du projet de se référer, dans lar- 
ticle 5, aux chiffres en vigueur antérienre- 
ment au 1% décembre. 


M. !o rapporteur général. La conunis ion 
accepte l'amendement de M. Edgar Faure. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Ie Gouvernement lacceple 
également, 


M. !e président, Je mets aux voix l'arien- 
dement de M. Edgar Faurr accepté par la 
commission et par le Got ‘ernement. 

(L'amendement, mis aux 
adoplé.) 


voir, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l’article 5 avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 
M. Edgar Faure. 

(L'article 5, ainsi modilié, mis aux voir, 


est adopté.) 


[Article bis.] 


M. le président. Je mets en délibération 
ks conclusions de la commission tendant 
à la suppression de l'arlicle 5 bis. 

Je rappelle que cet article était ainsi 
concu : 

« Art. & ois, — [L'article 36 du uecret 
n° 46-2880 du 10 décembre 1946 portant 
règ'ement général d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 22 août 
19%6 fixant le régime des allocations fami- 
liales est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 36, — Sous réserve des disposi- 
tions de Ja sechon du chapitre au 
présent décret, peut seul bénéficier des 
prestations au titre agricole celui qui 
exerce à titre principal une profession agri- 
cole visée par le code du travail, dont il 
tire ses moyens d'existence, quelle que 
soit la superficie des terres exploitées pur 
lui. 

« Tour les salariés agricoles, dont le 
temps de travail ou le revenu profession- 
nel sont inférieurs aux temps de travail 
et aux revenus professionnels moyens, le 
montant des prestations sera determiné, 
dans des conditions fixées par décret pris 
sur proposition du ministre du travail, 
dans un délai d'un mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, en pro- 
portion du travail effectué, » 


Waïldeck Rochet, Je demande pa- 
role, 

M. le présieont. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, 


M. Waldeck Rocket. M. Delachenal a 
admis que son amendement, au vote du- 
quel le er communiste s'est d'ail- 
leurs associé hier soir, exigeait un nouvel 
exainen à raison de son financement. Nous 
nous rallions à ce point de vue. 


Mais en ce qui concerne l'article addi- 
tionnel 5 bis, qui résulte d'un amende- 
ment de M, l'aumier, lequel ne faisait que 
reprendre une proposition de loi déposée 
ar moi-même el une proposilion de réso- 
ution de M. Petsche, la question ne se 
pose pas de la mème manière. 

En effet, cet article additionnel n'en- 
traine pas de conséquences financières im- 
portantes, 


Je sais que, pour faire repousser ce texie, 
an à prétendu que son com- 
portait une augmentation de charges de 
l’ordre de 12 à 15 p. 100. 

Je m'élève avec la plus grande vigueur 
contre une telle affirmation. 

Comment l'administration peut-elle 
avancer un tel pourcentage alors que tous 
les chiffres qu'elle possède se rapportent 
à la période antérieure à l'application du 
décret du 10 décembre 1946 ? 

En «effet, c'est seulement au milieu de 
l'année 1947, c'est-à-dire il y à queiques 
mois, que Jes caisses d'allocations fami- 


liales agricoles ont appliqué le décret du ; 


10 décembre. Jusque là, je l'ai dit hier 
soir, les règles que nous proposons étaient 
en vigueur à la satisfaction des in!éressés. 

Nous ne demandons pas qu'on attribue 
des prestations familiales à de faux agri- 
culteurs qui tireraient leur revenu d’une 
origine autre que la profession agricole, 
mais que les petits agriculteurs qui tirent 
leurs movens d'existence de cette profes- 
sion ne soient pas privés du bénéficc des 
prestations, 

Si nous demandons la modification au 
décret du 10 décembre, c'est parre que 
celui-ci a pour effet, en raison d'une mau- 
vaise rédaction, de priver effectivement 
un certain nombre de petits agriculteurs 
chargés de famille du bénéfice des allo- 
cations, 

Voici ce texte dont j'ai déjà donné !2c- 
ture hier soir: 


« Peut seul bénéficier des prestations 
familiales au titre agricole l’exploitant qui 
dirige personnellement une exploitation 
d'importance au moins égale à celle d’une 
des exploitations-trpe dont les caracteres 
sont déterminés par le préfet, sur la pro- 

osilion du comité départemental des al- 
ocations familiales agricoles. » 


Ce texte trop rigide écarte les petites 
exploitations dont la superficie est infé- 
rieure à celle de l’exploitation-type déter- 
minée par le préfet, sur proposition du 
comité. 

Or, il s’agit, en général, de petils agri- 
culteurs dont les ressources proviennent 
exclusivement de la profession. 


Le texte que nous proposons tend à four-? 


nir, en quelque sorte, un guide aux co- 
mités départementaux des allocations fa- 
miliales, afin d'éviter, aussi bien les injus- 
tices constatées jusqu’à ‘présent, que les 
abus, en donnant à ces comités la possi- 
bilité d'éliminer les faux agriculteurs, 
c'est-à-dire ceux qui ne tirent pas exclu- 
sivement leurs ressources de profes- 
sion. 

Ce texte n'entraine pas de dépenses nou- 
velles. II met simplement fin, par une co- 
dification, à certaines injustices fort gra- 
ves sur le plan psychologique. 


Je l'ai dit hier, on ne comprend pas, 
dans un village, que de petits exploitants, 
de jeunes ménages notamment, ne béné- 
ticient pas comme les familles riches des 
prestations familiales agricoles. 

Le fait de maintenir un tel système cons- 
litue, je le répète, le meilleur moyen de 
discréditer l'idée même des allocations 
familiales agricoles. 

En ce qui concerne les salariés, le pro- 
blème est aussi simple. 

gén mer le décret du 10 décembre 1946, 
le salarié agricole qui, pour n'importe 
quelle raison, a effectué dans le cours du 


On l'a dit hier: c’est la règle du « tont 
ou rien ». Ou le salarié perçoit la totaité 
des prestations, ou il ne touche rien lors. 
que, par exemple, il n’a travaillé que 
neuf journées dans le mois. 

Une telle disposition méconnaît les par- 
ticularités de la profession agricoie. 

En effet, de nombreux ouvriers, jes hüû- 
cherons, par exemple, ne peuvent, en rui- 
son des intempéries, accomplir plus de 
vingt journées de travail dans le moi:. 

Avant l'application du décret du 10 (6- 
cembre, chaque jaurnée de travail effec- 
tuée donnait droit à la perception d'une 
allocation journalière correspondant à un 
vingt-cinquième de la prestation normale 
accordée pour un mois de travail. Nous 
pensons que cette règle est juste et qu'elle 
répond au bon sens. 

Certes, nous comprenons l'esprit de la 
loi du 22 août 1946 qui a voulu metlre 
fin aux abus, en liant le versement des 
prestations familiales à l'exercice normal 
d'une profession. On ne veut pas que des 
éléments oisifs puissent toucher dès alio- 
cations familiales alors qu’ils ne travaillent 
pas. 

Nous sommes parfaitement d'accord sur 
ce point. Cependant, il faut tenir compte 
que certaines catégories de travailleurs 
sont amentes, pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté, à n'effectuer que 
moins de dix-neuf jours de travail dans 
le mois. Le cas est fréquent pour les ou- 
vriers agricoles qui ne demandent pas 
mieux, pourtant, que de travailler. Ce ne 
sont pas, évidemment, des éléments oisifs. 


S'il est normal que, pour une durée de 
travail inférieure à vingt jours notamment, 
l'on n’accorde pas l’intégrahté des presti- 
lions familiales, du moins doit-on verser 
ces dernières proportionnellement au nom- 
bre de jours de travail. 

C'était là le système en vigueur avant le 


| décret du 10 décembre. 


Je demande instammént à l’Assemblée 
de ne pas se déjuger. Elle a adopté hier, 
à une imposante majorité, le texte de 
l'article 5 bis qui avait été voté à l’unani- 
mité par la commission de l’agriculture et, 
en première lécture, par la commission 
du travail et la commission des finances. 


J'ai cru comprendre, d’après l’interven- 
tion de M. le rapporteur général, que «i 
la commission des finances a demanié 
une seconde délibération, c’est surtout en 
raison de l'adoption des premiers amen- 
dements qui présentaient des difficultés 
au point de vue du financement. 


Mais l’article en discussion n'est, au 
fond, qu'un texte de codifiealion., C'est 
pourquoi nous demandons à l’Assemblée 
de confirmer son vote en adoptant à l'üuna- 
nimité l’article 5 bis. (Applaudissements « 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Le 
Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. L'arlicle 5 bis 
donne satisfaction à une catégorie impor- 
tante de petits exploitants ayant, dans le 
mème temps, et toute l'année, plusieurs 
occupations. 


Mais je signale à monsieur le minis- 
tre du travail que, dans les régions à 
forte des familles nombreuses 
vivent dans de petites exploitations dont 
la superficie est inférieure à deux hecta- 


res. 


Comme cette exploitation ne suffit pas 


mois un nombre de journées de travail | À subvenir aux besoins de la maisonnte, 
inférieur au temps moyen fixé par le co- | les chefs de famille, pendant une lonsne 
mité départemental, ne bénéficie pas des | période, six mois parfois, quittent le foxer 


prestations, 
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grande culture pour les binages, des mois- 
sons, l’arrachage des betteraves, 

Pendant ce temps, ils sont salariés agri- 
coles, et, de ce fait, ont droit aux alloca- 
tions familiales, le salariat étant leur ac- 
tivité principale, Mais pendant les six au- 
es mois de l'année où ils vivent avec 
leur famille sur leur petite expoitation, 
leur seule acitvité est celie d’exploitant 
agricole, 

Il est nécessaire de permettre à ces pères 
de famille nombreuse, dans p. 100 des 
cas, de bénéficier toute l’anaée des pres- 
tations familiales, en tant que salariés 
agricoles pendant la durée de leur cam- 
pagne, en tant qu'exploitants agricoles le 
reste de l’annce, 

li suffirait pour cela qu'inecrits à la 
caisse des allo‘ations familiales agricoles, 
ils puissent cesser et reprendre leur coti- 
sation et, par suite, la perception de leurs 
prestations, par lettre envoyée en temps 
utile à ladite caisse. 

est peut-être possible à M. le minietre 
de régler cette situation par une circulaire 
d'application. En tout £as, je souhaite que 
cette nombreuse et intéressante catégorie 
ne soit pas oubliée dans le prochain projet 


gouvernemental,  (Appl@idissements à 
gauche.) 


M. le président. Ja parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, sccrélaire 
d'Etat au budget, JQ ferai remarquer à 
M. Waldeck Rochet et à M. Le Coutaller 
qu'il s'agit de décrets que nous allons 
peut-être modifier par une loi, procédé au 
moins critiquable dans la forme. 


M. Pierre Cot. Pas du tout! En quoi est-ce 
critiquable ? C'est le contraire qui est 
anormal ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. O1 à 
parlé de la position de la commission des 
finances, qui à été au moins hésitante en 
cette matière, puisque, après avoir re- 
poussé, à une certaine majorité, l'amen- 
dement de M. Paumier, elle l’a néanmoins 
pris en considération. 

Le Gouvernement, devant les arguments 
invoqués par M. Waldeck Rochet et par 
M. Le Coutalier ct, d’autre part, en raison 
du vote exprimé hier soir par l'Assem- 
blée, est décidé à acccpter la première 
partie de l'amendement dè M, Paumier, 
C’est la partie relative à l'alinéa premier 
et qui, chiffrée par le ministère de l'agri- 
culture — avec, je le veux bien, une cer- 
taine imprécision due à la rapidité des éva- 
luations que nous avons dû faire et aux 
bass de calcul qui ne sont pas extrème- 
ment certaines — va néanmoins coûter 
près d’un milliard, Par contre, le Gouver- 
nement demande à l'Assemblée de repous- 
ser la deuxième partie de cet amendement. 


M. le président, Ta parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je ne savais 
pas que M. le secrétaire d'Etat au budget 
acceptait Ja première partie de l’amende- 
ment de M. Paumier. 


M. Waldeck Rochet. La seconde partie 
est également très importante. 


M. le rapporteur général. Je pensais, en 
eflet, que c’est justement le deuxième 
alinéa qui comprend précisément les 
moyens les plus sûrs d'éviter les difficul- 
tés qui, hier soir, avaient suscité 
tude de M. le secrétaire d’Etat au budget. 

Au deuxième alinéa, le montant des 
Prestations est déterminé dans des condi- 


lions fixées par décret du ministre du 
travail, Je ne vois done pas comment 
M. Je secrétaire d'Etat au budget à pu ac- 
cepter le premier alinéa et repousser le 
second. 

Cela dit, je voudrais indiquer à l'Assem- 
blée la préoccupation qui à conduit Ja 
commission des finances, à une faible ma- 
jorité, à repousser l'article 5 Lis. 

Son inquiétude ne se porlait pas sur le 
deuxième alinéa, qu'elle à trouvé parfai- 
tement sain et parfaitement justifié; c’est 
plutôt sur le premier alinéa que la com- 
mission des finances à manifesté une cer- 
laine appréhension, et voici pourquoi. 

Chacun sait bien que, dans leur ensem- 
ble, les netits agriculteurs sont gens très 
laborieux. Mais la commission à craint que 
quelques oisifs, quelques gens moins en- 
trainés au travail, ne profitent précisément 
de ces allocations familiales, s'ils sont 
chargés de famille très nombreuse, pour 
subvenir à leurs moyens d'existence, Cette 
inquiétude se traduit par Je fait que la 
commission des finances voudrait avoir Ja 
certitude que les propres moyens d'exis- 
tence seront définis avant l'attribution des 
allocations familiales, 

Je ne sais si je me fais bien compren- 
dre. En d'autres termes, nous ne vou- 
drions voir l'allocation familiale se substi- 
tuer à un salaire qu'en réalité elle ne 
fait que compléter en cas de charges de 
famille. 

C'est pourquoi la commission des fi- 
nances x repoussé Famendement, bien 

u'elle ait pris en considération la .otalité 

e l'article 5 bis. 

Dans ces conditions, au nom de Ja com- 
mission des finances, je laisse l'Assemblée 
juge de sa décision. Elle peut voter l'ar- 
tiele 5 bis; elle peut aussi le reponsser. 

Pour ma part, je pense qu'en l'adoptant 
elle n'obérera pas les finances publiques, 
mais arrivera peut-être à résoudre une 
question qui mérite de l'être. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs au centre ct à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Je considère que 
M. le rapporteur général vient de justi- 


fier le texte dans ses deux parties, Il 


avait, d'ailleurs, parfaitement raison de 
déclarer que la seconde se justifie autant 
que la prermicre. 

Cela dit, les inquiétudes de M. le rap- 
porteur général ne sont pas fondées car, 
je l6 répète, le comité départemental des 
allocations familiales aura toujours la pos- 
sibilité d'apprécier si l'intéressé exerce 
vraiment la profession agricole ou s'il tire 
ses revenus d'une autre origine, 


M. le président. !a parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte une partie des rai- 
sonnements de M, le rapporteur général 
et de M. Waldeck Rochet, et n'insistera 
pas. 

IL est évident qu'aussi bien en applica- 
tion du premier alinéa que du second, des 
injustices seront créées dans un sens ou 
dans un autre, qui seront favorables ou 
défavorables au crédit de l'Etat, suivant 
l’adoption de l’un ou l’autre de ces ali- 
néas. 

Le Gouvernement demande, en consé- 
quence, le vote par division, afin que l’As- 
semblée se prononce d’abord sur le pre- 
mier alinéa, ensuite sur le second ? 


M. le président, La parole est à M. Mau- 
rice l'etsche, 


M. Maurice Petsche. J avai: demande Ja 
parole sur l'article 3 bas, Je crois qu'il est 
inutile d'insister, puisque M. le secrétaire 
premiers ainéa et M. Je rapporteur 
général son adhésion au second, 

me bornerai dore à compléter l'infor 
mation de l’Assemblée, Le décret — ce fa- 
imeux décret du mois de décembre — a 
paru à l'administration de lagriculture à 
tel point injuste qu'au mois de mars 1:47 
elle envoyait aux veaisses une circulaire 
indiquant: « Ce principe posé, il convient 
d'observer qu'il ne saurait avoir que la 
valeur d'une régle générale destinée À fa- 
ciliter l'appréciation par les caësses ds 
chaque cas individnel: que si un alloca- 
taire apportait la preuve qu'il réussit, bien 
que n'exploitant pas la superficie mini- 
mum fixée, à faire vivre normalement sa 
famille, il serait alors en droit de prétens 
&re à l'intégralité des prestations. » 

Le malheur est que cette circulaire, pas 
plus que le décret, n'a été appliquée, et 
que le Conseil d'Etat peut en contesteæ la 
validité. C'est pourquoi nons avons dé- 
José, moi, une propositiôn de résolution, 
ka commission de Fagriculture une propo- 
sition de loi, J'espère que l'Assemblée, 
désormais éclairée, voudra bien voter l'ars 
ticle 5 bis. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande Je vote par division de lartis 
cle 5 bis. 

Je mets aux voix les deux premiers ali 
néas, acceptés par le Gouvernement, 

(Les deux premiers alinéas de l'art 
ele 5 bis, anis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix le troi- 
sième alinéa de l'article 5 is, c'est-à-dire 
le deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé eg l'article 26 du décret du 
10 décembre 1946. 


M. Fernand Grenier. iccoplé par la come 
mission. 


M. Edouard Moisan. \ou: demandons un 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de serutin présentée par le groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voiri le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants 
Majorité absolue ..,........ 
Pour l'adoption .... 966 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 
bis. 

L'ensemble de l'article 5 his, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’'ensemb:e du projet de joi, 


M. Edouard Moisan. Nous: d'posons une 
demande de scrutin. 


M. Pierre Gabelle Je la parole 
vour expliquer mo vote, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande ‘ de scrutin déposée au nom du 
soupe du mouvement républicain popu 

ire. 


| 
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M. Maurice - Petsche.  L'Assemblte 
n'a-t-elle pas à statuer sur l'article 5 ter ? 

M. le rapporteur général. Cet aticle a 
été adopté hier et la commission n'en pro- 
pose pas la modification. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
belle pour expliquer son vote sur Fen- 
du projet de loi. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, 1nes-ieurs, 
duns la recherche d'un mouveau palier 
d'équilibre entre les prix et les salaires, 
le Gouvernement a fixé dès les premiers 
jours de son existence une première étape, 
celle de l'indemnité exceptionnelle de vie 
chire, évaluée à 1.500 fanes par mois, 
aecompagnée d'une reva:orisation en deux 
temps des prestations familiales. 

Il nous est proposé aujourd'hui d'entéri- 
ner le premier temps, pour ke mois de 
décembre, en portant de 7.000 à 8.500 
franes la base du enlcul de ces prestalions, 
mais il nous est, de ce fait, demandé de 
laisser subsister un mois encore plusieurs 
emtorses faites au cours de cette anmte à 
da iégislation de 1M6. 

Dans son ardent désir de mettre fin à 
l'incohérence qui régnait sous le régime 
dit « des salaires moyens départemen- 
taux », la premiére Assemblée nationale 
constitugnte avait, par un vote unanime, 
fixé deux grandes règles, dans la loi du 
20 mai 196: d'une part, celle de l'échelle 
mobile des prestations familiales par rap- 
ort aux salairès et, d'autre part, celle de 
P'atigoomient des taux de prestations en 
rovince suivant les arrêtés déterminant 
zones territoriales. 

Mais, en raison du court délai dont elle 
disposait, la première Assemblée nationale 
constituante dut contieæ l'application de 
ces règles aux soins du Gouvernement, 

Nous avons cru, dès le mois de- juillet 
1916, à l'application exacte de l'échelle mo- 
bi.e, mais les complications de l’arrêlé sur 


des salaires furent cause d’un affaissement 
de 10 p. 100 dès le départ et cette situation 
s'est aggravée tout au Jong de celle an- 
née, de telle sorte qu’au mois de novem- | 
bre dernier, sous le régime du salaire ho- 


rare minimum à 42 fr. 50, nous connais- 
sions trois bases de calcul! variant de 
5,690 à 7.000 francs, alors que l'unique 
base Jéga'e, correspondant à 225 fois 
42 fr, 50, devait être de 9.600 francs. 

le présent projet ne résout done la 
queslon pour aucune des diverses caté- 
gories d'ailocataires. 

Mais la seconde règle fixée par la loi du 
20 mai 1946, ceke de l'alignement des 
prestations familiales en province sur la 
base des zones tercitoriales, tend vers son 
application complète 

La moitié de 


ffort fut réalisé au 


1% janvier 1947, Il profita, à cette date, 
plus particulièrement aux familles rura:es 
qui ont vu alors leurs prestations anté- 
ricures majorées d'un quart, mais elles 


n'ont malheureusement pas varié depuis. 

Par contre, le {°° octolæwe dernier les fa- 
milles de province et de grande banlieue 
allocataires des caisses urbaines voyaient 
se réaliser l'alignement définitif et le pré- 
sent projet en étend le bénéfice aux sa- 
lariés du régime agricole. 

Dans les gramds centres industriels, où 
les bases de salaires sont presque identi- 
ques à celles de Paris, cet alignement, en 
comblant une injustice criante, constitue 
un reièvement de 20 à 30 p. 100 des pres- 
tations antéricures. 

Pour les salariés agricoles, ce relèvement 
alleint 50 p, 100, 

El est donc équitable de reconnaître cet 
effort poursuivi par divers gouvernements 
successifs, 


Il convient également de permettre le 
payement des allocations de décembre, 
dont l'échéance est imminente. 

C'est pour ces raisons que le groupe du 
mouvement républicain popu:aire votera 
le proje. qui lui est soumis, maigré ses 
| insuffisances. 
| Mais il reste bien entendu que nous ne 


réglons ici que la situation du mois de 
décembre, M. le ministre des finances est 
| bien d'accord avec nous sur ce point, sem- 
| h'e-t-l, puisqu'il a avancé devant l’Assem- 
blée, lors d'un récent exposé, le chiffre 
| de 10.900 francs en remp'acement de celui 
de 
M. le ministre dn travail a bien voulu, 
| hier, confirmer de semblables intentions. 


Mais je me permets de noter que la base 
de 7.000 francs incluse dans la loi du 25 
juin 1947, qui constituait alors une regres- 
sion, correspondait néanmoins à 200 heu- 
res de travail, base sur laquelle le salaire 
minimum mensuel fut alors défini. 

Actuellement, le taux de 52 fr. 50-donne 
déjà le chiftre de 10.500 francs pour 200 
heures de travail. Je ne peux croire qu'il 
| soit dans votre intention, monsieur le mi- 
nistre, ue nous proposer le mois prochain 
une nouvelle regression sur la situation 
du mois de juin dernier. 

Je veux, au contraire, penser que le troi- 
sième alinéa de l'article 5 du présent pro- 
| jet, excluant du bénéfice de celui-ci les 

travailleurs indépendants du régime géné- 
ral et ceux du régime agricole, sera revisé. 

Dans le budget de 1948 voté avant-hier, 
la reconduction pour mémoire des chapi- 
tres concernant les subventions aux caisses 
d'allocations familiales des travailleurs in- 
déprndants urbains et ruraux indique le 
souci actuel de la recherche de l'équilibre 
de ces caisses dans le cadre normal des 
professions. 

Nous en sommes bien d'accord, mais 
encore ne faut-il pas que cet équilibre soit 
réalisé aux dépens de familles qui seront 
par ailleurs durement touchées par les lois 
instituant l'emprunt dit de prélèvement 
exceptionnel. 

Les abattements pour charges de fa- 
mille, relativement modestes, sur lesquels 
M. le ministre des finances a donné son ac- 
cord lors de la discussion de ces lois, ne 
| peuvent s’admettre que compte tenu du 
versement, par ailleurs, de prestations fa- 
miliales adaptées au coût de la vie. 

Voilà, monsieur le ministre, les considé- 
rations qu'il nous semble indispensable de 
voir retenir pour la rédaction du nouveau 
| projet que vous devez nous présenter le 
| mois prochain. 


| 
| M. le président. £a demande de scrutin 


est-elle maintenue ? 


M. Edouard Moisan. Non, monsieur le 
président. 


1 


| 


| M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


AUGMENTATION DE L'ALLOCATION PRINCI- 
PALE AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALA. 
RIES 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 


Mg +0 de la proposition de loi de 
M. Rémy Boutavaut et plusieurs de ses 


collègues tendant à porter Fallocation 
principale aux vieux travailleurs salaries 
au taux unique de 25.000 franes par an 
{avez abattements correspondant à ceux 
des zones de saaires). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualilé de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale : 

M. Marcel Legras, chef du cabinet du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale ; 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. PBoutavant, rappor- 
teur. 


M. Rémy Boutavant, rapporteur. Mes 
chers collègues, k proposition de loi que 
j'ai eu l'honneur de déposer le 22 décem- 
bre #7 sur le bureau de l’Assemblée au 
nom du groupe communiste et que je rap- 
porte aujourd'hui au nom de votre com- 
mission du travail, prévoyait de porter 
l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs salariés au taux unique de 25.0 
francs par an avec abattements corres- 
pondants à ceux"des zones de salaires. 

Mais, au début de la séance de la com- 
mission du travail du 26 décembre, les 
auteurs de la proposition décidaient de la 
modifier en maintenant le taux unique à 
25.000 francs, en abandonnant toutefois le 
rincipe des abattements des zones de sa- 
aires, de manière à reprendre à leur 
compile la revendication de }'Union natio- 
nale des vieux travailleurs de France, ré- 
clamant la suppression des zomes. 

Votre commission décidait le même jour 
d'entendre M. le ministrè du travail et de 
la sécurité sociale, au suiet de cette propo- 
sition de loi et des possibilités financières 
de la caisse nationale de sécurité sociale. 

L'audition de M. le ministre ayant fai! 
apparaître que les disponibilités actuelles 
de la trésorerie de la caisse nationale de 
sécurité sociale ne permettaient pas d'aller 
jusqu’à la suppression des lrois zones ac- 
tuelles, votre commission du travail n'a 
pu que s’en tenir an système des trois 
paliers existant actuellement, concernan! 
respectivement les villes de moins de 
5.000 habitants, celles de plus de 5.000 ha- 
bitants et enfin la région parisienne. 

D'autre part, comme suite à ses déclara- 
tions de juillet et de décembre 1947 devant 
l’Assemblée, M. le ministre faisait connai- 
tre à votre commission du travail que, la 
commission de réforme de l'assurance 
vieillesse avant terminé ses travaux, un 
projet de refonte de l’assurance vieillesse 
allait être très prochainement soumis à 
l’Assemblée p«. le ouvernement, 

Entre la revalorisation générale des re- 
traites des assurés sociaux et le rétablisse. 
ment d'une certaine hiérarchie des pen: 
sions en faveur des salariés assurés so: 
ciaux ayant cotisé pendant plusieurs an- 
nées, ce projet promis par je Gouverne- 
zent prévoit er sarticulier de porter ke 
taux des allocations principales aux vieux 
travailleurs salariés à 19.009 francs, 22.0%) 
francs et 25.000 francs, suivant Fimpor- 
tance des localités habitées par les inté- 
ressés. 


Compte tenu de ces informations, voire 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, qui avait déjà émis un avis favorable 
à la discussion d'urgence de notre propo- 
sition, modifiait, en conséquence, le texte 
qui lui était proposé, 

Le taux de 25.000 francs que j'ai eu 
l'honneur de proposer, qui correspond aux 
conclusions de la commission de réforme 
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de l'assurance vieillesse, est retenu pour | remplacée par les propositions faites par 


la région parisienne par l'application de 
l'artice 1%, quatrième alinéa, de la loi 
n° 46-2153 du ? octobre 1946, étant entendu 
que, pour les localités de plus et de moins | 
de 5.000 habitants ce taux est fixé respec- | 
tivement à 22.000 francs et à 19.000 francs. ! 


L'augmentation du taux de la majoration 
pour conjoint à charge, actueïlement fixé 
à 5.000 francs, figurera dans le dispositif 
législatif prévu par le projet gouvernemen- 
tal de relonté, que M. le ministre du tra- 
vail s’est engagé à soumettre très prochai- 
nement à l’'Assembée 


Jusqu'à l'application de ce texte, l'arti- 
cle 19, deuxième alinéa, de la loi du 25 
juin 1917, continuera à s'appliquer. Il 
s'agit de l'article fixant le taux de Ja ma- 
joration pour conjoint à charge à 5.000 
francs. 

Votre commission n'a pas cru devoir 
majorer la bonitication prévue à l'arti- 
cle 14%, 3 alinéa, de la loi du 7 octobre 
1946. Je précise que cet article prévoit une ! 
bonilication de 2.000 francs par an en fa- 
veur des assurés ayant élevé au moins 
trois enfants. 


Votre commission voulant accorder, dès 
le 1% janvier 1948, aux vieux et vieilles de 
France la revalorisation maximum actuel- | 
lement possible de leurs allocations, est | 
persuadée, mes chers collègues, qu’à l’u- 
panimité vous au vœu de tous | 
les vieux et vieilles de France qui pour- 
ront, en ce jour de l’an 1918, constater 
que J’Assembiée nationale unanime a 
pensé à leur offrir les modestes élrennes 
que la collectivité leur devait bien, en at- 
tendant de pouvoir leur assurer les 
moyens de vivre décemment, conformé- 
ment aux slipulations de notre Constitu- 
tion républicaine. 


C'est pourquoi votre commission du 
travail et de la sécurité sociale unanime 
vous demande d'adopter le texte ci-après 
tendant à majorer l'allocation principale 
aux vieux travailleurs salariés : 


« Art, 47, — Le taux de l'allocation prin- 
cipale aux vieux travailleurs prévu à l'ar- 
ticle 19 de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 
est porté : 


« De 15.000 à 19.000 franes pour les loca- 
lités de moins de 5.000 habitants; 


« De 18.000 à 22.000 francs pour les lo- 
calités de plus de 5.000 habitants. » * 


« Art. 2. — La date d'application de la 
présente loi est fixée au 1% janvier 1948. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


_M. le président. 11 n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la diseussion générale, la parole 
est à M. Viatte. 


M. Chartes Viatte. Xe voulant pas abuser 
du temps de l’Assemblée, je me contente- 
rai de compléter l'exposé de M. Boutavant, 
conformément d’ailleurs aux discussions 
qui ont eu lieu au sein de la commission 

u travail. 


Nous avons fait remarquer, à l'époque, 
qu'il ne s'agissait pas tellement de voter 
la proposition présentée par M. Boutavant, 
de façon à permettre à L'Humanité d’im- 
primer, dimanche matin, un grand placard 


indiquant que le parti communiste avait 


remporté une grande victoire. En effet, la ; 
proposilion de loi de M. Boutavant à été | 


M. le ministre du lravai!, à la séance de 
samedi matin de Ja commission du travail 
et de Ja sécurité sociale. 


M. le ministre nous a d'ailleurs signalé 
au passage — et il est uti:e que l'Aëesem- 


| blee le sache — que le text: gouvernemen- 


tal, sur certains points, était plus avan- 
tageux pour les retraités que celui de 
M. Boutavant. 


Nous ne voulons pas faire de démagogie, 
mais il n’est pas permis à un parti politi- 
que, quel qu'il soit, de prendre à son 
comp'e le bénéfice de mesures proposées 
par d’autres. 

J'avais fait cette mise au point à la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale cet il avait été entendu qu’elle figure- 
rait, de façon plus ou moins explicite, 
dans le rapport de M. Boutavant. Ce'a n'a 
pas été fait. 

D'ailleurs, les propositions faites n'au- 
raient pas pu être présentées si, dès le 
24 novembre dermmier, ne s'était pas réunie, 
au ministère du travail, une commission 
chargée d'étudier techniquement Ja ques- 
ton. Dans celte commission, la commis- 
sion du travail et de la sécurité soriale 
était représentée par trois de ses membres, 
dont l’un au moins a éuivi assidümeat les 
travaux. 


Je crois que ce n’est pas la première fois 
qu'un parti politique s'empare des résu!- 
lats de travaux faits par d'autres. (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. Vous en avez donné 
l'exemple, hier, dans votre rapport. 


M. Charles Viatte. Si vous le pernetllez, 
je puis vous signaler un exemple qui est 
encore pus important: celui des travaux 
de la commission de réforme de l’ensei- 

nement. Les travaux de Ja commission 
angevin ont été pillés par M. Cogniot et 
le groupe communiste pour leur permettre 
de déposer une proposition de loi portant 
réforme de l’enseignement. 


Ces méthodes jugent ceux qui les uti- 
lisent ! 


Mme Maria Rabaté. Nous sonanes fiers 
d’avoir compté de grand savant qu'était le 
professeur Langevin parmi les membres 
du parti communiste. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


M. Charles Viatte, |! faut que le public 
sache qu’en fait ce n’est pas Le parti com- 
muniste qui prend la défense des vieux 
travailleurs, mais l’Assemb'Ce tout entière 
derrière le Gouvernement. (Applaærdisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Waldeck Rochet, classe ouvrière 
sait à quoi s’en tenir! 


M. le président. [a parole cet à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je m'étonne, mes 
chers collègues, de l'intervention intem- 
pestive de M. Viaite. Après les travaux de 
a commission du travail — et j'en prends 
à témoin tous ses membres, sauf naturelle- 
ment M. Viaitte — il semblait que cette 
proposition ne devait pas soulever de dé- 
bat, puisqu'elle avait été adoptée à l'una- 
uiraité en commission. 


M. Viatte a rompu les engagements ta- 
cites qu'il avait pris en commission, car, 
à la suite de ses remarques, j'avais été 
amené, tout naturellement et sans au- 
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eune réticence, à modifier quelque pen le 
texte de mon rapport, de facon à lui don- 
ner le plus possible salisfaction ainsi qu’à 
ses amis. Je pensais que ces modificaüons 
apportées vo.ontairement à mon rapport, 
sans aucune discussion, auraient évité 
d'instaurer ici un débat que je juge inutile 
et même nuisible à la cause que nous dé- 
fendons. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interru] tions au centre.) 


M. Charies Viatte. Voyez l'Humanité 
d'hier imatin! 


(4 


M. le rapporteur. \M. \ a éprouvé lo 
besoin, rompant les engagements qu'il 
avait pris en commission. 


M. Auguste Joubert. Vous les avez rome 


pus hier dans l'Hwmanité. 


M. le rapporteur. d'expliquer ici par 
avance à ses électeurs pourquoi il Votera 
tout à l'heure une proposition de loi qui 
est tout de mème ja proposition de M. Bou- 
lavant et d'un certain nombre de ses col 
lègues, ipplaudissements à l'ertrème 
qauche.) 


M. Viatte a voulu me « prendre une puce 
sur le nez » (Sourires) en signant que 
notre projet initial, qui d'aileurs à été 
modifié par les auteurs eux-mêmes, de- 
mandant qu'on applique au taux unique 
de 25.000 francs les ahattements de zones 
de salaire, était moins avantageux pour 
les intéressés que celui que nous accepe 
tons aujourd'hui. 


Je le reconnais, monsieur Viatie. En 
effet, nous fixons aujourd'hui le taux da 
l'allocation aux vieux travailleurs à 19.000 
francs pour les localités de moins de 
5.000 habitants. Avec le système de lalrat- 
tement de zone de sailaires, cet abatte- 
ment correspond, pour certaines localités, 
à 250 francs üe moins par an, soit à peine 
vingt sous jour, (Rires à l'ertrème 
gauche.) 


Mais, monsieur Viatle, on aoit à la vé- 
rité de sigha:er que, si dams quelques cou 
munes les bénéticiaires vont toucher 250 
francs de moins par an, mon premier sys- 
tème élait beaucoup plus avantageux pour 
d’autres localités petites et moyennes dont 
l'abattement est inférieur à 25 p. 100. C'est 
le cas, en particulier, du Creusot. 


M. Charles Viatte. M. Boulavant cst 
l'élu! (Rires au centre.) 


M. le rapgorteur. ..ville sinistrée de 
Saône-et-Loire, pour laqueile l'abattement 
de zone de salaires est de 5 p. 100 ef 
dont le taux de la retraite, d’après notre 
oremière proposition, aurait été de 23.759 
rancs au lieu de 22.0. 

Ainsi, si nous faisions perdre à certains 
250 francs par an, nous faisions gagner aux 
vieux de la localité du Crensot et de nom- 
breuses autres villes 1.750 francs par an, 


Je regrette d'avoir été obligé de faire 
cette mise au point. Quand on veut être 
honnête dans une discussion, il faut en 
signaler les inconvénients, mais aussi les 
avantages ! 

Nous sommes revenus sur la pue 
que nous avions faite pour les abattements 
des zones de salaires parce que nous avons 
craint qu'elle ne soit interyrélée comme 
une approbation du système actuellement 
en vigueur pour les ouvriers, alors que le 
groupe communiste a toujours combattu 
ce système et demande la revision com- 
plète des zones de salaires. 
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M. le président, Personne ne demand 
plus la parole dans la discussion 
gaie ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assembiée sur je 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


ser à la discussion des articles.) 


LArticie 


M. le président. « Art. 1°, — Je de 
l'allocation pripcipale aux vieux travail 
leurs prévu à l'article 19 de la loi n° 47- 
4127 du 25 juin 1947 est porté: 


« De 13.000 à 19.000 franes pour Les lo- 
calités de moins de 5.000 habitants; 


« De 18.000 à 22.000 francs pour les Joca- 
té: de plus de 5.000 habitants, » 


Je éuis saisi d'un amendement présenté 
par M. Boutavant et plusieurs de ses col- 
-ègues et tendant à conrpléter cet article 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Aux articles 20 et 21 de la Joi n° 47- 
1127 du 23 juin 1947, le taux de 18.00 
francs est remplacé par ceini Ce 
francs, » 


La parole est à M, Poutavant, 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, nics- 
l'amendement que j'ai l'honneur de 
soutenir et qui est proposé par les repré- 
sentants des différents groupes de la corm- 
mission du travail tend à réparer une 
omission : 

En effet, dans notre proposition de loi 
n° 249 qui a été imprimée et distribuée, 
figuraient les articles 5 et 4, dont nous 
avons omis de reprendre les dispositions 
dans le texte de loi que la commission 
vient de soumettre à l'approbation de V'As- 
sctublée. 

Ces deux articles visaient, d'une part 
les pensions de vicillesse des assurances 
bociales où de retraite ouvrière et pay- 
saune — c'est-à-dire l'article 20 de Ja oi 
du 25 juin 1947 — et, d'autre part, Ja 
peusion d'invalidité prévæe à l'article 56 
du paragraphe 4 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945. 

Lorsque Ja loi du 25 juin 1947 avait ma- 
joré les taux de l'allocation principale aux 
vieux travailleurs salariés, elle avait au- 
toruatiquement majoré le taux minimum 
des pensions de vieillesse ou d'invalidué 
et l'avait porté au chiffre prévu pour l'al- 
lecalion principale dans les conununes de 
plus de SOU habitants, c'est-à-dire à 
18.000 francs. 

L'allocation principale dans les com- 
munes de plus de 5.000 habitants venant 
d'être portée par l'Assemblée à 22.000 
francs au Jicu de 18.000 francs, convient 
également de porter à 22000 franes Île 
laux minimum des pensions de vieillesse 
et d'invalidité, 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai 
déposé et que je demande à l'Assemblée 
d'adopter, 


. M. Daniel Mayer, inistre du travail et 
de la sécurité sociale, Le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement de M. Boutavant. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M, Boutavant accepté par le 
Couvermement, 


(L'amendement, omis aux voix est 
adopté.) 


passage 


, M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'articie 1, compiéw 
par l'amendement de M. Boutavant, 

(L'article 1, ainsi complété, nus aux 
voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


« Art, 2, — La date d'applicalon de la 
présente Loi est fixée janvier 1918, » 
— (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 


« Proposition de loi tendant à majorer 
l'allocation principale aux vieux travail. 
leurs salariés et le minimum des pensions 
d'invalidité et de vieillesse des assurances 
sociales, » 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ajesi rédigé, 
Personne ne demande la paroïe ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi, 


{L'ensemble de la proposition de loi, 
mais aur voir, ext adoplé & on:e heures 
cinquante-cinqg minutes.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique : 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence : L Du projet de loi tendant à la 
reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre de l’an- 
née 1947; I. Des propositions de loi: 1° De 
MM. Jean Masson et Gaborit tendant à la 
rorogation jusqu'au 31 mars 1948 de Ja 
oi du 13 septembre 1946, instituant une 
allocation terffporaire aux vieux autres 
que les salariés et élevant le taux de cette 
allocation à 1.200 francs par mois; 2° de M. 
Aiphonse Denis et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la prorogation de l'aloca- 
tion temporaire aux vieux travailleurs en 
vertu de Ja doi du 13 septembre 1946 et 
en portant le taux à 1.300 francs par mois 
(n°5 2979, 2917, 2963, 2006, 3034, — M, 
mette, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale 265, 2950, [Tomes 
let 

Discussion du projet de Joi et de la lettre 
rectificative au projet de loi relatifs à di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1948 ct portant créalion de res- 
sources nouvelles (n°5 2027, 2914, 3020. — 
M. Chares Barangé, rapporteur général.) 

n'y a pas d'observation ?.., 


L'ordre du jour de la prochaine séance 
est ainsi réglé, 


- Personne ne demande la parole ? 


La séance est levée, 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy, 


Sur l'ailole unique 


ricnne 


Notmbre des 


Contre .... 


MM. 
Abelin. 
Ahune. 
Aïlonneau, 
Amiot {Oclave). 
André (Pierre). 
Antiér. 
Anxiernnaz. 
Aragon (d'). 
Afchidice. 
Arnal. 
Asseräx. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguit, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël, 
Bacon. 
Badiou. 

Barangé {Charles), 
Mäius-et-Loire, 
Barbier. 
Bandoux 

Barrachin. 
Barro!. 
Bas. 
Bastid. 
Baudry d'Ascon 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèôche. 
Pégouin. 
Ben Chérif. 
Péné (Maurice. 
Bentaieb, 
PRéranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaul, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Richet, 
Bidauit (Georges). 
kRilères, 
Binot. 
Biond'. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bosanda. 
Fdouard Bonuetous. 
Bonnet. 
Borra 
Mlie Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bourel 
Foursès-Maunoury 
Kavier Bouvier, Ile-et- 
Vilaine. 
Bouvicr-O'Cottercau, 
Mayenne, 
Rouxom. 
Brusset (Max) 


(Jacques). 


{de). 


Bruysneei, 


Pour l'adoplion 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1” séance du 29 decembre 1947. 


SCRUTIN (N° 486) 


de la proposition de 


M. Smaïl sur l'élection de l'Assemblée 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


597 
299 
ata 
Burlot. 
Burou. 
Capdeviile. 
Capitant (Rent), 
Caron. 


Cartier {Gilbert}, 
Srine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Dr'ine. 
CasteHatti. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Gén. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chasteilain. 
Chuutard. 
Chaze. 
Chevalier (Fervand:, 
Alger. 

Chevailicr (Jacques), 
Alger. 
Chevailier 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens, 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul, 
Hérauit 
Coty (René), 
Coudray, 
Courant 
Couston. 
Crourier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard. 
Parou. 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel) 
Landes, 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixontnie, 
Delachanal. 
Delañoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delces 
Denais (Josephi. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Fdouard}. 
Desjardins. 
Desson, 
Devems. 
Devinal. 
Dezarnaités. 


(Lou:s), 


(Michel), 


Dhers. 


piallo 
mile Dit 
pixmier 
Douala. 
pou réll 
praveny 
pubois 
putorest 
Dumas 
pupraz 
Mie Du 
seine, 
Dupuy 
puquesr 
Durrou) 
pusscau 
puveau. 
Err2cart 
Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure « 
Fauvel. 
Félix 
Finet. 
Fonlupt 
Forcina 
Fouryet. 
Frédéri 
Frédet 
Furaud 
Gabelle 
Gaborit 
Gaillars 
Gallet. 
Galy-G: 
Garet, 
Gau. 
Gavini 
Gay 
Gazier 
Geoffri 
Gerne: 
Gervol 
Giacol 
Godin. 
Gorse 
Gosse! 
Gouin 
Gozar 
Grima 
Guérir 
Guesd 
Guilb: 
Guila 
Guilie 
Guiilc 
Fin 
Guitt 
Guyo 
Guy 
mo 
Horn 
Hugu 
Hulir 
Hutir 
Jhue 
Jacq 
Jaqu 
Jean 
Jean 
Jouv 
Jug 


| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 4 
Jule 
July 
Kau 
kir. 
| Kue 
| Lab 
| Lac 
— 
| Lan 
Lan 
| Lan 
Lan 
| - Lar 
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piallo (Yacine). Laureïli. 
Mile Dienesch. Laur2ns (Camille), 
pixmier Canta!. 
Donunjon. Laurent (Augustin). 
pouala. Nord. 

pouréllot, ‘Le Bail. 

praveny Lecacheux. 

pubois (René-Emile). | Lecourt. 


puforest. 

Ppumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
puquesne. 
Durroux. 
Pusscawx. 

puveau. 

Err2cart, 

Evrard, 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gabcelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisqu®?). 
Gazier, 

Geoffre (de). 
Gernez. 

Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gossel.. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Grimaud. 

Gutrin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guilant (André), 
Guille 

Guitlou (Louis), 
Finistère. 
Guitton, 
Guyomard. 
Guyon  (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 
Talbout. 
Ilenneguelle. . 
Horma Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel. 

Jacquinot. 

aquet. 

Jean-Moreau, 
Jeanmot, 

Joubert. 

louve (Géraud)... - 
Juglas. 

Jules-Juli2n, Rhône. 
uly. 


ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando.. 
Lambert (Emile-Louis), 

Doubs. 

Lamine-Guéye. 
Laniel (Jaseoh). 


‘| Marie 


Lapie (Pierre-Olivier).… 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Lecnhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max), Som- 

Mme Lempereur. 
Le Scieliour. 
Lescorat, 

Lespès. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard'. 
Livry-Levi!, 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Mälbrant. 
Ma!lez. 
Marcellir. 
(André). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 


“Martineau. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazucz. 


Meck. 


Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moilet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Moniaret 


Mon 
À Montleil (André), 


Finistère. 
Montel (Picrre). 
Montillot, 
Marie. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 


Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter André). 


Naegelen (Marcel). 
Ninine. 


Noël (André), Puy- 
de-Dômce. 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit Guy), Basses 
Pyrénées, 


Mme Pevyroles. 

Peviel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

P'even (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilict 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reepb. 

Regaudie. 

Beille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheick. 

Saravane : Lambert. 


Sauder. 

Schaff. 

Schaufflcr. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


Schneiter 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

£Schunmann (Maurice), 
ord. 

Segc.le. 

Senghor, 

Serre 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

S'lvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Scurbet. 

Taillade. 

Teitgen 
ronde 

Teitgon (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetlen 

Thibault. 

Fhiriet. 

Thomas (Eugène). 


(Henri), Gi 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 


Vendroux 
Vernevras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 


"Viatte. 


Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillauine. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. 

AKu. 

Angeletti. 

Apilthy. 

Mile Archimèie. 

Arthaud.. 

Astier de La Vigerie 
(d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seince-et-Oise. 


Bare!. 

Barthélémy. 

Bar:olini, 

Mme Bastide 
se), Loire. 

Benoist (Chaïles). 

Berger 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagnyv, 

Bonte (Florimond). 

Bourbon... 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Madekine 
Braun 

Brilloue*, 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Casiera. 

Cermolacce. 

Césaire. 


(Deni- 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonnelL 
Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 


Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Demuso:s, 

Denis (Alphonse), 
Haulc-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oice. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girondc). 
Dutard. 

Mme Huavernois, 

Fajon (Etienne), 
Favet. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard, 


Gardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Gyiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
ctAoire, 
Guyot (Raymond), 
seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre) 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
Malleret]. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Ajpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-Ju-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Leocœur. 

Mme Le Jeunc (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 

Lep vanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lise tte 

Llante. 


Lozeray. 

Maillochean. 

Mamadou Konale, 

Mamba sano. 

Manceau, 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Aïbert), 
(Loire). 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Mme Melv, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. e 


Mido!. 
Mokhlari. 


N'ont pas pris 
MA. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 


N'a pas pris 


Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Parinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pau! (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire), 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Aïbert), Scine. 


Pirot. 
Poumaitré, 
Pourtalet. 
Pron!'eau. 


Pro! 

Mme Rabhaté. 

Ramette 

Renard. 

Mme Revrand, 

Rigal (Albert), Loiret, 
Roca. 

Rochet (Waldeck) 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Snoriuisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillter. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourlaud. 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote: 
Caïlavet. 

Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Cala. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabctnananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. . 
Cudenet. 
Deshors. 


Mile Lamblin. 
Marin (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Flouard Herriot 


président de l'issem- 


biée nationale, qui présidait séance, 


Les nombres annoncés en 
été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, 


séance avaient 
03 
303 


420 
183 


après vérification, ces norgbres ont 


£té rectifiés conformément à la liste de scru- 


Ün ci-dessus, 


+0 +- 
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Courant, Gavini. Lécrivain-Servoz. Mme Nedeïec, 
Couston. Gay (Francisque). Leenhardt. Ninine. 
SCRUTIN (N° 487) Cristofol. Gazier. Mme Lefebvre (Fran-|Nisse. 
Genest, cine), Seine. Noël (André), Puy-de 
Sur le deuxième alinéa du terle modificalif | Crouzier. Geoffre (de). Lefèvre-Pontalis, Dôme, 
de l'article 26 du décret du 19 décembre 1946, | Dagain. Gernez, Legendre. Noël (Marcel), Aube. 
moposé par l'ârticle 5 bis du projet de loi Daladier (Edouard). Gervolino. Mme Le Jeune (llé-| uguères. 


relatif aux prestations familiales. 


Nombre des 567 


Majorité abso:ue 


284 


Four l'adoplion 567 


CONTE 


C'Assembiée nationaie a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Anne, 
Airuldi. 
Aku. 
Allunneau. 
hniot (Octave). 
André (Pierre). 
Angveletti. 
Autier, 
Apithy, 
Aragon ‘d'). 
Archidice. 
Mlis Archimèd?. 
Arnal. 
Arthaud, 
A:scray, 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Aubaine, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augr f. 
Aujoulat, 
Auineran (Général, 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Lallanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Darel, 
Barrachin. 
Barrot, 
Bärthélémy, 
Barlolini. 

as, 
Paul Bastid. 
Mine Bastide (Denise), 

Loire, 
PBaudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Faylet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
bBèche, 
Bégouin. 
Bench2nnouf. 
Béné (Maurice), 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchani. 
Bichet, 
Rilat. 
Bilères, 
Biiloux, 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnefous (Edouard). 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra,. 
Mil: Bosquier, 
Bougrain, 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret {Henri). 
Mine Boutard, 
Boutavant, 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Ille- 


Mayenne, 
Bouxom. 
Boysson (d2), 
Brauit. 

Mine Madelcine Braun. 
Brillouet. 

Prusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
adi (Abdelkader). 
amphin,. 

‘ance, 

apdeville, 

apilant (René). 
‘Aron. 

Carlier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova, 
Castellani., 
Castera. 

Catoire. 
Catrice. 
Cayeux {Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolace?, 
Césaire. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Cherpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze, 
Cherrier, 

Chévalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier {Louis), 

Indre, 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Citerne, 
Clem nceau 
Clostermann. 
Coffn 
Cogniot, 
Colin. 
Cordonnier. 
Costie-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costés (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin 


(Jacques), 


(Michel). 


Bouvier - O’Cotiercau, 


Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

De.bos (Yvon), 

Delcos. 

Demusois, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deni: (Andréi, 
Hordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mlie Dienesch. 

Dixmier, 

Djemad. 

Dom:njon. 

Douala. 

Mme bouleau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy(Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseau!x, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon {Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier, 


(Renc-Emile). 


Giacobbi. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gorse, 

Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gre<a (Jacques). 

Grimaud. 

1r05, 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Ros2), 
Seine. 

Gue<don. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguele. 

Mine Ilertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Général) 
jAlfred Mallere{]. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

kKir 


Kriegel-Valrimont. 

Krieger {Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lecaze (Henri). 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

à 
urent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 
Le Bail. 


Lecacheux. 
Lecœur. 
Lecourt. 

La Coutaller, 


lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mebrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Martel ‘Louis). 

Martine. 

Martineau 

Marty ’André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson ‘Jean), Iaule- 
Marne. 

Maton. 

Maurel!et. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazueÿ. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montel :Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouss 

Mouslicr {de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. ; 

Musmeaux. 

Mutter (André). 


Olmi 

Orvoen 

Palewski. 

Panla.oni. 

Patinaud. 

Pau, ‘Gabriel), Finls 
tèr 


e. 

Paul (Marcel), Haute 
Vienne, 

Paumier, 

Penoy.' 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Petit (Eugène), dit 
Cl'audius, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Peyte:. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Perre-Grouès. 

Pinay 

Pinçon. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbæuf., 

Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy) 
7” 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 


Quiici. 

Mme Rabaté. 

Rab'er. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rametle. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur(de) 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencure! 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre Paul). 

Rigal {Albert}, Loiret. 

Rigal ‘Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roc'ore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
ard 


Basses- 


LA 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
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-de (René), jTinaud {Jeandouis). Art. Ti. 
Manche. Tinguy (de). COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 212% SEANCE Amendement de M. Grimaud tendant À 
be. Schumann (Maurice), ve la suppression de l'afticle: MM. Grimaud, 
lord. oujas. Violleite, le secrétaire d'Etat au budget, Al- 
segelle ER, 2° séance du lundi 29 décembre 1947, bert Rigal, Bétolaud, le rapporteur général, 
Senghor, Tourtaud. le président, 
À SOMMAIRE Renvoi à la commission, à la demande de 
Sesmaisons (de). Mme Vaillant - Coutu- | 1. — Procès-verbal, 76: adoption 
nls tier. 2. — Demande de discussion d'urgence d'une Art. 
Amendeme M. eb MS. 
Silvandre. Ses -[ 3. — Allocation temporaire aux vieux travail- Deixonne, le secrétaire d'Etat au budget 
Simonnet. Vée à le — Discus- Reeb, Giacobbi. — Retrait, 
Sion. sion d’urgence d'un projel de loi, je l'article 
Sissoko (Fily-Dabo),. + MM. Lamps, rapporteur de la commission 
Solinhac. Mme Vermeersch des finances; Segelle, rapporteur pour avis re. 18 à 81: adoepuon, 
ne Sourbet. Vernevras ; de la commission du travail et de la sécu- Art. 58. 
Vers Emmanuel) rité sociale. Amendement de M. Jacques Duclos: MM. 
Teltgen (Henri) Discussion d'urgence ordonnée. Lamps, le secrétaire d'Etat au budget, le pré- 
Gironde. Viatle. Discussion générale: Mmes Rabaté, Roca. commission, _Buron, 
Tenple. Villard. — Clôture. , Gozard, Pinay, Béta'aud, 
i iollette (Maurice). je ne demande de disjonctio 
Terrenoire. Vui!! ( Art. 4er, — Amendement de M. Barel l'article présentée paz M. Violleite, 
Thamier, M. Barel. — Adoption. 
Theetten. Wagner, de l'art: ie modifié Sur l'amendement: M. Jacques Duclos, 
arte au scrutin de l'amendement de 
‘hiriet. M. Jacques Duclos. 
À Yvon. de M. Segelle: M. Segelle. — Amendement de M. J.-R. Guyon: adoption. 
Tilon (Charles). Zunino, De Adoption au scrutin de l'article 88 mo- 


Amendement de M. Bissol: MM. Bissol, Da- 
niel Mayer, ministre du travail et de la sé- 


difé. 


“urité sociale: Césaire. — E: “ations de Amendement de M. Ramette tendant À 
N'ont pas pris part au vote: introduire deux articles additionnels: MM. 
ierre Meunier, le rapporteur général. — 

MM. Marle (André). M. le rapporteur. Rejet au scrutin. Rejet au scrutin. 

Abelin Maroselli Adoption, de Part, 2 complété. Art, 88 bis: MM. rélaire d'E‘at au 
Augarde. Mayer ‘Daniel), Seine. Art. 3: adoption. budget, le rappo:teur général. — Disjonction 

Béchard. René Mayer, Cons- Art. 4: MM. le ministre du travail et de 


Aly Chérit. 


tantine. 


la sécurité sociale, Alphonse Denis, le rap- 


prononcée par scrutin, sur la demande du 


Gouvernement, 

Ben Tounes. Mekki. Jorteur, — Disjonction décidée au scrutin, Art. 89: adoption 

(Georges). à la demande du Gouvernement. rt. 90 : après modification 
iondi. Mitterrand. ; , Art. 90: ) ès modification. 
Boukadoum. Moch ‘Jules). de Art. 91 et 92: adoption. 
Bourgès-Maunoury. Morice. 4. — Réforme fiscale. — Discussion d’un pro- 


Caillavet. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérault 

Coty ‘René). 
Derdour. 

Dupraz (Joannès), 
Gaillard. 

Jean-Moreau. 


Naegelen (Marcel). 

Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


jet de loi, 

M. Barangé, rapporteur général. 

Avis du Conseil économique: M. J.-R. 
Guyon, président de la commission des fi- 
nances. 

M. Charpentier, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture; Barangé, rap- 


Art. 93: MM. Viollette, le secrétaire d'Etat 
au buûget, le rapporteur. — Adoption. 

Art. 9. 

Amendement de M. Bétolaud: MM. Béto- 
Jlaud, le secrétaire d'Etat au budget, Viol- 
lette, le rapporteur général, — Rejet au 
scrutin. 


mai, poricur général, — Décision de réserver les Adop 
5 are (Pierre), Ille- articles 1 à 357. Art. 95, 96, 97, 98: adoption. 


Lamine Debaghine. 
aribi. 


et-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l’article 107 du règ'ement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Discussion généra:e: MM. Violletie, Ple- 
ven. — Clôture. 

Passage à ia discussion des articles, 

Art. 58 et 58 bis: adoptés, 

Art. 99. 

Discussion commune de l'amendement de 
M. Paumier et de M. Gozard: MM. Paumier, 
Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat au bud- 
get; Gozard, le président de la commission 
— Retrail. 

Adoption de J'a’ticle. 

Art. 6: adoption. 

Art. 61: M. le président de la commission 
— Adoption. 

Art. 62 et G3: adoption. 

Art. 61. 

Trois amendements de MM. Bouvier O'Cot- 


Renvoi à la prochaine séance de la suite 
du débat. 


5. — Incident: M. d'Astier de la Vigerie. 
6. — Renvoi pour avis. 
7. — Règlement de l'ordre du Jour. 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


MM. Mile Lamblin. tereau, Gozard et Dusseaulx, tendant à la j 
Le 4 Marin (Louis). suppression de l’article: MM. Xavier Bou- M. le président, Le procès-verbal de la 
shors. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.......,....... 566 
Majorité absoïiue ................. 284 


vier, Gozard, le président de la commis- 
sion, le secrétaire d'Etat au budget. — Adop- 
tion de l'amendement de M. Gôzard. 

Art. à 69: adoption. 

Art. 70. 


Amendement de M. de Sesmaisons ten- 
dant à Ja suppression de l’article: MM. de 
Sesmaisons, le rapporteur général, Hétolaud, 
Paumier, le secrétaire d'Etat au budget, le 
président de la commission. — Explications 
de vote: MM. Gozard, Lucas. — Adoption au 
scrutin. 


Art. 71 et 32: adoption. 
Amendement de M. Paumier: MM. Pau- 
mier, le président de la commission, — Ren- 


première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, La de 
défense nationale demande la discussion 


d'urgence de Son rapport n° 2817 sur la #° 
praposition de résolution de M. Pierre L 
Grouès tendant à inviter Le Gouvernement 

à prendre les dispositions nécessaires pour 

ue la commission chargée de l'étude des 

dossiers d'attribution de récompenses au 

titre de la Résistance ne termine pas ses 


251 


voi au tome 2, 

Art. 73. 

Discussion commune des amendements de 
MM. Gozard et Blocquaux tendant à la sup- 
pression de l’article: MM. Gozard, Blncquaux, 
Bétolaud, le secrétaire d'Etat au budget, — 
Adoption. 


Pour l’adoplion .,.....,.. 566 
Contr 


e 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
ci-dessus. 
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travaux avant qu'aient pu lui être soumis 
les dossiers nombreux qui semblent avoir 
été égarés dans leur transmission et qu’il 
ait ét statué par ses soins sur tous ces 
dossiers, 

Conformément aux dispositions du 2 aii- 


néa de l'artic'e 61- du règiement, il va être 
procédé À l'affichage de fa demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 


aux présidents des groupes, 
L'Assemblée ne sera appelée À se pro- 


noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
d'une heure. 

(La demande de discuss ion d'urgence 


est affichée à quinze heures cing minutes.) 


ALLOCATION TEMPORAIRE 
VIEUX POUR LE 4° TRIMESTRE 1947 


Discussion d'urgence d'un projet 
et de propositions de loi. 


AUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion d’'ur- 
gence: FL Du projet de loi tendant à la 
reconduction de l’al'ocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre 1947; 
H. Des propositions de loi: a) de MM. Jean 
Masson et Gaborit tendant à :a prorogation 
jusqu'au 31 inars 1948 de la loi du 13 sep 
1916, instituant une allocation tein- 
porare aux vieux autres que :es salariés 
et élewant le taux de cette allocation à 
1.XX) francs par mois; b) de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant À la prorogation de l'allocation tem- 
poraire aux vieux traVail'eurs en verlu 
de la lot du 13 sentembre 1946 et en por- 
tant la taux à 1.300 francs par mois. 

La parole est À M. Lamps, suppléant 
M. Ramette, rapporteur de la commission 
des !linances, 


M. René Lamps, rapporteur suppléant. 
Mesdames, messieurs, le projet qui vous 
est actuellement soumis tend À reconduire 
le bénéfice de l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs non salariés pour le 
quatrième trimestre de l'année 1947. 

L'Assemblée nationale est 4 nouveau ap- 
peiée à voter une nouvelle prorogation 
dans Ja mesure où elle n'a pu voter un 
projet de loi instituant un régime viable 
d'assurante-vieillesse au hénéfice des 
vieux travailleurs non salariés, 

En fait, ie projet dont il s'agit a été 
adopté hier par l'Assemblée nationale, 1 
n'en est pas moins vrai que sa mise en 
application reste à régler, C'est dire que 
la prorogation de l'allocation temporaire 
aux vieux garde toute sa valeur. 

Lors de la discussion de la loi du 4 sep- 
tembre 1917, votre rapporteur avait in- 
sisté auprès du Gouvernement pour ‘qu'il 
mette à profit les vacances parlementaires 
pour la préparation du projet dont nous 
avons été saisis hier, 

Ainsi, le projet est maintenant voté. 
Mas, comme je le disais vu les délais 
nécessaires pour sa mise en app:ication, 
étant donné aussi qu'il se pose un pro- 
blème en ce qui concerne la prorogalion 
de l'allocation temporaire pour le qua- 
trièrne trimestre de l'année le projet 
qui vous est présenté maintenant doit 
être disquté par l'Assemblée, et j'espère 
qu'il recuelllera son assentiment unanime, 

Nous avons, hier, levé une pan ta 
formulée par de nombreux collègues 
quant au danger qu'il y avait à faire appel 
à des avances des caisses de sécurité s0- 
ciales et de la caisse de secours mutuels 
agricole pour financer l'allocation tempo- 
raire aux vieux, 


L'article 17 du texte voté hier répond 
précisément à cette objection. Il n'y à 
donc pas davantage de ce côté de diffi- 
culté pour adopter le projet qui nous est 


Il appartiendra au Gouvernement de tout 
mettre en œuvre pour les caisses pré- 
vues par la loi diseutée et votée hier par 
cette Assembh'ée puissent très rapidement 
exister et fonctionner de telle sorte qu'el- 
les puissent, à la fois, assurer le service 
des allocations vieillesse et le rembourse- 
ment des avances consenties par la Caisse 
de sécurité sociale, la caisse du crédit agri- 
cole en vertu de la loi du 4 septembre 
1947, et les avances du Trésor prévues par 
la présente loi. Le montant total de ces 
différentes avances s'élèvera, pour les six 
derniers mois de l’année, à 6 milliards de 
francs. 


Le présent projet maintient les taux des 
allocations accordées aux vieux travail- 
leurs et qui s'élèvent actuellement à 
820 francs. 

Il eût été souhaitable que le Gouverne- 
ment pôt présenter à l'Assemblée un 
projet accordant une augmentation desdi- 
tes allocations données à ces vieux tra- 
vailleurs, dont l'existence est dés plus mi- 
strables. 


Dans ce sens, la commission était saisie, 
en même temps que du projet gouverne- 
mental, de deux propositions de loi: l'une 
émanant du groupe communiste, déposée 
par MM. Alphonse Denis, Gérard Duprat, 
Renard, Besset et Mme hoca : l'autre de 
MM. Masson et Gaborit. 


Toutes deux ont le même objet: 

1° Proroger les effets de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 jusqu'au 31 mars 1948; 

2° Re'ever le taux des allocations. 

MM. Masson et Gaborit demandaient que 
l'allocation soit portée à 1.200 francs, 
tandis que MM, Alphonse Denis, Gérard 


Duprat, Renard, Besset et Mme Roca 
demandaient que celle-ci soit élevée à 


1.300 francs, en ajoutant, toutefois, que le 
financement de la loi devait être assuré var 
le Trééor, 


Votre commission des finances à adopté 
la proposition du Gouvernement tendant à 
reconduire, pour le quatrième trimestre de 
l'année en cours, les a:locations temporai- 
res, Elle n'en insiste pas moins unanime- 
ment pour que le Gonvernement fasse le 
nécessaire, de manière que les caisses 
appelées à ses vir les alotations aux vieux 
travailleurs des professions agrico.es et aux 
vieux travailleurs indépendants soient très 
rapidement créées et mises en état de fonc- 
tionner. 

Votre commission à également examiné 
les deux propositions de loi qui lui étaient 
soutnises avec demande de discussion 
d'urgence. 


Elle a été unanime pour accepter le prin- 
cipe de la prorogation de l'effet de ‘a pré- 
sente loi jusqu'au 31 mars 1948, considé- 
rant qu'il n’y avait pas trop de la périvde 
qui s'écoulera du 1% janvier jusqu'au 
1% juillet 1948, c'est-à-dire l'échéance du 
deux:ème trimestre, pour voter et assurer 
la misé en train dos caisses instituées au 
bénéfice des vieux des professions agri- 
2 et des vicux travailleurs indépen- 

ants. 


La discussion s'est alors ouverte sur la 
question du taux à prévoir pour les allo- 
cations versées au titre du premier trimes- 
tre de 1948, 


Tous les commissaires ont été d'accord 
pour admettre la nécessité impérieuse de 
relever le taux des allocations lemporaiees 


dans des proportions importantes. Ils se 
sont en fin de compte relusés à fixer un 
taux, non pas qu'is trouvent excessifs 
ceux proposés par les d'fférents auteurs des 
ropositions de loi, au contraire. Mais de 
opinion de tous les commissaires, il est 
inopportun de préjuger l'efficacité d'un 
b taux, étant donné que d'ici le 31 mars 1948 
+ coût de la vie pourra être modifié en 
lausse. 


La commission des finances s’est finale. 
ment ralliée à un amendement de 
M. Petsche qui prévoit que les dispositions 
du présent projet seront ++ au 
premuer trimestre 1948, tandis que les 
allocations servies devront être rajustées 
au coût de la vie. 

Au cours de la discussion, des critique: 
ont été également présentées par MM, Au. 
guet et Joseph Denais contre :e déeret de 
janvier 1947 qui fixe les modalités servant 
de base pour déterminer les droits des 
vieux travaiileurs à l'a location temporaire. 
L'application de ces modalités a donné lieu 
à se injustices eriantes. C’est ainsi que 
de vieux travailleurs propriétaires d’un 
maison d'habitation de rapport extrême. 
ment faible se sont vus frustrés du bént- 
fice de l'allocation des vieux travaileurs. 
Il semble bien que le décret de janvier à 
été dans une grande mesure inspiré de 
certaines modalités d'application de la loi 
de juillet 1905 sur !’assistance aux vieil- 
lards et aux incurables ; et chacun saïît quo 
Eure est, au plus haut point, eritiqu:- 

Je sais que la loi du 4 septembre 1947 
a rectitié dans une certaine mesure les in- 
canvénients du décret du 13 mars 1947 per 
l'institution du recours aux commissions 
d'assistance et en précisant que les dispo- 
silions de ce décret du 13 mars 1947 
n'avaient qu'un caractère indicatif. Cetto 
loi, cependant, n'a pas corrigé toutes les 
injustires. 

Votre rapporteur profite également de 
l'occasion qui lui est offerte pour signaler 
au Gouvernement le cas de nombreux pen- 
sionnés dont lu retraite est actuellement 
de beaucoup inférieure au taux des allo- 
cations temporairees. En effet, une des 
dispositions de la loi du 13 septembre 1946 
les prive injustement et cruellement du 
bénéfice de la présente loi. Il serait an 
plus haut point nécessaire de remédier à 
leur triste sort. 


Sous le bénéfice de ces observations, là 
commission des finances vous demande, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir, 
unanimement ratifigr le présent projet de 
loi, alin que soit assuré dès le 1% janvier 
rochain le versement aux vieux travail- 
eurs d'une allocation qui, hélas, est trop 
modique par rapport aux difficultés de 
l'heure prèsente. (Applaudissements à 
trêr-e gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Sc- 
gelle, rapporteur pour avis de la eommis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Pierre Segelle, rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale. Mesdames, messieurs, le rajr- 
port pour avis de la commission du travail 
sera très simple, 

La généralisation de la sécurité sociale 
n'étaut pas intervenue en temps voulu, :l 
a fallu proroger cette allocation temporaire 
déjà une fois et; à l'heure actuelle, on 
nous demande üne seconde prorogation 
pour le 4 trimestre 1947. Il est hors de 
doute que la cominission du travail émet 
un avis conforme et tout à fait favorable 
à la reconduction de cette allocation qu'on 


ue peut en aucun cas supprimer, 
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peux remarques se sont imposées à la 
commission. La première, c'est que l'Etat 
ne supporterait plus cette fois-ci la charge 
de l'allocation temporaire et n'en ferait 
que l'avance. La généralisation de la sécu 
rité sociale va se réaliser prochainement 
et sur des bases différentes de celles pré- 
vues antérieurement. Ces nouvelles bases 
ont été déterminées par la commission 
qui, siégeant au ministère du travail, a 
recueilli l'adhésion de toutes les catégories 
de non-salariés. 

Un projet de loi les codifiant a été adopté 
hier soir par l’Assemblée. Par conséquent, 
toutes les craintes que pouvait avoir la 
commission du travail de voir supporter 
par les caisses de salariés des charges qui 
ne leur incombent pas, afin de payer l'al- 
location temporaire, disparaissent par ce 
vote. 

La seconde remarque qui a été faite par 
Ja commission du travail, c'est que si la 
prorogation était indispensable, le projet 
par contre était muet sur l'augmentation 
du taux de l'allocation temporaire. Il est 
certain que, pour l’année prochaine, nous 
allons avoir un relèvement de ces retraites 
et de ces ailocations. C’est ce c'e nous 
avons voté, d’ailleurs, hier soir et ce ma- 
tin, Mais pour ce quatrième trimestre de 
1947, pour lequel on nous demande la pro- 
rogation, rien n'est prévu et nous aurions 
aimé voir une augmentation substantielle, 
sans que nous ayons toutefois fixé un 
chiffre. Nous aurions aimé, soit qu'on 
adopte un des chiffres qui avaient été pro- 
posés à la commission des finances, soit 
qu'on fixe, comme on l'a fait hier soir 
pour l'allocation vieillesse, l'allocation 
temporaire à la moitié du montant de l’al- 
location versée aux vieux travailleurs sala- 
riés pour ce trimestre. 


Nous demandons au Gouvernement de 
faire un effort, si pénible soit-il, car il 
nous semble que la situation navrante des 
vieux nécessite cet effort. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a donné un avis favorable à la 
prorogation de l'allocation temporaire et 
vous demande d'adopter le texte qui vous 
est soumis. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. I] n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est crdonnée. 


Pans la discussion générale, la parole 


est à Mme Pabatlé. 


Mme Maria Rabzié, Mesdames, messieurs, 
en juillet 1947, le groupe communiste 
avait déposé une proposition de loi ten- 
dant à permettre le cumul de l’alocation 
temporaire aux vieux, ou allocation d'at- 
tente, avec les revenus, quels qu'ils soient. 
jusqu'à concurrence du plafond*de 45.000 
fancs pour une personne seule et de 
60.000 francs pour les deux conjoints. 

En effet, à maintes reprises, depuis la 
cntralisation de la sécurité sociale par la 
oi du 2 mai 1946 et l'attribution de l’allo- 
cation temporaire aux vieux, s’est posée la 


question du aon-cumul d’un certain nom- | 


bre de pensions civiles et de l'allocation 
temporaire. 


Les dispositions de la loi interdisent le 
Cumul, Ainsi l'allocation) temporaire est 
refusée à un certain nombre de vieux 
travailleurs ou à leurs veuves. Ces der- 
niers s’étoanent et viennent nous trouver, 
Croÿant avoir droit à une allocation qui, 
si faible soit-elle, leur aurait permis, dans 
les circonstances actuelles, de soulager 


Quels sont les bénéficiaires de çes 
tes pensions, pensions directes ou de réver- 
sibilité, qui sont ainsi victimes des dispo- 
sitions restrictives de la loi du 13 sep- 
tembre 1946? Ce sont en général d'an- 
agents des P. T. T., du métropolitain ou 
de la S.N.C.F., du gaz, 
cité, etc. 


Pourtant, au moment même où le coût 
de la vie ne cesse d'augmenter, il est cer- 
tain que les bénéficiaires de ces retraites 
civiles verraient leur sort amélioré s'ils 
pouvaient toucher l'allocation aux écono- 
miquemeut faibles, d'autant plus que le 
fait qu'ils n’ont pas droit à cette allocation 
entraine pour eux d’autres conséquences. 


Voici un exemple précis et tout récent: 


Lorsque l’Assemblée a prorogé la loi sur 
les loyers, les titu'aires de l'allocation aux 
économiquemant faibles ont élé dispensés 
du payement de l'augmentation du loyer 
principal. Par contre, les titulaires de peti- 
tes retraites ou de pensions dont je viens 
de parler ont été astreints à payer cette 
majoration de loyer. 


Ainsi, du fait qu'ils étaient exclus du 


ment failkes, nombre de pelits pension- 
nés, de retraités ou de veuves ont été 
doublement frappés. 


On pourrait mutiplier les exemples des 
conséquences qu'entraine pour un grand 
nombre de femmes et d'hommes âgés le 
non-cumul de l'allocation temporaire et 
d'une pension civile. 


Dans le département de is Seine, en par- 
ticulier, des bons de charbon et de chauf- 
fage sont délivrés aux titulaires de l'allo- 
cation aux économiquement faibles, alors 
que ceux qui ne bénéficient pas de cette 
allocation n'y ont par droit. 


On nous rétorquera sans doute, comme 
cela à été déjà fait, il y a quelques jours 
à peine, que l’on envisage une revision 


bénéficiaires de ces pensions verraient leur 
vie améliorée. Mais ce n'est à qu'une 
perspective d'avenir, La réalité imme- 
diate traduit, pour la catégorie sociale 
dont je parle, dans le fait que le prix 
me pain à doublé depuis six mois, que 
es 
doublé, que les prix des transports, du 
gaz et de l'électricité ont augmenté con- 
sidérablement et que bon nombre de foyers 


situation très difficile. 


Au moment où nous discutons de la re- 
conduction de l'allocation temporaire aux 
ecogomiquement faïb:es, nous tenons : 
insister tout particulièrement sur la partie 
du rapport présenté au nom de la commis- 
sion des finances et concernant la revision 
des dispositions interdisant le cumul des 
petites pensions et retraites. 


Nous voudrions que, jusqu'à concui- 


uue personne ou de 60.000 francs pour uu 
menage, l'allocation lemporaire soit attri- 
puce aux titulaires de ces peliles pensione. 
it conviendrait, en même temps, d'élever 
cette aliocation, de manière à tenir compte 
de l'élévation actuelle du coût de la vie. 


rait que la commission du travail ne serait 
pas opposée à ce que, provisoirement tout 


de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés, dont l'augmentation a ét votée 


dans un j 
certaine mesure leur si pénible 


ce matin même par notre Assemblée, 


eti- | 


ciens petits fonctionnaires ou employés, | 
u , nous préoccuper d'une façon urgente, 
de l'électri- | 


bénéfice de l'allocation aux économique- | 


des pensions et retraites et qu'ainsi les 


rix du charbon, du bois ont plus que : 


d'anciens travailleurs se trouvent dans une 


rence du plafond de 45.000 francs pour | 


Des renseignements obtenus, il semble- 


En intervenant dans la discussion géné- 
rale, le groupe communiste entend attirer 
l'attention de l’Assemblée et du Gouver- 
nement sur cette a de Françaises 
et de Français particulièrement désavan- 
tagés et du sort desquels il convient de 


Nous savons que le Gouvernement né 
manquera pas de nous objecter les diffi- 
cultés de financement et de nous deman- 
der dans quelles conditions nous envisa- 
geons le payement de cette allocation et 
son extension à un nombre plus élevé de 
bénéficiaires. 


Pourtant, lorsque les petits rentiers o8 
retraités ont appris, voici trois jours, que 
la majorité R. P. F. à l'Hôtel de vilie avait 
décidé de doubler le montant de l'indem- 
nité allouée aux conseillers municipaux 
de Paris et conseillers généraux de la 
Seine, ils ont dù penser que d'aucuns se 
souciaient bien peu de l'équilibre budgé- 
taire à un moment où il aurait convenu 
de se préoccuper davantage du sort de 
ceux pour lesquels les conditions de vie 
sont particulièrement difficiles, (A\pplaw- 
dissements à l'extrême gauche.) 


S'il s'agit de trouver des fond$, on peut 
en prendre sur les crédits militaires en 
arrêtant la guerre contre le Viet Nam et 
en faisant rendre gorge aux traitres et col. 
laborateurs qui se sont enrichis aux dépens 
des travailleurs de France pendant l'oceu- 
pation. Ce faisant, on ferait payer les 
traîtres et on améliorerait la vie de toute 
une catégorie d'hommes et de femmes par- 
ticulièrement désavantages. ( \pplaudisse- 


| ments sur les mêmes bancs.) 


Faire payer les traîtres et avantager les 


| honnêtes gens, tel est le sens de mon in- 


tervention. (Nouveaux applautissements 


sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Gil 
berte Roca. 


Mme Gilberte Roca. Mesdames, 
sieurs, déjà, devant la commission des 
finances, MM. Auguet et Denais ont cri- 
tiqué le décret du 13 mars 1947. 

Je voudrais, à mon tour, attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée et celle de M. le mi- 
nistre du travail sur une catégorie de 
vieux travailleurs qui se voit frustrée du 
bénéfice de l'allocation temporaire pré- 
vue par la loi du 13 septembre 1946. 


En effet, l’article 3 du décret du 13 mars 
1947 prévoit que les vieux travailleurs ne 
peuvent bénéficier de l'allocation d'attente 
que si la valeur des biens, meubles et 
immeubles qu'ils possèdent ne dépasse 
pas 300.000 francs pour une personne seule 


a | ©t 750.000 francs pour un ménage. 


Ce décret a été pris pour réprimer des 
abus qui ne pouvaient pas durer. 


M. Charles Viatte. Voulez-vous, madame, 
me permettre de vous interrompre ? 


Mme Gilberte Roca. Volontiers, 


M, Charles Viatte. J'aimerais que vous 
éclairiez l’Assemblée en lui disant de qui 
est signé le décret du 13 mars 1947. (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


Mme CGilberte Roca. Peu importe de qui 
est signé ce décret. Nous disons, nous que 
s’il y a eu une injustice où une erreur, 
il faut la corriger et nous sommes là 
pour cela. (Applaudissements à 


au moins, l'allocation temporaire soit fixée yauche. — Erclamations au centre.) 
à un chiffre au moins égal aux trois quarts , 


M, Charles Viatte. Je me permets d'’in- 
sister. Il est trop facile de critiquer un 
i décret et d'omettre en même temps de 
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dire que précisément ce décret est signé 
du nom membre du parti comimu- 
aiste. (Erclamations à gauche.) 


M. Antonin Gros. Votre intervention 
a'est pas celle d'un parlementaire, 
seile d'un partisan. 


Mme Gilberte Roca. Je le répète, ce dé- 
pet a Cté pris pour réprimer des abus qui 
pe pouvaient durer. Si le groupe commu 
piste est d'accord pour éviter les abus, il 
Qui apparaît que le mode d'évaluation em- 

loyé aboutit à priver un grand nombre 
‘vieux et de vieilles du bénéfike de 
d'allocation d’attenie. 

Prenons exemples. 

H suffit à nn vieux paysan de posséder 
de deux à trois hectares de terre et une 
petite maison pour ètre à la tête d'un 
capital de 500.000 francs. Il ne peut, pour 
autant, être traité de paysan riche. Le 
revenu qu'il retire de ce petit domaine est 
souvent très faible et ne Jui donne’ que 
de modestes ressources, Cependant, ce 

aysan n'a pas droit à l'allocation d’at- 

Il en est de même pour le petit proprit- 
taire qui, à force d'économies, à acquis 
une maison d'habitation, pensant que le 
revenu de cette maison l’aiderait à vivre. 
Aujourd'hui, il constate que celte maison, 
dont la valeur est estimée à plus de 500.000 
francs, lui rapporte de 10.000 à 12.000 
francs par an. Encore ces chiffres sont-ils 
certainement au-dessus de la réalité, Or, 
ce petit propriétaire n'a pas droit à l'allo- 
eation. 


Examinant ces faits, notre camarade 
Waldeck Rochet, À la séance du 9 juiilet 
dernier, demandait déjà à M. le ministre 
du travail de réparer cette injustice. 


« I] conviendrait, disait-il, de déterminer 
Ba valeur des exploitations agricoles en 
tenant compte de leur rentabilité réelle et 
non des prix de vente spéculatifs que l’on 
pratique actuellement. 


« La meilleure manière d'évaluer Ja va- 
leur d'une exploitation agricole, c’est de 
procéder exactement comme on l’a fail 
pour la détermination de l'impôt de soli- 
darité nationale ». 


A ces observations si pertinentes, M. le 
ministre du travail répondait: 


«a En ce qui concerne les modifications 
éventuel:es à apporter aux conditions d’ad- 
mission à l'allocation temporaire, l'Assem- 
bite pourrait s’en remettre à la commis- 
qui fonctionne au ministère du tra- 
», 


Nous avons laissé travailler cette com- 
mission. Mais, depuis, aucune modification 
«'a été apportée aux conditions d'’admis- 
sion. Les petits paysans, les petits pro- 
prictaires aux revenus insuffisants ne per- 
goivent toujours pas l'allocation, 


Cependant — et je voudrais voir lA une 
Meur d'espoir — M. le ministre déclarait 
vendreci devant la commission du travail 
que, très bientôt, nous allions connaître 
les propositions de la commission qui fonc- 
tionnait au ministère, celte dernière ayant 
terminé ses travaux. 


Je pense qu’elle aura tenu compte de 
la siluation de ces vieux et de ces vieilles 
qui, malgré leur petite propriété, peuvent 
re ranger dans la catégorie des économi- 
gquement faibles qui se placent dans le 
cadre de la vieillesse malheureuse. 


Maria Rabaté vient d'indiquer où le Gou- 


wernement pourrait trouver l’ nt néces- 
taire an financement de l'allocation à 
pette catégorie de vieux. | 


Si la commission ne s’est pas penchée 
sur leur sort, je demanderai à M. le mi- 
nistre de ne pas les oublier et d’apporter 
les modifications nécessaires au décret du 
13 mars 1947, pour que des vieux et des 
vicilles qui en ont grand besoin perçol- 
vent une allocation bien méritée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemhiée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*,] 


M. le président, J: Jonne lecture de l'ar- 
ticle 1°, 

« Art. {®, — L'allocation temporaire 
inslituée par les artic'es 2 et suivants de 
la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 et 
dont les conditions d'attribution sont 
fixées À l’article 4 de la loi n° 47-1706 du 
4 septembre 1947 continuera d’être servie 
à partir du 4* octobre 1947 pour le qua- 
trième trimestre de l’année en cours. » 


M. Barel a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article {°° par l'alinéa 
suivant: 

« Celle allocation sera également servie 
aux femmes étrangères résidant en France 
depuis au moins quarante ans, et ayant 
eu au meins deux enfants français. » 

La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, 
ma proposition est très modeste, 

Comme l'indique le texte de mon amen- 
“ement, je voudrais voir les mamans 
d'origine étrangère mais vivant et tra- 
vaillant en France depuis au moins qua- 
ranle ans et avant eu deux enfants fran- 
çais, recevoir l'allocation temporaire aux 
vieux travail'eurs dont nous aïilons voter 
la reccnduction pour les catégories fixées 
par la loi, 


On ne ag pas refuser le bénéfice de 
cette loi à ces femmes intégréées de fait 
dans ja vie française et assimilées à notre 
culture, non seulement parce qu’elles sont 
des mamans de Françaises et de Français, 
Mais encore parce que depuis au moins 
uarante ans, elles ont travaillé pour la 
rance, aux champs, à l'usine, à l'atelier 
ou chez elles comme ménagères. 


Chacun d’entre vous a eu l’occasion de 
renconwer de pareils cas. J'en connais 
quant à moi un certain nombre, mais je 
ne veux vous citer que celui-ci: une 
femme de soixante-quatorze ans habite !e 
même logement depuis cinquante-six ans, 
à Nice. Elle a eu quatre enfants, deux gar- 
çons et deux filles. 

Les deux garçons ont été soldats fran- 
çais; l’un a été blessé, l’autre a été fait 
prisonnier, 

Ses quatre enfants ont eu à leur tour 
douze enfants. 

Voilà done une nd’mère qui, parce 
qu'elle est née à l'étranger, n'a pas droit 
à l'allocation temporaire. 

N'est-ce pas injuste ? 

IL n’est pas nécessaire d’insister davan- 
tage. Mais s’il faut donner un argument 
supplémentaire, je me tourne vers M. le 
m e du travail. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. C’est inutile. Le 
Gouvernement accepte votre amendement, 


M. Virgile Barel. je Ini rappelle qu'il 
avait promis qu'un règlement d'adiuuis 
tration publique serait pris le 1% Gtobra 
et autoriserait les femmes en question à 
percevoir l'allocation. 

Je fais cette déclaralion, hien que M }e 
ministre du travail en proclame l'inuiilité 
parce que le Gouvernement acente 
mon amendement, ce dont nous nous féli 
citons sur ces banes, car mon amendement 
se rapporte à l’article {# et non à l'ar. 
ticle 4. 

En effet, il s’agit d'attribuer cette allo-a. 
on pour le quatrième trimestre 1947 ef 
non pas seulement pour le premier trines. 
tre 148 et les suivants, en attendant qe 
la pension définitive remplace l'allocation 
iemporaire. 

Mais je n'insiste pas davantage, puisque 
M. le ministrè du travail nous apporte 
cord du Gouvernement, Je m'en réjouis, 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux vois 
l'amendement de M, Darcl, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, cs 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4#, complété 
par l'amendement de M. Barel. 

(L'article 17, ainsi complété, mis 
voir, est adopté.) 


[Article 2.1 


M, le président. « Art. 2. — Le finances 
ment des allocations prévues à article 
sera assuré par Une avance du 
résor recouvrable sur les caisses qui se 
ront créées vue de servir des allo: 
tions aux vieux des professions agricoles 
et aux vieux travailleurs indépendants ». 


M. Sexelle a présenté un amendement 
tendant à ajouter, à la fin de l’article ?, 
l'alinéa suivant: 

« Le recouvrement de cette avance sera 
étalé sur une période de trois ans et paya- 
ble par fractions annuelles. » 


La parole est à M. Segelle. 


M. Pierre Segelle. L'adoption de 
amendement est rendue indispensable par 
le texte du projet de loi que nous avos 
adopté hier soir, instituant une allocation 
de vieillesse pour les non salariés. 


L'article 17 de ce projet dispose, en et- 
fet, que le recouvrement des sommes 
avancées par le Trésor ou les caisses aux 
nouveaux organismes sera étalé sur une 
période de trois ans. 


Or, rien n'est prévn dans le texte que 
nous discutons actuellement, parait 
dispensatie d'ajouter la disposition sui- 
vante: « Le recouvrement de cette avance 
sera élalé sur une période de trois ans et 
payable par fractions annuelles ». 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement accepto ct 
amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Segelle, accepté par le Gou- 
vernement, 

(L'amendement, mis aux vois, 
adopté.) 


M. le M. Bissol a déposé un 
amendement tendant à compléter l’ar- 
ticle 2 par un alinéa ainsi conçu: 


& Le Trésor fera également les avances 
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> 

ton aux vieux travailleurs des quatre 
nouveaux départements au 1* janvier 
» 


La parole est à M. Bissol. 


M. Léopold Bissol. Mesdames, messieurs, 

profite du vote de cette loi pour attirer 
fention de l’Assemblée nationsle sur 
h situation lamentable des vieux travail- 
eur: des quatre nouveaux départements, 
ui attendent avec impatience une mesure 
de justice et une récompense qui leur est 

est à regretter qu'aucune disposition 
des Lois sur les assurances sociales ne soil 
pncore appliquée dans nos départements, 
lant que la loi d'assimilation, comme 
rous Le savez, remonte au 19 mars 1946. 

A un moment donné, le service de la 
wécurité sociale ne voyait aucune difficulté 
kce que sa caisse centrale fasse les avan- 
necessaires pour financer l'allocation 
aux travailleurs dans nos départe- 
ments d'outre-mer dès le 1* janvier 1948. 

Le retard apporté à la mise en ordre 
des cases d'assurance vieillesse place les 
vieux de la métropole dans les mêmes 
dificulés que ceux de nos départements 
d'outre-mer. 

Aux mêmes maux les mêmes remèdes. 
Pour nous aussi, il nous faut une avance 
du Trésor, qui sera récupérée sur les re- 
eetles des caisses qui seront prochaine- 
ment installées. 

J'ajoute que le chiffre supplémentaire 
d'avances à consentir par le Trésor sera, 
pour ainsi dire, insignifiant, puisque % 
chargé de mission de la sécurité sociale 
à pu constater sur place «:e le nombre 
des vieux de soixante ans ‘est très faibt/4 
thez nous. 


En conséquence, compte tenu des me- 
sures d'adaptation possibles, je demande 
d'ajouter à l’article 2 un deuxième para- 
graphe ainsi conçu: 

« Le Trésor fera également les avances 
nécessaires pour le payement de l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs des quatre nou. 
veaux départements au 1% janvier 1948 ». 


Les départements d'outre-mer seront 
Sensibies à cet acte, dans lequel ils ver- 
ront une preuve de la bonne volonté de la 
métropole à leur égard. (Applaudissements 

l'extrme gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
Winisire du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement ne peut pas 
eccepter l'amendement de M. Bissol. 


En premier lieu, il me paraît y avoir, 
dans cet amendement, ou plus exactement 
dans les commentaires dont M. Bissol l’a 
une confusion entre l’alloca- 

On versée aux non salariés et celle ver- 
sée aux salariés. 

En ce qui concerne les salariés, il n'est 
pas besoin d’avances du Trésor. Pour les 
Salariés, l'allocation doit disparaître, 
et nous avons déjà, depuis hier soir, fait 

n travail considérable dans ce sens. 


Pour ce qui est, d’une manière géné- 
de l’extension de la sécurité 
doi (luatre nouveaux épartements, elle 

S par des décrets qui vont 

rubliés incesssmment. 
f'attire l'attention de l’Assemblée 
réell £ fait que cette extension, pour être 
durable, ne peut être que pro- 


On à commencera par la retraite des vieux 


on S'occupera ensuite des À termes 


prestations maladie, puis de la vieillesse, 
suivant un ordre, je le répète, nécessai- 
rement progressif. 

Le Gouvernement demande done — 
pour employer une formule qui m'atti- 
rera d’un côté de l'Assemblée des regards 
d'hostilité — au moins sur ce point par- 
ticulier, qu’on lui fasse confiance et 
qu'on lui laisse sa liberté pour cette mise 
en place progressive des services néces- 
saires au fonctionnement des divers ré- | 
gimes, 


M. le président. La parole est à M. Bis- 
£OL, 


M, Léopold Bissol, Les arguments de 
M. le ministre ne me donnent pas pleine- 
ment satisfaction. 

Je rappelle à M. le ministre que dans 
son bureau même, avec le président Mon- 
nerville et mes collègues des nouveaux 
départements, il avait convenu avec nous 
qu'il était possible de séparer en quelque 
sorte cette partie de la sécurité sociale 
et de verser d'abord la retraite ées vieux 
avant que tout l'appareil de la sécurité 
sociale soit mis en place. Nous avions fait 
remarquer, en effet, que le dénomhrement 
nominal des vieux travailleurs de chez 
Le pouvait être fait par les municipa- 
ités. 


M. le président. La parole est à M. le 
du travail et de la sécmrité so- 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je remercie M. Bissol de rappeler 
u’effectivement j'ai reçu dans mon ca- 

inet les parlementaires de tous les partis” 
des quatre nouveaux départements, con- 
duits par M. Monnerville, président du 
Conseil de la République, et que nous 
nous sommes efforcés de jeter les bases 
de l'application pratique et progressive de 
ces mesures. 

Mais, en particulier, là où M. Bissol fait 
une confusion, je le répète, c’est en ce 
a concerne le payement aux salariés 

ont nous nous sommes entretenus et non 
point aux non-salariés. 

Au surplus, je voudrais rappeler que 
l’article 29 de la loi portant institution 
du régime d'allocations aux vieux, avec 
mode de financement approprié et aulo- 
nome, indique expressément qu'une loi 
ultérieure, à intervenir dans les six mois, 
déterminera le régime applicable dans les 
nouveaux départements. 

Ce délai me paraît indispensable pour 
que des mesurcs sérieuses puissent être 
prises. 

Je répète une fois de plus que ce n’est 
pas par hostilité contre le fond même des 
dispositior.s de l'amendement de M. Bis- 
sol, mais pour des raisons d'ordre prati- 
que, que le Gouvernement en repousse 
l'adoption, 


M. le président, La parole est à M. Cé- 
saire. 


M. Aimé Césaire, Je voudr®s signaler à 
M. le ministre la très vive impatience qui 
se manifeste, à l'heure actuelle, dans les 
départements d'outre-mer en ce qui con- 
cerne ce problème. 

Depuis 1946, une lo! à transformé la Mar- 
tinique, la Guadeloupe, la Réunion et la 
Guyane en départements. 

C'est une loi d'assimilation; elle a été 
confirmée solennellement par la Constitu- 
tion qui est notre règle à tous. 


Aux termes de la loi de 1946 et aux 
de la Constitution, une transfor- 


mation sociale et politique de la Martinis 
que, de la Guadeloupe et de la Réunion des 
vait intervenir. 

Je dois dire que, dans la pensée des 
auteurs de la proposition de loi, la partie 
la moins importante n'élait pas la trans 
formation sociale. 

Il se trouve qu'une certaine assimilation 
d'ordre politique est déjà intervenue. On 
nous a envoyé un préfet. Nous avons ap- 
plaudi de grand cœur à cette mesure. 

Mais pour nous, monsieur le ministre, 
ce n'est pas le plus important, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vous savez bien que des fonction 
naires de la sécurité sociale sont arrivés 
peu de jours après le préfet. 


M. Aimé Césaire. Je le sais. Seulement 
j'attire votre attention sur l'intervalle qui 
risque de se prolonger encore entre les 1ne- 
sures d’ascimilation @olitique et les me- 
sures sociales, que nous attendons avec 
une impatience fébrile. 

Ce que nous voulions, avant tout, en de- 
mandant la transformation de ces pays en 
départements, c'était très précisément l'as- 
similation du sort du travailleur marlini 
quais, guadeloupéen et réunionnais. 

Depuis deux ans, nous n'avons VU au 
eune mesure concrète. Je crois qu'il serait 
possible de faire un léger effort. 

Le mesure que nous proposons ne SOU 
lève aucune objection sérieuse. 

Je ne suis pas dans les secrets du Gou- 
vernement, mais je puis affirmer que M. le 
président du conseil avait l'intention de 
demander à l'Assemblée l'autorisation 
d'ouvrir un compte spécial en vue de per- 
mettre la venue en France des quatre pré- 
sidents des conseils généraux de ces nou- 
veaux départements. 

Les fonds inscrits à ce compte spécial 
devaient être utilisés pour célébrer digne- 
ment l'intégration dans le giron français, 
si je puis m'exprimer ainsi, de ces nou- 
veaux départements. 

C'est là un argument qui me paraît de 
nature, à être retenu. 

Ces fonds qui- dans la pensée du Gou- 
vernement, pourraient servir à célébrer 
avec faste l'intégration de ces nouveaux 
äépartements, seraient dignement em- 
ployés s'ils pouvaient servir à l’améliora“ 
tion du sort des travailleurs de terriloir 
rattachés depuis plus de deux siècles à 
France. 


Il importe de souligner, non seulement 
ce que le Gouvernement accorde — ce qui 
est peu de chose — mais surtout la mas 
nière de donner, qui sera hautement ap« 
préciée par la population de ces départe 
ments. 

On a dit que la sécurité sociale est un 
acte de solidarité nationale, Je vous de- 
mande tfnstamment, monsieur le ministre, 
à la veille précisément de la célébration 
du centenaire de la révolution qui, es 
février et mars 1848, a décrété la libéra- 
tion des esclaves, de faire ce geste sym« 
bolique, qui coûtera peu à la France, 
qui montrera que l’Assemblée n’enten 
de la solidarité nationale les 

bitants de ces nouveaux territoires qui 
ne s'en sont jamais séparé lorsque la pæ 
trie était en danger, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Je demande un scratin, 
3 M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Bissol, - 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
Dréseniée au nou du groupe communishés 
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La parole est à M. Viatte pour expliquer 
son vole. 


M. Charles Viatte. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera contre 
l'amendement présenté par le groupe 
communiste, non en raison d’une hosti- 
lité quelconque à l'égard des populations 
d'outre-mer, mais en manière de protes- 
tation, 

Il y a eu, dans le Gouvernement de la 
Répub:ique, un ministère dont le titulaire 
a été pendant plusicurs années depuis la 
Libévation un membre du parti commu- 
üiste, (Mouvements divers à l'extrême qau- 
che.) À ce moment, malgré les possibi- 
lités d'action efficace qu’il pouvait avoir, 
il n’a rien fait dans le sens de la mesure 
dont on réc'ame aujourd'hui l'application. 

Bien mieux, nous avons entendu cer- 
taios orateurs du groupe communiste pro- 
tester contre un décret portant la signa- 
ture de M. Ambroise Croizat et qui, par 


ailleurs — on l'ignore peut-être sur ces 
ban ibrogé par une loi votée par 
e. le 5 St mbre. 

Cela juge les procédés employés par 
collcgu communistes, 

Dans ces conditions, nous nous devons 
de dire qu'il s’afit purement et simple- 


ment de démagogie, A de telles manœu- 
vres, nous ne nous joindrons jamais. 
(Applaudissements au centre. — Prolesta- 
tions à l'extréme gauche.) 


M. Jacques CGres2. Tes démagogues, ce 
sont les membres du M. R. P, 


Mme Madeleine Braun. Je tiens à dire À 
M. Viatte qu'un membre de son parti a 
déclaré, l'autre jour, qu’on jugeait les au- 
tres d’après soi-même! (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mus- 
DiCaux, 


M. Arthur Musmeaux. Le groupe com- 
muniste votera l'amendement de notre 
collègue Bissol, 

Si notre ami Croizat n'a pu faire davan- 
tage lors de son passage au ministère du 
travail, c'est parce qu'il a rencontré sur 
ga roule des hommes malhonnêtes comme 
vous, monsieur Viatte. (Protestations à 
gauche, au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

Lorsque M. Croizat a signé le décret in- 
criminé, il était avec ses amis en mino- 
rité au sein du Gouvernement et le mi- 
nistre des finances qui était l’inspirateur 
de ce décret était M. Robert Schuman. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Vos ministres n'ont 
gucre de tempérament, 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant, La commis- 
Sion N'a pas examiné l'amendement de 
M. Rissol. Elle laisse donc l'Assemblée 
juge. 

Mais je tiens à répondre à M. Viatte pour 
mettre les choses au point, 


M. Jean Cayeux. Au nom de la commis- 
sion ? 


M. le rapporteur suppléant, Je dirai sim- 
plement ce qui s'est passé à la commis- 
tion des finances À propos des décrets 
pris pour l'application de la loi. Ce fai- 
sant, je ne pense pas sortir de mon rôle 
de rapporteur, 


Le décret qui à été mis en cause à paru 
au Journal officiel à la date du 14 mars 
1947. I] aurait dû être publié plus tôt. 

Ce décret avait déjà fait l’objet de dis- 
cussions devant la commission des finan- 
ces, entre le ministre des finances et le 
ministre du travail qui alors étaient res- 
Es M. André Philip et M. René 
Mayer. 

Mais le gouvernement de M. Léon Blum 
ayant été remplacé par celui de M. Rama- 
dier, le nouvean ministre des finances, 
M. Robert Schuman, demanda que ce dé- 
cret fût étudié de nouveau. 

De longues discussions eurent lieu entre 
M. Robert Schuman et le nouveau minis- 
tres du travail, M. Ambroise Croizat. La 
commission en fut informée. 

Si done le décret porte effectivement, 
d’après le Journal officiel, la signature du 
ministre du travail, il a bien été pris en 
accord avec lg ministre des finances, qui 
l'a d’ailleurs contresigné. 


M. Marcel Poimbœuf. Très bien! C’est ce 
que nous voulions savoir, 


M. le rapporteur suppléant. Il a été en- 
suite question — je l'ai déjà signalé — 
de la loi du 4 septembre 1947 qui a amé- 
lioré certaines dispositions du décret du 
13 mars 1947, puisqu'elle à institué un 
recours devant une commission d’assis- 
tance. 

Mais cette loi n’a pu encore entrer en 
vigueur puisque, si mes renseignements 
sont exacts, le décret d'application n’a pas 
été signé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l’amendement de M. Bissol, re- 
poussé par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 008 
Majorité absolue. 30 


Pour l'adoption... 19 
À l'extrême gauchc.....s.e 484 


M. le président. Contre... 420 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2, complété 
par l'amendement de M. Segelle. 

(L'article 2, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art, 3, — Par déroga- 
tion aux dispositions de l’article 3 de la 
loi n° 47-1250 du 8 juillet 1947, le béné- 
fie de l'allocation temporaire pourra être 
accordé avec effet du premier jour du tri- 
mestre civil suivant celui au cours duquel 
les requérants ont satisfait aux conditions 
légales sans que cette date puisse être an:- 
térieure au 1* juillet 1947 et sous réserve 
que leur demande ait été déposée avant 
le 1° avril 1948. 

« Les allocations servies en vertu du 
présent article au titre du troisième tri- 
mestre de l’année 1947 seront financées 
suivant les conditions prévues à l’article 2 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 


{L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. je président. « Art. 4, — Les dispo- 
sitions du présent projet de loi seront an. 
plicables au premier trimestre de l’année 
1948, le taux des allocations temporaires 
devant toutefois être rajusté au coût de 
la vie ». 

Je suis saisi par M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale d’une demanda 
de disjonction de l’article 4. 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. je ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je crois qu'en ajoutant un art: 
cle 4 au projet du Gouvernement, la com. 
mission a dépassé l’objet extrêmemen! 
clair, précis et limité que constituait le 
projet que nous avons déposé devant elle 

I s’agit de reconduire, pour le quatrième 
trimestre de l’année en cours, l'allocation 
temporaire aux vieux. L'article 4 que l'an 
a ajouté prévoit une reconduction pour le 
premier trimestre de l'année 1948 avec, 
sous une forme d’ailleurs très vague : 
« une augmentation permettant aux alloca 
tions temporaires d'être rajustées au coût 
de la vie ». 


La proposition et la formule sont à la 
fois trop vagues et trop précises. Au sur 
lus, le Gouvernement ne demande pas À 
"Assemblée de légiférer en la matière pour 
le premier trimestre 1918. 

C’est la raison pour laquelle afin de 
Ag au projet de loi @e rester dans 
e cadre ui était assigné primitive. 
je demande la disjonction de J'aru- 


M. le président. La parole est à M. Den's 
pour répondre au Gouvernement. 


M. Alphonse Denis. Nous avions proposé, 
ar voie d’amendement, de rédiger ainsi 
’article 4: 


« Les dispositions du présent projet de 
loi seront applicables au premier trimestre 
de l’année 1948; le taux des allocation: 
temporaires sera porté à 1.300 francs par 
mois à dater du 1% janvier 1948. » 


En déposant ce texte, nous avons voulu 
répondre à l'indication qui nous est donnée 
dans l’article 4 en discussion, lequel 
admet que le taux des allocations tempo- 
raires devrait être rajusté au coût de la 


Nous demandons que ce taux soit fixé 
à 1.300 F par mois, reprenant en cela 
la proposition de loi que j'ai eu l’hon- 
peur de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée, au nom du groupe communiste. 
Nous pensons que l’Assemblée sera uni- 
nime pour reconnaitre que cette somme 
n'est pas exagérée, si l'on tient compte 
de l'augmentation considérable du coût de 
la vie depuis le dernier rajustement. 


Au moment où le Gouvernement vient 
de consentir à relever le taux du salaire 
minimum vital, il est de toute logique 
de revaloriser le taux de l'allocation Lem- 
poraire aux économiquement faibles. 


La situation des vieux et des vieilles est 
plus tragique que jamais. Il arrivait 
qu'avant celte guerre bon nombre de tri- 
vailleurs pouvaient aider les vieux pa- 
rents. Aujourd'hui, cela est impossible, 
le pouvoir d'achat de la classe ouvrière 
étant réduit de moitié et sa situation s'ag- 
gravant encore chaque jour, 


Les pauvres vieux sont trop souvent 
seuls avec leur misère, Ils ont vécu devx 
erres et n’ont jamais pu, dans ces con- 
itions, pour la plupart d’entre eux, re- 
faire leur foyer. 
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Nombreux sont également ceux qui, à 
force de labeur, avaient pu réaliser quel- 
ques économies, et qui sont aujourd'hui 
ruinés. Trop souvent obligés d’acheter 
pour vivre, au marché parallèle, ils ont 
couisé leurs ressources et, la dévasuatior 
monétaire aidant, i‘s sont contraints de 
terminer leur vie d'une façon pitoyable. 

Au moment où tant de trafiquants et 
de collahorateurs se gobergent dans les 
boîtes de nuit de Paris et d’ailleurs 
‘Applaudissements à l'extrême qauche), 
jes dernières dispositions financières 
adoptées ces jours derniers, contre nous, 
vont aggraver considérablement leurs 
conditions d'existence. 

Il est done de notre devoir d'apporter 
l'amélioration demandée. C'est pour cela 
que nous invitons l'Assemblée nationale 
à adopter notre amendement, 

Ce sera l'occasion, à la veille de ce 
4 janvier, d'apporter un peu d’amélio 
ration à la situation cruelle et injuste qui 
ect celle des vieux et des vieiles de no- 
tre pays. (Applaudissements à l'extrême 
quuche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
r.pporteur suppléant, 


M. le rapporteur supnléant, C'est à la 
suite d’une sérieuse délibération que la 
commission des finances a ajouté l'art 
c'e 4 au texte du Gouvernement. 

J'ai déjà indiqué les eaeons qui ont 
amené la commission à demander que l'al. 
location temporaire aux vieux soit pro- 
rogée pendant le premier trimestre de 
l'année 194$, afin d'assurer, en que'que 
sorte, {a continuité entre la période ac- 
tuelle et le moment où la loi votée hier 
scra effectivement appliquée. 

La commission €3% finances naiatient 
done sa position et s'oppose à la demande 
de sise formulée par le Gouverne- 
ent. 


M. le président. “Personne ne demande 
Plus le parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjone- 
tion de l’article 4, demandée par le Gou- 


vernement et repoussée par la commis- 
sion. 


Lecourt. Nous demandons ua 


M. Antoine Demusois. Nous le deman- 
dons également. 


M. le président. Je suis saisi de deux de- 
Tuandes de scrutin présentées au nom du 
sroupe du mouvement républicain popu- 
aire et du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis, — MM. les 
Secrétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le Président. Voici le résultat du dé- 
Pouüillement du scrutin: 


Nombre des votants ....,... 597 
Majorité absolue ........,... 299 


Pour l'adoption .... 413 
184 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l’article 4 est disjota!. 


Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaître à ji’Assemblée que 
à commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi tendant À la reconduc- 


Hon de l'allocation temporaire aux vieux, » 


I a pas d'opposition ?.., 

Le titre derneure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à seize heures quinze mi- 
nutes.) 


— 4 — 


REFORME FISCALE 
DisCfission d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en quaiité de commissaires Qu 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

M. Autissier, adrninistrateur civil à la 
direction du Trésor; 

M. Lamvwy, sous-directeur à la direction 
du Trésor; - 

M. Lauzanne, directeur départemental! 
des contributions directes en service dé- 
laché au service de la coordination des 
administrations fInancitres; 

M. Manca, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Sergent, inspecteur des fluances, 
chargé de mission à la direction du Tré- 
; 

M. Villadier, directeur adjoint à la direc- 
tion du Trésor. 


Acte est donné de cette communication. 


Dans sa séance du 12 décembre 1947, 
l’Assemblée a renvoyé ce projet de loi 
pour avis à l'examen du Conseil écono- 
nique, 


Avant d'ouvrir la discussion générale, 
et par appication de l’article 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et 
de l’article 57 du règlement, je rappelle 
que lecture de l'avis du Conseil écono- 
mique doit être donnée soit par le rappor- 
teur dudit conseil, soit par le rapporteur 
de la commission de l’Assemblée natio- 
nale saisie du fond de l'affaire. 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 


M, le rapporteur général. Mesdimes, mes- 
sieurs, avant d'entrer dans le détail du 
rapport que j'ai déposé devant l'Assemblée, 
je voudrais attirer son attention et, par- 
ant, celle du Gouvernement sur l’impor- 
tance des lravaux inscrits à l'ordre du 
jour. 

Nous allons commencer du pro- 
jet de loi portant réforme fiscale. Je vous 
dirai tout à l'heure les dispos tions que 
votre rapporteur général à EE pour que 
celte discussion soit conduite régulière- 
ment. 

Mais nous avons, par ailleurs, un nom- 
bre très important de projets sur lesquels 
nous devons délihérer avant la fin de 
l’année et que j'énumère brièvement, 

Nous aurons, en effet, à nous prononcer 
sur un projet portant np de la loi 
de reconstruction et des dommages de 
guerre pour l'exercice 19%8. Ce projet 
porte sur un total de quelque 200 milliards. 

Nous aurons à examiner les dispositions 
tendant au vote de trois douzièmes de cré- 
dits pour les dépenses militaires, tant or- 
dinaires qu'extraordinaires. 


Nous aurons, en troisième lieu, à voter 
les dispositions relatives à un douzième da 
crédits pour les dépenses d'équipement ci« 
vil, 
Nous aurons enfin à voter une loi dé- 
posée sur le bureau de l'Assemblée par le 
Gouvernement, téndant à la revalorisation 
de la fonction publique et à la péréqua- 
lion des pensions. 

Tous ces projets de lois sont ou vont 
être rapportés incessamunent devant vous 
par la commission des finances, mais le 
délai de trois jours qui demeure imparti à 
i'Assembiée pour poursuivre cet examen 
me paraît un peu court, 

Cette impression se trouve renforcée si, 
par surcroit, je considère que le projet de 
réforme fiscale qui a été déposé en deux 
tranches, si je puis m'exprimer ainsi, par 
le Gouvernement, comporte quelque cent 
articles sur lesquels il nous faudra déiihé. 
rer minutieusement, car il s’agit de doc- 
trine flscale et de l'étahlissement de règle- 
ments qui vaudront pour toute la fiscalité 
d'une année. 

Dans ces conditions, j'appelle tout de 
suite, au nom de la cominission des fi- 
natices, l'attention du Gouvernement sur 
le point de savoir si vraiment il nous est 
possible de voter avant la fin de l'année 
l'ensemble de la réforme fiseile contenu 
dans les projets n° 2615 et 2997, dont le 
premier a été présenté le 30 octobre 1947 
par M. Ramadier et M. Schuman, et le se- 
cond, le 19 décembre, par M. René Mayer. 

Je pense que M. le président du Gouver- 
nement et M. le secrétaire d'Etat au bud- 
yet, qui doivent étre entendus cette nuit 
par la commission des finances, nous ap- 
porteront à cet égard des propositions de 
nature à nous permmetlre de terminer Cor- 
rectement les travaux qui sont devant 
nous à l'heure actuelle et de les terminer 
à une date suffisamment voisine du 31 dé- 
cembre, de façon que nous n'arrêtions 
pas. (Mouvements divers.) 


Je dis: « à une date voisine du 31 dé- 
cembre », car il vaut mieux, selon moi, 
voir les choses teïles qu'elles sont que les 
voir telles qu'on voudrait qu'elles fussent. 

Je demande done à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de bien vouloir faire, ce 
soir, à la commission des finances, des 
propositions de nature à nous permettre 
d'épuiser notre ordre du jour sans préci- 
pitation, afin que les débats de cette As- 
semblée soient sérieux et lui fassent 
honneur. 

Mesdames, messieurs, je ne crois pas 
devoir, à cette heure, pe devant 
vous un rapport général sur la réforme 
fiscale qui nous est demandée par le Gou- 
vernement. 


Je pense d'ailleurs que le Gouverne- 
ment nous fera ce soir des propositions 
qui diminueront j'ampleur et la portée 
ce rapport. 

J'ai toutefois quelques observations 
d'ordre pratique à formuler devant vous. 

Saisie, comme viens de le rappeler, 
de deux projets, l'un le 30 octobre, l'au- 
tre le 19 décembre, votre commission des 
finances a rencontré au cours de ses dé- 
bats un certain nombre de difficultés. 
C'est si vrai que, le 15 décembre, M. Île 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques demandait à. la commission de 
lifférer l'étude des articles 24 et 25 ten- 
dant à accélérer le recouvrement des im- 
pôts directs et des articles 32 à 53 relatifs 
à l'imposition des personnes murales. 

De plus, une lettre rectiflcative du même 
jour apporteit à certains de ces articles 


| des modifications dont plusieurs, notam- 


| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
_ | | 
| 
sur | 
AS à | 
pour | 
| 
dans | 
live. 
arti- | 
enis | | 
osé, 45 
insi | 
stre | 
ons | | 
par | | 
née 4 | 
quel 
po- | 
| 
| 
À 
te, 
na- 
me | 
pte 
| 
nt | 
ire 
À 
«+ À | 
ait | 
)A= | 
le, | 
| 
| | 
| | 
nt | 
| 
[ie | 


6448 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 29 DECEMBRE 1947 


ment pour la cédule des bénéfices indus- 
triels et commerciaux, revêtaient un ca- 
ractère important. 

Dans ces conditions, ce n’est que dans 
la nuit de samedi à dimanche que votre 
commission des finances à pu terminer 
l'examen de ces deux projets. 

A cette heure, que fallait-il faire ? 

li importait, avant tout, n'est-il pas vrai, 
que les délibérations de cette Assemblée 
ne fussent point arrètces, 


Par ailleurs, étant donné l'énorme tra- | 


vai! qui incombe à l'heure actuelle aux 
services de la commission et aussi au ser- 
vice de l'imprimerie, auxquels je tiens à 
rendre ici hommage pour leurs laborieux 
efforts, il fallait que le rapporteur générai 
wit une détermination à propos d'une si- 
Cie qui, sens doute, sui permellait de 
présenter un HS d'ensembie, mais Île 
conduisait à différer de quaramte-huit 
heures l'examen de ce rapport devant l'As- 
semblée, A moins qu'il ne présentät un 
premier rapport sur l'un de ces projets en 
différant de purs vingt-quatre heures 
de dépôt des deux suivants. 

C'est à cette dernière décision que votre 
rapporteur général s’est déterminé et c'est 
ainsi, mesdames, messieurs, que vous êtes 
appelés à délibérer sur le rapport n°3018 

a 616 mis en distribution dimanché 
ernier. 


Ce rapport porte sur les titres IT et M! 


du premier projet déposé par le Gouver- 
nement, I n'a trait qu’à des mesures tou- 
chant aux impôts indirects ou aux taxes 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, et aussi à quelques dispositions 
communes, 

Dans res conditions, il ne me semble pas 
Intéreseant d'instiluer, à l'heure actuelle, 
une discussion générale sur la réforme 
fisrale. 

Je pense que cette discussion générale 
sera plus utilement ouverte et poursui- 


vernement nous aura fait connaître ses dis- 
positions quant aux textes qu'il entend 
maintenir et quant à ceux qu’il tient à 
réserver pour l'année prochaine. 

C'est pourquoi je demande À l'Assem- 
blée de bien vouloir consentir à discuter 
eur ce premier rapport avant d'entamer 
la discussion générale, Celle-ci pourra être 
instituée demain lorsque le deuxième rap- 
port viendra en discussion. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers sat 


M. le président. la parole est À M. le 
président de la commission pour donner 
connaissance de l'avis du Conseil écono- 


mique sur 'e projet de réforme fiscale, avis | 
d'entendre , 


dont l'Assemblée est 
communication. 


tenue 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des Jinances. Voici cet 
avis: 

« Le Conseil économique, 

« Saki, conformément aux 
et 2 de la loi organique du 27 octobre 1946 
sur l'organisation et le fonctionnement 


n° 2615 portant réforme fiscale et p'us par- 
ticu'ièrement des trois premiers articles 
de ce projet relatif à l'imnôt eur les béné- 
fices de l'exploitation agricole. 


« S'est réuni en assemblée plénière le 
vendredi 19 décembre 1947. 


« Après avoir entendu le rapport pré- 
senté, au nom de la commission des 
finances, du crédit et de la fiscalité, par 
M. Louis Tardy, membre du Conseil éco- 
pomique, 


| nard et le 


articles 


du Conseil économique, du projet de loi | D! lions de francs 


« À repoussé par 77 voix contre 45 et 
18 abeétentions, sur 140 votants, une pro- 
position présentée sous forme d’amende- 
ment à l'avis de la commission des finan- 
ces, du crédit et de la fiscalité par M. Bé- 
groupe des travailleurs 
(C. G. T.) 

« A repoussé par G0 voix contre 33 et 
40 abstentions, sur 133 volants, une pro- 
position présentée sous forme d’amende- 
ment À l'avis de la commission des finan- 
ces, du crédit et de la fiscalité par M. Fou- 
lot. 

« A repoussé par 70 voix contre 57 et 
3 abstentions, sur 120 votants, l'avis pro- 
posé à l'adoption du Conseil économique 
par la commission des finances, du crédit 
et de la fiscalité. » 

Cet avis est entièrement négatif. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
pentier, rapnorleur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture, Va 
commission de l'agriculture n'a pas en- 
core discuté du projet de réforme fiscale. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je signale à 
l'Assemblée que, dans la discussion qui 
va s'ouvrir, SON examen commencera à 
l'article 58 du projet n° 2615. 

Dans ces conditions, l’avis de la com- 
mission de l'agricuiture, qui s’imposait en 
ce qui conceme les premiers artic.es de ce 
projet, n'aurait aucune vaieur ni aucune 
raison d’être à l'heure actuelle. 

Je crois que nous pourrions commencer 
la discussion sans demander l'avis des 
commissions compétentes car, en matière 
de discussion sur le rapport actuererment 


soumis à l’Assemblée, aucune commission 
vie devant celte Assemblée lorsque le Gou- ! ; 


n’est compétente pour donner un avis, 
sauf la commission des finances. 


M. le président. Dans la diseussion gé- 
nérale, la paro'e est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollotte. Je présenlerai À 
l'occasion de la discussion des articles, des 
observations d'ailleurs nécessaires. 

Je renonce à la parole dans la discus- 
sion générale. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Je tiens à souligner de- 
vant l’Assemb'ée et devant l'opinion pu- 
blique la carence complète du Conseil 
na sur le projet de réforme fis- 
cale. 


Au moment où des prélèvements excep- 
tionnels sont demandés au pays et où 
toutes les classes de la nation vont subir 
des impôts excessivement lourds, il est 
assez singulier qu’une Assemblée, dont le 
fonctionnement normal coûte près de 200 
ne soit pas capable 
d'offrir à notre commission des finances 
ou à l'Assemblée nationale l'avis qui est 
prévu par la Constitution. 

C'est la deuxième fois qu’une telle ca- 
rence se manifeste. d 


- I y a que'ques mois, au sujet d’un pro- 
jet dont les circonstances ont montré qu'il 
aurait été urgent de l'examiner, et qui 
consistait à organiser le droit de grève 
dans les services publics en instituant, 
notamment, la procédure du serutin secret, 
le Conseil économique s'était récusé, 


| 


Cette fois, devant la question si impor- 
tante de la taxation des bénéfices agricoles 
et, d’une manière générale, de la réforme 
fiscale, le Conseil économique s’est encore 
une fois récusé. 

Dans ces conditions, nous serons nom- 
breux à conclure que, dans sa composition 
au moins, Ce Conseil ne répond pas aux 
besoins. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, — Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 


La discussion générale est close. 
Le] 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passet 
à la discussion des articles.) 


M, le président, J'indique à l’Assemblée 
que la première partie du rapport de la 
commission des finances, mise hier en dis- 
tribulion, ne traite que des titres I et HI 
concernant les impôts indirects, les droits 
d'enregistrement et de timbre et les dispo- 
sitions comimunes aux divers impôts (art. 
58 à 


[Article 58.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 58: 

« Art, 58. — La taxe sur les productions 
laitières prévue à l'article 349 du code 
général des impôts directs est supprimée 
à compter du 1% janvier 1947, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 58. 
(L'article 58, mis aux voir, est adopté} 


[Article 58 bis.] 


« Art. 58 bis. — À — [L'article 27 du 
code sénéral des impôts directs est modifié 
comme suit: « dépasse 10 mil'ions » au lieu 
de « { million ». 

« B, — L'article 3 du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de la taxe, toute fraction 
du chiffre d’affaires n’excédant pas 1 mil- 
lion est négligée. 

« Le taux de la taxe est fixé conformé- 
ment au tarif suivant: 

« 1 p. 1.000 de !a fraction du chiffre 
d’affaires compris entre 10 et 20 millions; 

« 2 p. 1.000 de la fraction du chiffre 
d'affaires compris entre 20 et 50 millions; 

« 3 p. 1.000 de la fraction du chiftre 
d’affaires compris entre 50 et 100 millions; 

« 4 p. 1.009 de la frac{on du chiffre 
d'affaires compris entre 100 et 150 mil- 
lions ; 

« 5 p. 1.000 de la fraction du chiffre 
d’affaires compris entre 150 et 200 mil- 
ions; 

« 6 p. 1.000 au-dessns de 200 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


[Article 59.] 


M. le président. « Art. 59, — 4, — Le 
deuxième alinéa de l’article 5 de l’acte dit 
loi du 15 septembre 1943, modifié par l’acte 
dit loi du 15 juillet 1944 et par l’article 110 
de la loi de finances du octobre 1946, 
est modifié à nouveau comme suit: 


« Les décisions d'attribution seront pri- 
ses de concert par le ministre intéressé, le 
ministre des finances et le ministre chargé 
des aflaires économiques. x 
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« 2. — Le même texte cst complété par 
l'article suivant: 

Art. 5 bis. — Sous la présidence du 
ministre des finances et des affaires éco- 
aomiques ou de son représentant, il est 
créé un comité de contrôle du fonds d’'en- 
couragement de la production textile dont 
les membres sont nommés par décret pris 
sur le rapport du même ministre. Ce co- 
mité comprend : 

« Deux membres désignés par l'Assem- 
blée nationale, l'un appartenant à la cou- 
mission des finances, l'autre à la commis- 
sion de l’agriculture; 

« Un membre désigné par le Conseil de 
la République ; 

« Un membre de la Cour des comptes; 

« Un représentant du commissariat gé- 
néral au plan; 

« Deux représentants du ministre chargé 
des affaires économiques ; 

« Un représentant du ministre des fi- 
nances, 

« Un représentant du ministre de l'agri- 
culture ; 

«Un représentant du ministre de Fin- 
dustrie et du commerce; 

«a Un représentant du ministre de Ja 
France d'outre-mer; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle 
du fonds d'encouragengnt de la produc- 
tion textile; 

« Les contrôleurs des dépenses engagées 
rès les ministres de l’agriculture et de 
"industrie et du commerce; 

« Deux membres désignés par les orga- 
nisations syndicales agricoles. 

« 3, — Les attributions du comité de 
contrôle seront fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques. » 


Je suis saisi de deux amendements, l'un 
de MM. Paumier et Roucaute, l’autre üe 
MM. Deixonne et Gozard, tendant à suppri- 
mer l'article 59. 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Je crois savoir que 
l'amendement que M. Roger Roucaule et 
moi avons déposé, a été adopté par la com- 
mission des finances. J'ai donc satisfaction 
gur ce point. 

I reste à savoir l'attitude qu'entend 
prendre le Gouvernement vis-à-vis de 
cet amendement et, par conséquent, à 
l'égard de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le sc- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secré- 
taire d'Etat au budget. La position prise 
ar la commission des finances me sem- 
le donner satisfaction à M. Paumier. 


Le Gouvernement avait eu l'intention de 
supprimer la taxe d'encouragement à Ja 
production textile, instituée en 1942, qui 
ne sermblait plus utile et dont le re- 
couvrement paraissait compliqué. Puisque 
la commission des finances et un certain 
nombre de membres de l'Assemblée ju- 

ent nécessaire de maintenir cette taxe, 
e Gouvernement aurait mauvaise grâce 
à ne pas entrer dans leurs vues. 


D'autre part, la commission des finances 
ayant accepté l’article 5 bis qui institue 
un contrôle sur l'utilisation du produit de 
celte laxe, je pense que M. Paumier sera 
aussi satisfait que le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
Hier. 


M. Bernard Paumier, Je regrette de de- 
voir répliquer que notre groupe désirait 
s’en tenir à l'article 59 tel qu'il avait été 
rédigé. 

Si je comprends bien, par sa lettre recti- 
ficative, le Gouvernement propose de cou- 
per la poire en deux. Or, nous estimons 
qu'il faut absolument maintenir cette taxe 
dans son intégralité. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement pe s'oppose pas absolument à 
ce que la taxe soit de 1 p. 100. Il est done 
d'accord M. 


M. Bernard Paumier, L'article 59 et donc 
maintenu ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il c-t 
maintenu tel qu’il a été rédigé à la suite 
des délibérations de la commission. 


M. Bernard Paumier. J'ai salisfaction et 
je retire mon amendement. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 
La paro'e est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. M. Deixonne et moi- 
même avons déposé un amendement ten- 
dant à supprimer l'article 59 parce que 
nous considérons que la première idée 
du Gouvernement qui était favorable à Ja 
suppression de la taxe d'encouragement 
à la production textile était excellente. 

En effet, cetle taxe ne paraît pas avoir 
donné jusqu'à ce jour d'excellents résul- 
tats, Nous aimerions beaucoup mieux, si 
l’on veut encourager la production textile 
qu'une subvention fût inserite au budget 
général. L'aide apportée à l'industrie tex- 
tile française serait alors certainement 
beaucoup mieux répartie et plus efficace. 
En même temps, les secteurs surchargés 
de taxes seraient allégés, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. la 
commission des finances à maintenu celle 
taxe, pensant qu'il était encore nécessaire 
de sauvergarder les intérêts de la produc- 
tion textile, 


Elle vous propose de maintenir Ja taxe 
au taux de 1 p. 100 en apportant quelques 
modifications à la composition du comité 
de contrôle. 


Telle est la position définitive de la com- 
mission des finances. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le 
Gouvernement acceple ies propositions de 
la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
nier. 


M. Bernard Paumier. J'ai retiré mon 
amendement, puisque j'ai obtenu satisfac- 
tion, Mais notre collèzrue M. Gozard vous 
demande de suprimer le contrôle. C’est 
bien cela ? 


M. Gilles Gozard, Non, je demande de 
supprimer Ja taxe. 


M. le rapporteur général. Si la taxe esl 
supprimée le contrôle de la taxe n’exis- 
tera plus. 


M. Bernard Paumier, Nous demandons le 
mairtien de Ja taxe et un contrôle selon 
les dispositions de l’article 5 bis prévu 
dans le rapport. Nous sommes donc d'ac- 
cord avec les dispositions défendues ar 
la commission des finances et acceptées 
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par le Gouvernement. Nous acceptong 
d'autant plus le projet qu'il existe main- 
tenant une commission chargée de con- 
trôler la gestion, dans laquelle siègent 
des représentants de l'administration et 
des représentants des organisations pro- 
fessionnelles. 

La taxe sera maintenant bien gérée. Son 
produit aura sa destination normale, c'est 
pourquoi nous sommes contre l'amende- 
ment de M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Après les observations 
de la commiséion des finances et du Gou- 
vernement, je relire mon amendement, 


M. le président. L'ärmerndement est re- 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 59. 


L'article 79, mis aux 


voir, est adapté.) 
[Articles 60 cl 


« Art. 60, — L'article 55 du code des 
laxes sur le chiffre d'affaires est modifié 
et rédigé comme suit : 

« Art. 55, à sont dispensés, 
leur demande, des obligations édictées par 
l'article 53 ci-dessus, les redevaibles possé 
dant une installation permanente qui s'en. 
gagent, 

« 1. — A acquitter mensuellement, 4 
litre d'acompte et sur présentation d'un 
bul'etin d'échéance au modèle 
fourni par l'administration, une somme 
égale au douzième de l'impôt dû pour l'an- 
née précédente sans tenir compte des frac- 
tions de 100 francs, 

_« Si les acomples mensuels sont infé- 
rieurs à 10.000 francs, les intéressés sont 
admis à les verser par trimestre, 

« 2. — A déposer, avant le 1% février 
de chaque année, une déclaration qui indi- 
quera leur chiffre d'affaires de l'année pré- 
cédente, en faisant ressortir distinctement 
les fractions de ce chiffre exemptées ou 
passibles de l'impôt à chaque taux, et à 
acquitter, s’il y à lieu, avant le 25 avril, 
le complément d'impôt résultant de la 
comparaison des droits effectivement dus 
et des acomptes versés conformément aux 
prescriplions ci-dessus, Au cas d'excédent, 
celui-ci est, soit imputé sur les acompteg 
exigibles ultérieurement, soit restitué si le 
redevable à cessé d'être assujetti à l'impôt, 

« Si le commerce n'a été commencé 
qu'en cours d'année, les acomptes sant 
calculés d'après une évaluation fournie par 
le redevable de son chiffre d'affaires, jus- 
qu'à l'expiration de l'année. 

« Les demandes prévues au présent arti- 
cle sont dispensées de timbre. 

« $ 2. — Doivent obligatoirement se pla- 
cer sous Je régime indiqué ci-dessus, sauf 
si, remplissant les conditions prévues par 
l'article 54 qui précède, ils optent pour le 
régime dn ortait, les redevables dont le 
chiffre d’affaires global annuel n'excède 
pas 5 millions de francs, s'il s'agit de rede- 
vables dont le commerce principal est de 
vendre des marchandises, objets, fourni- 
tures et denrées à emporter ou à consome 
mer sur place, ou de fournir le logement, 
et 1.200.000 francs s'il s'agit d'autres rede- 
vables. 

« Ces redevables doivent alors acquitter 
trimestrielement un acompte égal au 
ere de l'impôt dû pour l'année précé- 
dente, sans tenir compte des fractions de 
100 francs 

« Les intéressés sont soumis aux Inesu- 
res de régularisation prévues au paragra- 


phe {er {alinéa 2) ci-dessus et, À cet effet, 
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îls doivent adresser au Service des contri- 
butions indireetes, dont 118 dépendent, un 
double de la où des déc'arations souscriles 
en vue de 
bénéiices industriels et commerciaux, Ces 
déclarations devront, en outre, faire appa- 
raitre distinctement le montant des af- 
faites exonérées et :e montant des affaires 
Éaxables par taux d'imposition. 


299 
83. 


- }! peut être appliqué aux 
tes fixés dans conditions prevues aux 
paragraphes 1! et 2 ci-dessus des coeffi- 
lents de majoration on de minoration qui 
seront déterminés À toute époque de J'an- 
née, par arrèlés du ministre des finances, 
pté.) 


M. le président. « Art. 61. — L'article 54 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 


et modifié et rédigé comme suit: 


« Art, 54, $ Sur leur demande 
movennant le versement d'un forfait an- 
nue}, peuvent être dispensés des obliga- 
tions prescrites aux articles 50 {2e et 3° ali- 
néas) et ci-dessus, les redevables, non 
modueteurs au sens de l'article 7 «An pré- 
sent code, lorsque leur chiffre d’affaires 
global n'excède pas 500,000 francs par an. 


« Ces redevables sont cependant tenus: 


« a) De conserver, pendant le délai prévu 
à l'article 50 (2°) ci-dessus et de répré- 
senter, aux ts des contripu'ions indi- 
rectes et autres agents habilités, Les fae- 
tures. d'achat des marchandises destinées 


à la vênte; 


l'assiette de l'impôt sur les | 


| 
| 


Ja mème section un article 11 


« b) D'adresser, avant le {7 février de | 


hnée, au service des comribu- 
tions indirectes 
exercent leur profession, un 
de la déclaration par l'article 15 
du code général des impôts directs, 

« $& 2, — Le montant du forfait servant 
de base À l'impôt sera par l'admi- 
nistration, après enténte avec le redevable, 
d'après l'importance présumée des opéra- 
tions taxa 

« S 3, — Je forfait sera établi pour une 
période d'une année, I sera renouvelable 
d'année en année par tacite reconduetion, 


sauf dén lion par le contribnable on 
par l'adm uistration au cours des deux pre- 
aicrs e Lannce 


« Lorsque le chiffre d'affaires réalisé au 


cours de l'année écoulée aura varié, en 
plus où en moins, de 50 p. #66 au mini- 
par fapport à Ja base choîsie pour 
la Cor \ du forfait, cette dénonrit. 
üon ra pour Îe rédevahle 
avant je dvrier et le forfait cessera de 
plein ffots 

« le payement dé l'impôt sera 


effectué par qi tons les trois mois, sur 
dun bulletin d'échéance dont 


sera par l'adiministration 
Lorsqne impôt À sequitter d'annén 
sera inférieur À 4.600 francs, il donnera 


lieu à un versement unique. 


«€ $ 5. Les dispositions du présent ar 
ticle ne sont pas applicables œux lotisseurs, 
marchands de. biens et assimilés, ni 
aux redevables vises à l'avant-dernier ali- 
uéa de l'article 53 ci-dessus, » 


La parole est à M. le président de la 

M. le présidont de la commission, Sur la 
proposition de M, Lamps, le éhiffre d'affai- 
res fimile pour bénéficier qu forfait a été 
porté Ge 200.000 à 500,000 francs. 


dans le ressort duquel ils ; 


M. le président, Personne ne demane la 
paroe sur l'artic.e 61 

Je le mets aux voix. 

(L'article imis aux voir, est adoplé.) 


[Articles 62 et 63.1 


« Art. 62, — Le 1° de Particle {7 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires esl 
rédigé comme suit: 

« 14° En ce qui concerne les ventes à 
une taxe de 10 p. 100. Ce taux est réduit 
à 4 p. 100 pour les opérations définies à 
l'article 11 ci-après. » — (Adoplé.) 


«a Art. 63. æ 1, = L'article 11 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires est 
abrogé, 


2, — [1 est ajouté à la section HI du 


| titre Er du livre Fr du code des taxes sur 


le chiffre d'affaires un pre © inti- 
tulé « Fraduits passiblés de Ia taxe de 
4 p. 100 ». 


« 3, — Il est inséré au paragraphe 5 de 
nouveau 
rédigé comme suit: 


« LA taxe de 4 p. 100 prévue au 1° de 
l'article du présent code s'applique aux 
importations et:aux opérations imposables 
éffectuées par les assujettis définis aux 
articies 6 et 7 dudit ne, portant sur les 
produits énumérés ci-après : 


« a) Charbôn de terre, lignites, cokes, 
brais de houille, tourbe, charbon de bois 
et agglomérés ; 


« b) Enu, gaz, électricité, air comprimé, 
gaz desliné à la traction routière, vapeur 
d'eau. utilisée pour le chauffage central ur- 
bain, sous réscrve des dispositions de l'ar 
ticle 12, 3° ci-après; 

« ec) Viandes fraiches, aliments composés 
destinés à l'alimentation du bétail et des 
anlinaux de basse-cour, produits agricoles 
ayant subi une pféparation où une mani- 
pulation ne modifiant pas leur caractère 
el qui s'impose pour lies rendre propres 
à la consommation ou à l’utilisation en 
l'état, La nomenclature de ces produits 
agricoles sera fixée par arrêtés du ministre 
des finances, » 


« À. — ]l est ajouté, pour être inséré à 
la section IV du livre 4% du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires, un article 11 bis 
ainsi concu: 


« La taxe de 3,50 p, 100 est perçue cu- 
mulativément sur: 


« a) Les optrations de louagé de choses 
ou de services, les prestations de services 


| de toute espèce, et, en général, toutes les 


opérations visées à l'article 1% (2°) ci-des- 
sus, à Fexcephon de celles effectuées par 
les ariisans remplissant les conditions pré 
vues pur l’article 25 du code général des 
impôts directs : 


«a b) Les affaires portant sur la consom 
mation sur place; 


« c) Les affaires réalisées par les latis 
seurs, les marchands de biens et assimilés, 
ainsi que les ventes de maisons et d'ap 
entrant les prévisions de 
‘article 457 bis du code de l’enregistre 
ment. 


« Les ventes d'articles et de matières 


d'octasion sont également soumises à bb 
taxe de 3,50 p. 100, » 


« 5, — L'article 30 du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires est abrogé, » — 
(Adonté.\ 


[Article 64.] 
M. le président. « Art. 6%, — Sont abro- 


gécs: 

« Les dispositions du 3° alinéa de l'arti- 
ele 14 du code des taxes sur le ehiffre 
d’affaires, relatives aux ventes an détail; 

« Les dispositions des trois derniers 
alinéas de l’article 35 du même code rela- 
lives au taux de 1,80 p. 100 ». 

J'ai recu de MM. Bouvier-0’Cottereau, 
Gozard et Dusseauix trois amendements 
pouvant être soumis à une diseussion com- 
mune, tendant à la suppression de Parti- 
cle 

La parole est à M, Xavier Bouvier, pour 
défendre l'amendement de M, Bouvier- 
O’Cottereau. 


M. Xavier Bouvier, M. Pouvicr-O’Cotte- 
reau élant absent, je m'en rapporte à 
l'opinion de M. Gozard qui à déposé tn 
amendement dans le même sens, étant 
donné que la commission des finances à 
cru devoir repousser la disjonetion par 
{4 voix contre 11. 


w le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. Aux termes de Parti- 
cle 6% qui est pro@osé à l'Assemblée, se- 
raient abrogées les dispositions de Farti- 
cle 14 ($ 17 1°), du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires, ainsi que cel'es de l'arti- 
cle 35 du même code. 


L'article 14 ($ 1%, 1°) dispose que dans lo 
cas de ventes de produ : assujettis à là 
taxe à la production au tarif de 40 pour 
109 on de 25 p. 100, faites à un prix de 
detail, la valeur imposable sera le prix de 
gros, Ce prix de gros sera déterminé en 
appliquant au prix de détail, soit une ré- 
faction de 20 p. 100, soit un abattement 
égal aux deux fiers dn pourcentage du 
bénéfice brut. 


D'autre part, l’article 35 majore de 0,80 
pour 100 le faux ordinaire de la taxe sur 
les transactions, normalement fixé à 1 pour 
100, pour les ventes au détail réalisées soit 
par tout commereant vendant à la fois en 
gros et en détail, dès l'instant que les 
ventes en gros ont dépassé 20 100 qu 
chiffre d’affaires total, soit par toute per- 
sonne où société possédant plusieurs éta- 
blissements de vente au détail, le taux de 
p. 100 s'appliquant, dâns ce cas, aux 
ventes réalisées les établissements 
auires que la maison principale, 


I résulte de l’abrogation de ces disposi- 
ions Une imposition qui va majorer assez 
sensiblement le prix des produits vendus. 
l'en réenlterait une augmentation du coût 
de ln vie. 

C'est pourquoi nous demandons à 
l'Assemblée de ne pas suivre sa commis- 
sion des finances et de bien vouloir sup- 
primer l'article 64. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, IA 
commission a déjà donné son avis. Elle 
demande à l'Assemblée d'accepter ke taux 
de réfaction de 20 p. #9 afin de simpli- 
fier les formalités fechniques entre l'ad- 
ministration et les assujettis. 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement est du même avis que la 
commission des finances et demande Île 
maintien de l'article 64 pour jes raisons in- 
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giquées par M. Gozard. Cet article vise 
deux séries de dispositions relatives à 
l'imposition des entreprises intégrées et 
ui s’inspirent de deux tendances contra- 
ictoires. 

Nous demandons simplement à l’Assem- 
blée de simplifier la législation et d’ac- 
cepter la proposition du Gouvernement et 
de la commission des finances. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Gozard ? 


M. Gilles Gozard. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gozard, repoussé par 
ja commission et par le Gouvernement. 


(Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, adopte l'amen- 
dement.) 


M. le président, En conséquence, l'ar- 


ticle 64 est supprimé. 


[Articles 65 à G9.] 


M. le président. « Art. 65. — Il est ajouté 
& l'article 39 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires un paragraphe 10° ainsi 
conçu 

« $ 10°, — Les opérations de façon por- 
tant sur des marchandises introduites en 
France sous le régime de l'admission tem- 
poraire et destinées à être réexportées 
ms forme de produits finis ou semi- 

is. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 65. 
(L'article 65, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. G6. — L'alinéa d de l'article 7 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
est modifié et rédigé comme suit: 


« d) Les personnes possédant la qualité 
de marchands en gros de boissons au sens 
des articles 102 et 209 du code des contri- 
butions indirectes. » — (Adopté) 


« Art. 67. — 1, — Le premier alinéa de 
l'article 23 et le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 40 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires sont complétés comme suit: * 


« Le total des taxes cumulées en appli- 
cation des dispositions qui précèdent est 
arrondi au franc le plus voisin. » 


« 2. — Les dispositions du présent ar- 
ticle, ainsi que celles des articles CO à 66 
qui précèdent, relatives aux taxes sur le 
chiffre d’affaires, entreront en vigueur le 
1% janvier 1948. » — (Adopté.) 


« Art. 68. — Sont abrogés: 


« Les dispositions de l’article 27 de la 
loi de finances du 31 décembre 1945, mo- 
pu par l'article 16 de la loi du 14 février 


« Les dispositions de caractère fiscal des 


articles 420 à 434 du code des contributions 
indirectes ; 


._« L'article 652 bis du même code. » — 
(Adopté.) 


. « Art. 69. — A: ir de la campagne 
1947-1948, les visées aux arti- 
cles 2 (régime économique de l'alcool), 
42 et 44 (bouilleurs de cru) du code des 
contributions indirectes s'entendront du 
1* septembre de chaque année au 31 août 
de l'année suivante, » — 


[Article 70.] 


M. le président, « Art. 70. — Toute cireu- 
lation en fraude caractériste des boissons 
ou produits visés aux articles 22, 173 et 
260 à 202 du code des contributions indi- 
rectes entraîne, indépendamment des pei- 
nes prévues par les textes en vigueur, la 
confiscation des moyens de transport, à 
défaut de caution solvable et pour ga- 
rantie de l'amende. Les articles 144, 115, 
198 et 264 du code des contributions indi- 
rectes sont modifiées en constquence. 

« Le deuxième alinéa de l'article 139 et 
le dernier alinéa de l'articie 193 dudit code 
sont abrogés. » 

M. de Sesmaisons a déposé ua gmende- 
ment tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. de Sesmaisons, 


M, Olivier de Sesmaisons. J'ai, en eflet, 
déposé, il y a une dizaine de jours, un 
amendement tendant à supprimer l'article 
70. J'ai déposé également un second amen- 
dement de repli (Sourires) pour lé cas où 
l’Assemlbée n'adopterait pas le premier. 

J'ai demandé la suppression de l'arti- 
cle 70 pour les raisons suivantes: 


Pendant des années, la confiscation des 
moyens de transport n'a été envisagée que 
our les fraudes sur les aïcools. Les vins, 
es cidres, les fruits à cidres et les produits 


tee vendanges échappaient à cette péna- 
ité. 


Pour quelles raisons ? Il est possible que 
certaines personnes transportent de faibles 

uantités de ces produits ou de ces liqui- 
es, 

L'administration des contributions indi- 
rectes est une vieille administration ayant 
conservé des traditions qui nous ont per- 
mis, au cours de la Elle À malgré 
les changements perpétuels de ministtres, 
de réaliser de très grandes choses, Cette 
administration qui a également conservé 
un ancien esprit, considérait qu'il y avait 
lieu de tenir compte des personnes pou- 
be êlre amenées à transporter ces den- 
rées. 


J'ai demandé la suppression de cet ar- 
ticle parce qu'il peut se produire, notam- 
ment en période de vendanges ou de bat- 
tages, qu'un cultivateur ait besoin d'em- 

runter du vin à son voisin. Souvent le 

ourg est très loin et la recherche d'une 

autorisation de transport du vin entraine- 
rait une perte de temps considérab'e, Le 
cultivateur est donc amené en rentrant de 
son travail à transporter sans titre de 
mouvement le vin nécessaire qu'il a em- 
prunté. 

Je trouve abusif qu'il risque la confis- 
cation d’un moyen de transport, qui cons- 
titue pour lui son seul instrument de tra- 
vail, pour une faute très légère. S'il va 
chercher le vin dans une cave voisine de 
sa maison, la fraude envers le fisc sera 
seulement de quelques francs. Un laissez- 

asser ne coûle, en effet, que quelques 


“Lrancs. 


Je demande, au moment où il faut évi- 
ter de provoquer certains .énervements, 
le maintien de la réglementation existante. 
Que l’on prenne les mesures nécessaires 
pour les fraudes importantes, soit, mais il 
ne faut pas énerver le pubiic. 

Voici pourquoi, mesdames, messieurs, je 
vous demande de vouloir bien adopter 
mon amendement et prie la commission 
des finances de faire preuve d'humanité, 
étant donné que le Trésor n'y perdra rien. 
(Applawulissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. de Ses- 
maisons avait certainement le sentimen$ : 
que son premier amendement serait re- 
poussé... 


M. Robert Bétolaud. Pas du tout. Qu'est. 
ce qui vous fail dire cela ? 


M. le rapporteur général. ...puisqu'il & 
déposé un second amendement de repli. 

Ces deux amendements ne devraient pas 
être retenus par l'Assemblée, En effet, le 
texte mème de là commission donne ss 
tisfaction à M. de Sesmaisons. 


La commission des finances a tenu à În- 
troduire dans le texte qui vous est soumis, 
la notion du caractère même de la fraude. 
La fraude devra être caractérisée, 

Elle a prévu, en outre, que la confis- 
cation des moyens de transport ne pour- 
rait intervenir qu'à défaut de caution sol- 
vable et pour garantie de l'amende. 

Ainsi, toutes précautions ayant été prises 
par la commission des finances, je de- 
mande à l'Assemblée de repousser les 
amendements de M. de Sesmaisons et de 
voter l'article 70 dans la rédaction proposée 
par la commission. 


M. le président. Ia parole cst à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Con- 
trairement à l'avis de la commission des 
finances, le Gouvernement ras qu'il 
vaut mieux supprimer l'artiele 70 plutôt 
que d'adopter la rédaction proposée par ls 
commission. Voici pourquoi. 

Tout d’abond, ce serait une grave atteinte 
au principe du contentieux fiscal selon 
lequel l'intention n'entre pas en ligne de 
compte. Le fait d'indiquer que la fraude 
doit être caractérisée n'ajouterait rien ee 
la matière. 


D'autre part, l'article 70 a pour but 
d'unifier les sanctions et les pénalités sur 
la circulation irrégulière des boissons. 
Nous proposons d'élendre à toutes les boise 
sons passibles d'impôts indirects les pé- 
nalités prévues en matière de circulation 
irrégulière de l’ale ol. 


La commission des finances a modifié 
cet article de telle sorte que l’administra- 
tion serait désormais moins bien armés 

ue dans le passé pour réprimer les frau- 
des. 

Le Gouvernement demande donc la sup 
pression de l'article 70. En eflet, ainsi 
amendé par la commission, le texte de 
l'article enlèverait au Gouvernement uns 
arme pour lutte contre La fraude sur la 
circulation de l'alcool. 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesimaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur ls 
ministre, je vous remercie beaucoup de 
votre inlei vention, car vous venez de me 
donner raison quand je demande la sup- 
pression de l'article. 


Vous venez de dire que la modificatios 
apportée par la commission des finances 
au texte du Gouvernement présente plus 
d'inconvénients que d'avantages. Je consi- 
dère, moi aussi, qu'elle à certains incone 
vénients que je signalerai brièvemct, nœ 
voulant pas allonger le débat, 


Le texte parle, par exemple, de « cau- 
tion solvable », C'est vaguel 


D'autre part, son application risquerait 
de priver certaines exploitations de leurs 
moyens de travail. Je prends le cas d'une 
exploitation ayant un cheval, une yuiture, 
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et queiques charrues. Si l’on saisit le che- 
sal et la voiture, pratiquement il ne reste 
pius rien. 

Dans ces conditions, {1 faut, me semble- 
til, adopter la position que vient de pren- 
dre M. le ministre, ce dont je le remercie. 

pourquoi, mesdaines, Messieurs, 
je vous demande de voter mon amende- 
ment tendant À Ja suppression de l'arti- 
cle 70, et nous déposons une demande de 
gerulin. 


M. Robert Bétolaud. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président, La parole est à M. Bé- 
toluud pour expliquer son vote. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, 
sieurs, je voudrais une seconde entrer 
dans le coneret. 

Je vous demande de vous représemer 
les wendarmes revêtus de leur uniforme et 
de leurs bottes se concertant pour savoir, 
d'abord, si la fraude est caractérisée, en- 
suite, si le délinquant présente une cau- 
tion solvable, 

Je prétends que ce texte est inapplica- 
ble. C'est la raison pour laquelle, à défaut 
de toute autre considération, je m'asso- 
cicrai à la demande du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. J'ai une seule 
observation à présenter. 

Je voudrais que l’Assemblée se rende 
bien compte que les positions respectives 
du Gouvernement et + M. de Sesmaisons, 
bien à pv au quant à la conclusion, 
procèdent de vues diamétralement oppo- 
séces. 

Le représentant du Gouvernement nous 
F-mande de supprimer l’article 70 dans la 
s.daction de la commission, parce qu'il 
veut renforcer les sanctions, et prétend que 
les modifications apportées par la commis- 
sion des finances ne répondent pas à ce 
désir. 

M. de Sesmaisons demande également la 
euppression de l'article 70, mais pour un 
tout autre motif: les sanctions prévues lui 
semblent trop fortes. 

Dans ces condition, l'Assemblée risque 
d'émettre un vote singulièrement contra- 
dicloire, puisque ceux qui veulent renior- 
cer les sanctions voteront avec le Gouver- 
nement pour la suppression de l’article 70 
el ceux qui veulent en diminuer la portée, 
en votant pour l'amendement de M. de 
Sesmaisons, se prononceront également 
pour la suppression de l'article 70. 


M. Robert Bétolaud. Cela &e voit souvent. 


M. le rapporteur général. Je pense que 
la commission des finances reste logique 
avec la pensée, la direction qu'elle a tou- 
jours suivie en demandant à l’Assemblée 
de vouloir bien maintenir l'article 70 dans 
le texte qu'elle lui propose. 


M. le président, La parole est à M. Pau- 


M. Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, nous aurions mauvaise grâce à 
nous montrer plus royalistes que le roi, en 
la circonstance. 

Le Gouvernement entend maintenir, si 

comprends bien, le statu quo. Par là 

ême, il rejoint l'amendement de M. de 
esmaisons. 

Quant à nous, nous croyons utile de 
“gr prononcer pour cet amendement, à 

demande même du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 
demande le maintien du sfatu quo que 
comme un pis aller. 


Ma première pars est de mainte- 
air le texte de l’article tel qu'il a été pro- 
posé par le Gouvernement, c’est-à-dire 


non amendé par la commission des f-, 


nances. 


M. Bernard Paumier, J'indique à nou- 
veau que, dans ces conditions, nous ac- 
ceptons l'amendement de M. de Sesmai- 
sons et que nous voterons la suppression 
de l'article 70. 


M. lo président. Ta parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
crois utile de préciser la pensée de la 
commission des finances. 


N existe, dans l'arsenal contentieux de 
l'administration des contributions indi- 
sectes, un texle qui frappe de saisie les 
moyens de transport ayant servi fraudu- 
lensement au transfert des boissons al- 
cooliques. 


L'administration des contributions in- 
directes voulait élendre cette mesure de 
saisie aux moyens de transport dont le 
délinquant s’est servi pour le transfert 
de boissons autres que les boissons al- 
cooliques. 


La commission des finances s'était, 
tout d’abord, rangte à cet avis. Mais cer- 
tains commissaires ont fait remarquer, 
comme vient de ie faire M. de Sesmai- 
sons, qu'il paraissait exagéré de saisir 
des moyens de transport utilisés pour le 
transfert de petites quantités de vin ou 
de cidre par des gr mme qui ne se se- 
raient pas procuré des titres de transport 
légitimant ledit transfert. La commission 
des finances a donc apporté une restric- 
tion à l'application du texte contentieux 
en indiquant que, pour les vins, les ci- 
dres ou autres boissons hygiéniques, Ja 
fraude devra être caractérisée et que la 
confiscation ne sera prévue qu’à défaut 
de caution solvable et pour garantie de 
l'amende. 


Mais jorsqu’on se trouvera en présence 
de délinquants, de fraudeurs qui auront 
transporté sans titre de mouvement des 
boissons alcooliques, il importe que la 
saisie des moyens de transport puisse 
être pratiquée. 


Je m'adresse à ceux de nos collègues qui, 
comme moi, représentent une région viti- 
cole, Is savent que, depuis quelque temps, 
nous souffrons d'une hémorragie consi- 
dérable, que nous voyons sillonner nos 
routes, depuis le lieu de production jus- 
qu'aux grands centres comme Paris et Bor- 
deaux, par des moyens de transport ra- 
pides et lourds, qui ne peuvent être arrêtés 
en cours de route ni par la gendarmerie, 
ni par les agents des contributions indi- 
rectes et qui se livrent à une fraude éhon- 
tée, notamment en matière de vins d’a 

ellation contrôlée — car en ce €eas 
raude est particulièrement rentable! — 


serait inadmissible de saisir les 
moyens de transport ayant servi au trans- 
fert de quelques litres de vin, alors qu'on 
laisserait passer des moyens de transport 
qui contiennent des dizaines et des ving- 
taines d’hectolitres de vins d'appellation 
contrôlée. 

C'est ce qu'a voulu éviter la commis- 
sion des finances. Je prie l’Assemblée de 
vouloir bien la suivre. 


M. le président. La parole est à M, Go- 
rard, 


M. Gilles Gozard. Le groupe socialiste vo- 
tera contre l'amendement de M. de Scs- 
maisons. 


En réalité, il s’agit du transport de bois 
sons autres que les elcools. Or, d'apris 
les indications données par M. le président 
de la commission des finances et qui ont 
été approuvées, je crois, par M. le secrc- 
taire d'Etat, l'objet du présent article ect 
de mettre à la disposition de l’administr:- 
tion un nouveau moyen de coercition con- 
tre les fraudeurs, non pas contre les per- 
sonnes modestes qui pourraient transpor- 
ter quelques litres de vins, mais contre les 
gros trafiquants qui disposent de moyens 
puissants et fraudent largement le fisc en 
transportant des boissons, en particulier 
des vins d’appellalion contrôlée, en tris 
grosses quantités sans se munir des pièces 
de régic nécessaires, 


M. le président, La parole est à M. le ce- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois 
que la position du Gouvernement et le 
vote de cette Assemblée n’ont pas encore 
été suffisamment éclairés par discus- 
sion, 


Je ne suis pas d'accord avec M. le prési- 
dent de la cominission des tinances. 

J'indique que le Gouvernement préfère 
que l’amendement de M. de Sesmaisons 
soit adopté plutôt que le texte modifié par 
la commission des finances, lequel ahouti- 
rait à diminuer les sanctions que possède 
l'administration en matiére de cir- 
culation des vins. 


M. le président. Ta parole est à M. Lucas, 


M. Maurice Lucas. Mes amis et moi, nous 
voterons le texte modifié par la commis- 
sion, devant l’insistance des fonctionnaires 
des finances à le faire repousser. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. de Sesmaisons, repoussé 
par la commission. 


ntée e grou u parti répu- 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recurillis. — MM, les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....csse 602 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 352 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l’article 70 est suppri- 


[Articles T1 et 


M. le président. « Art. 71. — Sont sup- 
primées: 

a La taxe spéciale sur le coton instituée 
par les articles 17 et 18 de la loi de fi- 
nances du 31 mars 1927, modifiée et com- 
| pus par l’article 9 de la loi de finances 

u 31 décembre 1936, par l’article 20 de 
la loi de finances du 31 décembre 1937 et 
À l’article premier du décret du 14 juin 

L 


« La taxe spéciale sur le café créée par 
les articles 8 et 9 de la loi du 34 mars 192!, 
modifiée et complétée par l’article 7 de la 
loi du 13 août 1936 et par le décret du 
| 24 mai 1938; 
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« La taxe spéciale sur le sisal et produits 
manufacturés à base de sisal instituée par 
les articles 8 et 9 de La loi du 31 murs 
1931, modiflée et complétée par le décret 
du 27 août 1937 et par le décret du 24 mai 
1938; 

« La taxe spéciule sur le cacao instituée 
par le décret du 24 mai 1958; 

« La taxe spéciale sur les céréales se- 
condaires, eréee par les articles premier à 
3 du décret du 17 juin 1938, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 71. 
(L'article 71, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 72. — Le droit de passeport prévu 
par l’article 380 du code des douanes est 
supprimé ». 


M. le président, MM. Paumier, Pierre 
Meunier et les membres du groupe eom- 
wuniste et apparentés ont présenté un 
amendement tendant à insérer après l’ar- 
ticle 72, le nouvel article suivant: 

« Sont abrogés le troisième alinéa de 
l'article 41 de la loi du 6 mai 1919 rela- 
tive à la protection des appellations d'ori- 
gine, le décret du 24 juin 1920 pris pour 
son application et l’article 63 de la loi de 
finances du 30 juin 143 qui l’a modifié, » 

La parole est à M. Bernard Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, nous venons d'adopter rapidement 


des articles supprimant des taxes exis- 


tantes, 


Avec mon collègue et ami M. Pierre 
Meunier et au nom du groupe parlemen- 
taire communiste, vous #roposon» 
pur cet article additionnel une nouvelle 
suppression, 

À la vérité, ce n'est pas la première fois 
que celte Assemh'ée diseule de ces textes, 
Déjà, l'année dernière, le Gouvernerient, 
par son projet de loi n° 13% relatif aux 
voies et moyens de l'exercice 1447, avait 
demandé l'augmentation de ees taxes 
Nous en demandons aujourd'hui la sup- 
pression. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vou- 
lez-vous me permettre un mot, monsieur 
Paumier 


M. Bernard Paumier. Volonticrs, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'objet 
de cet amendetbent wa aucun rapport 
avec l'article 72. H serait bon que la cum- 
mission de l'agriculture fût appelée à 
donner sun avis sur la suppression sup- 
Plémentaire, intéressante d'ailleurs, que 
VOUS proposez. Cette conimission me paraît, 
en eïilel, être intéressée au premier chef 
Par votre prapositian. 


M. Bernard Paumier. Je vous ferai re- 
Marquer, monsieur le secréiaire d'Etat, 
u'il ne s'agit plus de l’article 72, mais 
un article additionnel que je propose par 
voie d'amendement. Et cet article a pour 
objet une suppression de taxes, qui 
S ajoute à celles déjà envisagées et main- 
tenant adoptées par l'Assemblée, Je ne 
VOIS pas que la commission de l'agrieul- 
lure ait à donner son avis À ce sujet. 

Celle commission a demandé à faire 
Connaître sun avis sur la réforme fiscale 
agricole à proprement parer, c’est-à-dire 
sur les articles 47 à 3 du projet de joi 
0° 2615. Mais je ne crois pas qu'elle ait 
son inot à dire au sujet de l’article addi- 
tonne] que je propose, En tout cas, je 
crois être dans mon droit, comme parle- 


où il a été interrompu. 


mentaire, en défendant cet amendement, 

indépendamment des décisions que peut 

prendre la commission de l'agricu.ture. 
Je reprends donc mon exposé au point 


J'indiquais aue, déjà, l'année dernière, 
l’Assemblée avait disjoint un ärlicle qui 
prévoyait l'augmentation des taxes dont 
je demande aujourd'hui la suppression. 

Celte suppression est justifiée par une 
raison très simple: si mes renseignements 
sont exaets — je m'en réfère au Conseil de 
la République qui, l'année dernière, avait 
discuté de l'utilité de cette taxe — les 
frais de recouvrement de cette laxe sont 
plus élevés que la somine qu'elle rapporte 
Pourquoi l’Assemblée  maintiendrait-elle 
une disposition qui, en fait, lèse le Trésor ? 
En adoptant notre amendement, non seule 
ment l'Assemblée permettra au ministère 
des finances de faire une économie de pa- 
perasserie, mais elle fera en même temps 
droit à une requête légitime des vitieul- 
teurs. 

S'il y a lieu d'augmenter, par ailleurs, 
— et je n’en suis pas partisan — d'autres 
taxes sur le vin, nous verrons, le moment 
venu, à prendre pôsition. Mais, pour l'ins- 
lant, je crois que, pour simplifier la fisca- 
lité et faire droit aux revendications que 
nous défendons, il convient de voter notre 
amendement. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commfssion des finances à examiné 
l'amendement de M. Paumer et adopté 
un article 72 bis nouveau que vous 
trouverez dans le tome El du rapport sur 
le projet de loi portant réforme fiscale, 
rapport n° A018, pages 935 et Go. Ce rap- 
port n’est peut-être pas encore entre les 
mains de tous nos collègues. Je demande 
à l'Assemblée de bien vouloir réserver 
l’'amendement.de M. Paumier et d'en ren- 
voyer l'examen au moment de la diseus- 
sion de ce tome I, 


M. le président. La commission demande 
de réserver l'amendement de MM. Pau- 
mier et Meunier jusqu’à la discussion du 
tome I du rapport sur le projet de loi 
portant réforme fiscale. 

La réserve est de droit. 


[Article 73.1]. ” 


M. le président. « Art. 73. — Les droits 
proporlionnels visés au livre 1* du code 
de l'enregistrement qui s'appliquent aux 
acles civils, aux actes administratifs, aux 
actes judiciaires ou aux actes exlra- 
judiciaires qui ne contiennent ni obliga- 
tion, ni condamnation de sommes et va- 
leurs, ni transmission de propriété, d'usu- 
fruit ou de jouissance de biens meubles où 
immeubles, soit entre vifs, soit par décès, 
sont abrogés, à l'exception de ceux prévus 
aux articles 445 à 447 inclus du code de” 
l'enregistrement. 

« Les actes visés à l'alinéa précédent se- 
ront dispensés de l'enregistrement, enre 
gistrés gratis ou soumis à un droit fixe. 

« Un décret pris sur la proposition du 
ministre des finances tixera les modalités 
d'application du présent article, Pour les 
actes qui seront soumis à un droit fixe, ÿ 
déterminera, notamment, la quotité de ce 
droit, dans la limile d'un taux maximum 
de 1.000 francs ». 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 


mune, présentés l'un par M. Gozard, l'au- 


tre par M. Blocquuux, el tendant tous les 
deux à supprimer cet article. 
La parole est à M. Gozard, 


M. Gilles Gozard. Aux termes de lartt- 
cle 73 qui aous est proposé, un certain 
uombre de droits propordonnels qui frap- 
paient des actes extra-judieiaires ou judi- 
chaires n'emporlant pas transfert de 
priété, vont se trouver remplacés par des 
droits fixes. Or, parmi les actes qui sont 
qualifiés comme n'emportant pas transmis- 
sion de propriété, figurent en particulier 
ies actes de partage et les contrats de ma- 
riage. 

Si l’Assemblée adoptait l'article 793, il en 
résullerait qu'un contrat de mariage ou 
un acte de partage porlant sur des .-Som- 
Ines très importantes, sur plusieurs mik 
‘ions où dizaines de miliions, par exemple, 
ne supportcraient pas plus de droits qu'un 
acle de partage où un contrat de mariage 
porlant sur une somme intime de quelques 
centaines ou milliers de francs. 

Cette dispasition paralt contraire 
l'équité et c'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir rejeter l'ar- 


ticle 73, 


M. le président, La parole est à M. Bloe- 
quaux. 


M. Jean Blocquaux. Je suis heureux de 
la conversion de mon excellent collègue 
M. Gozard.… 


M. Gilles Gozard. Ce n'est pas une con- 
Version. 


M, jean Blocquaux. qui, à la commis- 
sion des lininces,. L'avuil pus cru devoir 
se rallier à l'amendement que j'avais pré- 
senté. Cet amendement tendait justement 
à la suppression de l'article 73. 

Cette suppression est justifiée par plu- 
sieurs raAisous. 

En premier lieu, les disposilions prévues 
à eet article entrainent pour le Trésor une 
perte de reveltes de l'ordre de 250 millions 
de francs. Le ealeul est assez facile à faire 
et je crois que le Gouvernement sera d'ac- 
cord avec moi sur ce point 

L'aduption de cet article constituerait en 
vutie un pas en arritre d'environ eent 
cinquante ans, En effet, la loi organique 
du 2 frimaire an VI instituail déjà, en 
ce qui concerne les actes prévus à l'arti- 
ele 53, un droit fixe. Une loi du 2? février 
132 avait opéré un premier pas en avant 
dans la voie de la démocratisation de l'im- 
pôt en instituant un droit fixe gradné sur 
ces mêmes actes et une loi du 22 avril 1K93 
avait enfin institué le régime des droits 
proporliunnels que nous connaissons ac- 
tuellement. 

Or, à quoi tend le projet du Gouverne- 
ment ? 1} tend, comme l'a très ben sou- 
ligné M. Gozard, à reruplacer le druit pro- 
portiunnel pur un droit fixe et à soumettre 
un contrat de mariage ou un acte de par- 
lage, par exempie, aux mêmes droits fixes, 
quelles que soient les sommes en cause. 

Sous le régime actuel, un acte de par- 
tage pur et simple qui fait apparaître un 
aclif net taxable de 10 millions de francs 
donne lieu à la perception du droit pro- 
portionnel réduit au taux de 0,50 p. 100, 
soit 50.000 francs. 

Si l'actif net s'élève à 200,000 francs, le 
droit à percevoir ne s'élève qu'à 1.000 
francs, 

En supposant que soit admis le projet 
du Gouvernement qui tixe à un maximum 
de 1.00 francs le moniant du droit fixe 


Ses- 
bois. | 
aprés | 
sident | 
li ont | 
SeCcré- 
le ect | | 
istra- | 
| 
per- | 
ISpOr- | 
re les | | 
| 
en | 
| 
| {ri | 
ièces 
le se- | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
= À | | 
res | 
À | | 
en- | 
tin | 
| 
| 
les ‘à 
| 
| 
| 
| 1 
4 | 
t 
| 
| 
| | 
| 


+ 


6454 
à percevoir, il en résulterait que l'acte 
portant parlage de 10 millions de francs 
eupporterait un impôt proportiognellement 
cinquante fois moins élevé que l'acte par- 
tant partage d'une somme de 200.000 
francs. 

Un deuxième exemple : il me semble 
tout à fait anormal de soumettre au même 
impôt un contrat de mariage qui constale 
des apports d'une valeur de plusieurs mil- 
lions et un contrat de mariage qui constate 


seulement l'adoption du régime matrimo- | 
nial auquel les futurs époux entendent | 


leur union conjugale, 
Je sais que le Gouvernement abjectera 


que cet article entraîne une simplification ! 


du travail, Mais il y a là une méconnais- 


sance de la nature même de l’enregistre- ! 


ment, Qu'est-ce au'enregistrer un acte ? 
Cela consiste, tout simplement, à l’analy- 
ser, à en extraire les dispositions princi- 
pales, à les résumer et à percevoir l'impôt. 


Je m'aperçois que dans le même projet 
de réforme fiscale, le Gouvernement qui 
entend simplifier la fiscalité institue je 
casier fiscal, 

Comment serait-il possible d'instituer 
un casier fiscal si d'abord on n'extrait pas 
des actes essentiels qui intéressent la vie 
“0 particuliers les dispositions principa- 
es ? 


Comment peut-on concevoir un casier 
fiscal sans qu'on analyse les partages de 
successions et les contrats de mariage ? 
11 n’y aurait donc là aucune simplification 
du travail. 


Enfin, il faut reconnaître que ce serait 
un pas en arrière dans la voie de la démo- 
cratisation de l'impôt, à laquelle, je crois, 
l’Assemblée tout entière est attachée, (Très 
bien ! très bien ! au centre.) 


En définitive, la disposition envisagée 
aurait un caractère rétrograde. Elle entraf- 
nerait une perte de recette certaine pour 
le Trésor, Elle ne se traduirait par aucune 
simplification pour l'administration. C’est 
la raison pour laquelle je propose à l’As 
semblée de disjoindre l'article 73. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, La | 
commission à accepté l’article 73 sans mo- | 


ditication. 


j = le président. La parole est à M. Béto- 
aurt. 


M. Robert Bétolaud, Je voudrais répon- 
dre à notre excellent collègue M. Bloc- 
quaux qui à fait allusion au casier fiscal. 


Qu'il me permette de lui faire remar- 


quer que le maintien des anciennes dis- | 


posilions aurait, en cas d'institution du 
casier fiscal, une conséquence immédiate 
— el je me place sur un plan strictement 
technique en dehors de toute considéra- 
ton politique — à savoir de généraliser 
les séparations de biens et de dissuader 
les jeunes mariés de faire des contrats de 
mariage 

La mesure proposée par le Gouverne- 
ment me parait donc raisonnable et c'est 
Ja raison pour laquelle je la voterai. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat au budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget, Le 
Gouvernement demande le maintien de 
l'article 73, Cet article et ceux qui sui- 
“ent répondent à J'un des premiers buts 
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de Ja réforme fiscale, savoir: la simpli- 
fication de notre système de recouvre- 
ment des impôts. 


Le Trésor a besoin maintenant d'impôts 
à grand rendement. Cela exige que l'ac- 
livité des administrations fiscales soit 
orientée tout entière vers l'établissement 
| de l'assiette. Pour éviter à l’administration 
| de l'enregistrement les travaux non négli- 
geah'es qu'elle consacre actuellement à 
ces diverses formalités, nous vous deman- 
dons de voter ces articles dont, d’ailleurs, 
les conséquences ne sont pas très impor- 
lantes, 


M. le président. La parole est à M. Bloc- 
quaux, 


M. Jean Blocquaux. Je ne voudrais faire 
au Gouvernement nulle peine, même lé- 


Mais, en s'engageant dans une voie de 
simplification à outrance de l'impôt, on 
peut aboutir à la politique fiscale du père 
| Ubu. Ce brave père Ubu voulait créer un 
impôt sur le commerce et sur l'industrie, 
un autre sur le mariage et sur le divorce 
de quinze francs chacun, Je ne pense pas 
que ce soit le but que se propose le Gou- 
vernement, je veux dire que je ne pense 
pas qu'il veuille s'engager dans une voie 
aussi rapide de simplification de l'impôt. 


Il faut débarrasser l'impôt de tout ce 
qu'il a de compliqué et d’iñaccessible pour 
le contribuable, voilà la vraie simplifica- 
tion. Or, les droits dont le Gouvernement 

ropose la suppression sont connus depuis 
ongtemps de tous les officiers ministériels, 
en particulier des notaires, et des contri- 
buables eux-mêmes. 


Un impôt a une vertu, celle que lui 
donne l'ancienneté. Il vaut beaucoup 
mieux maintenir un impôt ancien bien 
connu, qu'instituer un impôt nouveau qui, 
trop souvent, soulève de grandes dif- 
flcultés de mise en œuvre, 


C’est pourquoi je maintiens ma demande 
de disjonction de l’article 73. 


M. le président. La ole est à M. le se- 
crélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le but 
que le Gouvernement poursuit actuelle- 
ment est la recherche d’un certain nombre 
de fraudes de fait. 


Pour y parvenir, il faut libérer des 
agents, Les mesures que nous vous propo- 
sons auront cet effet, en sorte qu'il sera 
ainsi inutile de créer des emplois nou- 
veaux. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Gozard et Blocqaux, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement, 

(L'amendement, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 73 est supprimé. 


[Article 74.] 


M. le président. « Art, 74. — La forma- 
lité de l'enregistrement sera délivrée, soit 
sur les minutes, brevets ou originaux, soit 
au vu des bordereaux établis par les offi- 
ciers ministériels selon des modèles dé- 
terminés par l'administration, appuyés de 
doubles ou d'extraits, pour les actes et 
jugements dont la liste sera fixée par ar- 


| rêté du ministre des finances, Une rému- 
| nération sera allouée aux officiers minis- 


tériels lorsque l'aprlication des règles 
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établies par le présent article conduira à 

leur imposer des travaux supplémentaires, 
« Un décret déterminera les modalités 

d'application du présent article. » 


M. Grimaud a déposé un amendement 
tendant à supprimer cet article. 
La paro!e est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Mes chers collè. 
gues, l’article 74 dont je vous demande la 
suppression est relatif à la formalité de 
l'enregistrement. 

Vous savez tous comment les choses s6 
passent. Les officiers ministériels, avoués 
ou greffiers, remettent au receveur de l’en- 
registrement, aujourd’hui appelé, si je ne 
me trompe, inspecteur, les actes qu'il s’a+ 
git d'enregistrer. 

Le fonctionnaire de l'Etat analyse l'acte, 
l’examine et calcule le montant des üroits 
qui doivent être perçus. 

Le nouvel article 74 qui nous est soumis 
voudrait qu’à côté de cette pratique, ik 
soit possible à l'administration de lrans- 
former les officiers ministériels en rece- 
veurs de l'enregistrement. Ce sont eux 
qui, désormais, seraient obligés d'analyser 
les actes et les jugements et de faire le 
calcul des droits d'enregistrement. 


Or, un certain nombre de grefflers soni 
très loin d’avoir la compétence nécessaire 
pour pouvoir procéder à ce calcul des 
droits. 

De plus, si cet article était voté, les gref- 
fiers devraient fournir à l’administration 
de l'enregistrement, outre le calcul des 
droits qu'ils ne sont pas capables de 
faire, des pièces, des extraits, des copies 
d'actes, au point que, une fois encore, 
nous verrions le papier submerger l’ad- 
nistration. (Très bien! très bien! au cen- 
tre et à droite.) 


Sauf erreur de ma part, ce moyen de 
percevoir les droits d'enregistrement existe 
déjà en Algérie, et l’administration a, par 
un arrêlé, fait connaître les différentes 
pièces que les « malheureux » greffierg 
devront fournir. 

Je ne doute pas que l’on se base au- 
jourd'hui sur cette expérience algérienne 
pour vouloir instaurer chez nous cette 
réforme, 


Aux termes de cet arrêté, les greffiers; 
les notaires doivent fournir: 1° la date 
et le numéro au répertoire des actes et 
jugements; 2° les noms, prénoms, domi- 
ciles des parties; 3° la nature des actes 
et jugements; 4° les sommes ou valeurs 
assujetliés aux droits; 5° le montant des 
en fixes et des droits proportionnels 

s. 


C’est là un ensemble de formalités vrai- 
ment abusives. 


M. Louis Roiïlin. Très bien! 


M. Henri-Louis Grimaud. Je vourrais 
aussi attirer votre atfention sur la consé- 
quence suivante : 

Si l'on admet que les officiers ministé- 
riels doivent calculer les droits, dans bien 
peu de temps on vous demandera de déci- 
der que, lorsqu'ils se trompent, leur res- 
ponsabilité est engagée. 


On se trouvera ainsi, une fois de plus, 
en présence d'une décision du Gouverne- 
ment, chargeant un certain nombre de ceux 
qui ne sont pas ses agents de travailler 
pour lui comme nous le voyons déjà trop 
souvent dans les affaires industrielles. 


Dans ces conditions, mes clrers collègues, 
je vous mets en garde contre une disposi- 
tion qui a l'air anodine mais dont les con- 
séquences sont très graves, et je vous 
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demande de supprimer l’article 74. (Ap- 
ulaudissements sur divers bancs au centre, 
a droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
Jette. 


M. Maurice Viollette. Je voudrais, d'un 
mot, appuyer les observations, décisives, 
à mon sens, qui viennent d’être produites. 

ïl est extrêmement grave de charger les 
officiers ministériels, dont un certain nom- 
bre n’ont pas la formation juridique né- 
cessaire, d'accomplir des actes dont l’ana- 
est extrèmement délicate. 

Ia tâche de receveur de lenregistre 
ment n’est pas de celles qui puissent être 
acceptées par n'importe quel fonctionnaire. 
N y faut une préparation toute particu- 
lière. Et, par conséquent, la besogne qui 
est relativement aisée aux hommes du 
métier devient extrèmement difficile pour 
ceux qui n’y ont pas préparation. 

J'ajoute une considération particulière : 

A partir du moment où les officiers mi- 
nistériels vont devenir, en fait, les vérita- 
bles receveurs de l'enregistrement, ils se- 
ront soumis au contrôle des inspecteurs 
de l'enregistrement. 

C'est contre eux et sur leurs opérations 
que se feront, le cas échéant, les redres- 
sements. 


Ainsi, vous les soumettez à une tâche 
qui, manifestement, est hors de proportion 
avec leurs possibilités et vous leur impo- 
sez des responsabilités qui peuvent être 
très lourdes. Ces officiers ministériels ont 
le droit de protester contre le rôle que 
vous voulez leur faire jouer, 


M. le président. La à gt est à M. le 
secrétaire d’Etat au budget. 


_ M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vou- 
drais calmer les appréhensions de mes col. 
lègues MM. Grimaud et Viollette. 

I ne s’agit, dans cet article 74, que de 
re par un texte un usage qui existe 
déjà. 


M. Henri-Louis Grimaud, Exceptionnelle- 
à Paris. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. On ne 
demande pas aux officiers ministériels de 
faire exactement toutes les opérations com- 
pliquées qui viennent d’être indiquées, 

Pour vous apporter une assurance, je 
vous indique que nous sommes d'accord 
avec le conseil supérieur du notariat. 

. Nous demandons donc à l'Assemblée na- 
tionale d'approuver le texte de l’article 74. 

Néanmoins, si elle éprouvait quelques 
craintes, le Gouvernement consentirait À 
Supprimer, dans la cinquième ligne de 


l'article 74, les mots: « appuyés de doubles 
et d'extraits ». 


M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je me prononce dans 
le même sens que mon collègue M. Gri- 
Maud, car je crois en effet que, par des 
mesures anodines de ce genre, on aboutit 
à dépouiller l'administration de l'enregis- 
trement de ses attributions. 

Dans le gros de réforme fiscale, il était 
question e modifications importantes en 
Matière d'impôts incombant aux sociétés. 
On voudrait enlever à l'enregistrement 
l'assiette et le contrôle de l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières. 

J'ai l'impression que l’on désire ainsi 
Supprimer, à brève échéance, cette admi- 
hitration, 


Nous devons, au contraire, la défendre, 
car elle comprend des juristes de valeur 
dont l'Etat a besoin. 

Il ne faut pas, sous prétexte de simplifi- 
cations et d'unification, torpiller une ad 
ministration qui, jusqu'à précent, a rendu 
les plus éminents services au pays. 


« le président. La parole est à M. Péta 
auu. 


M. Robert Bétolaud. J'ai l'impression 
qu’en ce moment on raisonne dans l'abs 
trait, 

Il ne semble pas, en effet, que l'arti- 
cle 74 soit séparable de l'article 73, 

Or, l’article 73 propose un certain nom 
bre de simplifications.. 1] précise, notam 
ment: « Les droits proportionnels  vi- 
sés au livre du de l’enregistre- 
ment sont abrogés. Les actes visés à Pali- 
néa précédent seront dispensés de l’enre- 
gistrement, enregistrés gratis ou soumis à 
un droit fixe. » 

Si je comprends bien, l’article 74 prévoit 
que ces actes, qui sont enregistrés, non 
plus au droit proportionnel, mais soit gra- 
tis, soit au droit fixe, feront l’objet d’un 
bordereau et le montant du droit d'enre- 
gistrement suivra un barème établi par 
l'administration. 

Par conséquent, il s’agit d’une formalité 
de pure application matérielle, sans au- 
cune appréciation du contenu de Flacte, 
qui sera accomplie par l'officier ministériel 
ou par le greflier. 

J'ai l'impression, dans ces conditions, 
que les greffiers — dont certains sont ve 
nus nous trouver — ont un peu drarmatisé 
la situation. 

Il s’agit pour eux, en réalité, d'appliquer 

urement et simplement un barème soil 

’enregistrement gratis, soit de droit fixe, 
ce qui ne me paraît pas très compliqué. 

Dès lors, mon embarras est extrême, 


J'ai consulté M. le garde des sceaux, qui 
ne m'a pas caché avoir été l'un des insti- 
gateurs de cette réforme, qui est de na 
ture, dans le sens que je viens de dire. 
à augmenter les émoluments des greffiers. 

Pour ces formalités d'enregistrement, 
soit gratis, soit au droit fixe, ils percevront 
en effet une rémunération qui ne leur de- 
mandera pas, à mon sens, un très grand 
travail. 

Mais ils en paraissent terrifiés, et re- 
poussent par avance un cadeau qui leur 
parait empoisonné. 

Pour ma part, et après avoir un peu ré- 
fléchi à la question, j'ai l'impression que 
le cadeau n'est pas aussi empoisonné qu'il 
leur semble. 

C'est la raison pour laquelle, toute ré- 
flexion faite, et à condition, bien entendu, 
qu'en aucun cas ils ne puissent avoir à 
se substiluer aux agents de l’enregistre- 
ment ni à apprécier la portée d'un acte 
soumis aux droits proportionnels, ce qui 
est une opération beaucoup trop complhi- 
quée pour eux et qui ne saurait être sou- 
mise à leur appréciation, je me rallierai 
volontiers au texte du Gouvernement, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission a accepté le texte du Gouver- 
nement sans le modifier, 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je voudrais 
faire une simple observation sur les ar- 
ticles 73 et 74, 


Je m'excuse de parler de l’article 73 
dont l’Assemblée vient de décider la sup- 
pression, mais mon observation vise à 
la fois les deux articles, 

Comme chacun le sait, l'administration 
de l'enregistrement est une grande admi- 
nistration. C'est sans doute une vieille 
maison, mais bien conservée, au séin de 
laquelle s'effectue un travail laborieux et 
efficace. 

Je crois trouver précisément dans lob- 
jet des articles 73 et 74 le souci du Gou- 
vernement, et particulièrement du mi- 
nistre des finances, de débarrasser l’ad- 
ministration de l'enregistrement de nom- 
breuses tâches suballernes et trop sou- 
vent inuliles, alors que cette administra- 
tion serait mieux utilisée à des tâches de 
contrôle essentielles 


C'est pourquoi je pense que l'Assemblée 


serait bien inspirée en ne suivant pas les 
auteurs des amendements à l'article 74 
et, éventuellement, si elle avait à re- 


considérer Ja question, en revenant sur 
l'arlcle 73, pour adopter les deux articles 
dans le texte qui nous est soumis par le 
Gouvernement,  (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Ia parole est À M. Grt- 
maud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Je m'excuse, 
mes chers collègues, de reprendre la pa- 
role. 

Je voudrais suivre très exactement M. Bé- 
tolaud dans son raisonnement, qui est, 
ma foi, fort juste. 

I nous dit: En définitive, l’enregistre- 
ment sera extrêmement simplifié. Dans 
ces conditions, les greffiers ne devraient 
pas se refuser à accomplir des besognes 
mineures qui seront extrêmement sim- 
ples. 

Notre collègue a parfaitement raison. 
Mais il oublie tout simplement que les 
simplifications de l’article 73 ont été re- 
poussées par l’Assemblée, et qu'ainsi les 
mêmes difficultés subsistent. 

Tous les actes dont il est question sont 
soumis aux droits proportionnels. Il va 
falloir analyser ces actes, calculer les 
droits proportionnels. 

Pour cela, les greffiers ne sont pas com- 
vétents, et l’on ne saurait leur demander 
ce travail supplémentaire. 


M. Robert Bétolaud. Voulez-vous me pers 
meitre de vous inlerrompre ? 


M. Henri-Louis Grimaud. Je vous en prie, 


M. Robert Bétolaud. Il est bien entendu, 
monsieur Grimaud, que s'il s’agit de droits 
proportionnels, je considère comme vous 
qu'il s'agit d'un travail hors de la come 
pétence des officiers ministériels. 


M. Henri-Louis Grimaud. Voilà confie 
mation de mes craintes qui se trouve élas 
blie paf la déclaration de M. Bétolaud, 

Je maintiens donc mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. 14 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, L'ars 
ticle 74 à une portée beaucoup plus géné- 
rale que l'article 73. Par conséquent, les 
objections de M. Grimaud n'ont pas toute 
leur valeur. 

L'article 74 est relatif, non à des liqute 
dations de droits, mais simplement à 
l'énoncé d'un certain nombre d'actes, de 
formalités qu'il est possible de faire effec- 
tuer même par des personnes qui u'on$ 
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peut-être pas reçu une instruction qui les 
mettrait À même de procéder à la liquida- 
tion des droits, 


J'observe, d'une manière générale, que, 
sur la plupart des mesures de simplitica- 
tiun que le Gouvernement à propusces. 
d'accord avec la commission des finances. 
l'A-semblée s'est prononcée en sens con- 
traire 


Les membres de l'Assetublée tue sem 
blent unanunes à désirer une réforme 
eale. l'ourlant, lorsque le Gouvernement 
propose une mesure qu'il considère com 
utile, se trouve toujours, indépen- 
dummiment de toute question de tendance 
politique, un technicien pour y voir des 
luconvénients. Or, ces inconvénients exis- 
tent, muis ils sont moins nombreux, à 
uolre avis, que les avanlages. 


C'est en ruison de ces considérations que | 


le Couverpement dermandera à l'Assem- 
blée de proctder à une seconde délibéra 
ton de l'article 73 — article qui a été 
regelé par un vote à main levée — et 
qu'il la prie d'adopter l'article 74. 


M. le président. La parole est à M. Gri- 
maud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Nous devrions 
alurs réserver notre décision sur l’ar- 
ticle 74, jusqu'à ee que nous sovons exXac- 
timent lixés sur le sort de l'article 73. 


En tout cas, je demande À l'Assemblée 

de statuer sur mon amendement. (Applau- 
dissements au centre.) 
M. Robert Bétolaud. Conformément à 
l'article 5X du règlement, je demande à 
l'Assemblée de procéder à une seconde 
lecture de l'article 73, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le 
Gouvernement est d'accord, 


M. le président, Monsieur Bétolanud, la 
demande de seconde délibération ne pent 
être présentée qu'avant le vote sur l'en- 
semble du projet. 


M. Robert Bétolaud. Je formule ma de- 
mande dès maintenant. Elle vaudra vrui- 
sernlab'ement avant le vote sur l'en- 
semble du projet. 


D'autre part, il y aurait lieu également 
de réserver l'urlile 74, dunt le sort est 
subordonné à eelui de l'article 73. 


M. le président, L'Assemblée est appelée 
maintenant à se prononcer sur l'article 74. 

Ce n'est que lors du vole sur l'enembh'e 
qu'une seconde délibération pourrait être 
ordonnée pour les articles 73 et 74, 


M. Robert Bétolaud. J'ai cependant le 
droit le renvoi de 
l'article 74 à la commission. Telle est la 
proposition que € formule et que je ero ss 
raisonnable. Je n'ai done pas besoin de 
l'appuver d'une demande de scrutin. 


Ce débat suffisamment éclairé l'Assem- 
blée sur l'erreur qu'elle a commise en dé- 
cidant de supprimer l'artiele 73. 


"Je demande donc le renvoi de l'article 74 
à ia commission, 


M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi de l'article 74 À la commmis- 
son, demandé par M. Bétolaud, 


(L'Assemblée, 


consullée, 
renvor.) 


prononce le 


LArticles 75 et 76:.] 

M. le président. « Art. 75. — L'article 32 
du code de l'enregistrement est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Art, 32. — Pour les jugements, sen- 
tunces et arrêts portant condamnation, la 
valeur visée à l'artice 23 est déterminée 
par le montant en principal des coudam- 
nations. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 75, 

(L'article 75, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 76, — L'article 391 du code de 
l'enregistrement est remplacé par les Gis- 
positions suivantes : 


Jugements et arrêts. 


« Art, 391. — Les jugements autres que 
ceux visés à l'article 558, les sentences ar- 
biltro’es et les arrêts sont passibles, sur le 


mutant des condamnalons prononcées, 
d'une taxe judiciaire de 3 franes par 


100 francs. 

« Lorsque le droit proportionnel a été 
acquitt sur un jugeinent rendu par dé- 
faut, la perception sur le jugement contra- 
dictoire qui peut intervenir n'a lieu que 
sur le supplément des condamnations ; il 
en est de même pour les jugements et 
arrèls rendus sur appel. » — (Adopté.) 


[Article 71.] 


M. le président. « Art. 77. — I, — L'ar- 
ticle 393 du code de l'enregistrement est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 393. — 1] ne peut être perçu 1noins 
de: 

« 1° 100 francs pour les jugements de 
la police ordinaire, les jugements des ju- 
ges de puix et les procès-verbaux de çou- 
ciliation ou de non-<coneiliation dressés par 
ces lnagisirats ; 


« 2° 500 francs pour les jugements de 


la police correctionnelle et les jugements 
de première instanee; 


3° 1.000 fiancs pour les jugements des 
tribunaux criminels et les arrêts des cours 
d'apyrel. 

« Le tarif prévu à l'alinéa qui précède est 
porté ectivement à francs et à 
franes pour les jugeinents de pre- 


‘ Diere inslanve el les arrêts des cours d'apr- 


pel prononcçcant un divoree, 


« Dans aucun cas, l'ensemble des droits 
proportionnmels ne peut être mférieur au 
déterminé par le présent artli- 
ue. » 


« — Lorsqu'ils ne donnent pas ou- 
verlure au droit prupurtiunnel, les jugc- 
ments, sentences et arièts sont passibles 
suivant les distinctions de droits 
tixes d'un montant égal à celui des eni- 
nima ci-dessus fixés. » 


MM. Deixunne et Gozard ont présenté un 
tendant à supprimer l'avant- 
dernier alinéa du texte moditiéatif praposé 
pour l'article 393 du code de l'enregistre- 
ment. 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je dermande à l'AS 
setmhiée de ne pas instiluer un super-im 
pol sur le divorce, 

L'objet dc la réforme dont nous discu- 
tons, te! que l'a défini M. le rappurteur gé- 
aéral, est de simplifier la fiscalité, de 
lutter contre la fraude et, enfin, de dimi- 
nuer certains tarifs, 


DU 29 DECEMBRE 1917 
Je constate que le texte du-sixième alinéa 


de l'article 75 ne va pas dans le sens de 
la simplification puisqu'il introduit, au 
contraie, un régime d'exception, 

D'autre part, il ne lutte nullement con 
tre la fraude; car, même en ees temps de 
marché noir, je n'ai pas tellement entendu 
parler de divorces candestins. 

Je ne vois pas, enfin, que certains tarifs 
soient modérés puisqu'on nous propose, 
au contraire, une augmentalion des taux, 

Je demande donc la suppression du 
sixième alinéa. 


M. le président. la pus est à M. le çe- 
crélaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, M 
Deixonne se mémend probablement 
la portée de cet arlicle, qui s'est qu'un 
ee de codification: les droits existaient 


M. Maurice Deixonne. Pourquoi demar. 
der des droits plus élevés que ceux qui 
sont relatifs aux autres actes ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. On 
n'augmente pas les droits, on les reprend 
dans un texte plus simple. 


M. le président, La parole est à 
M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mes observations 
perdent beaucoup de leur intérêt à la suite 
de la réponse de M. le secrétaire d'Etat. 

puisqu'on recherehe la sim- 
plification, pourquoi maintient-on unc 
discrimination ? 

J'aurais compris, monsieur le ministre, 
que vous nous proposiez vous-même la 
suppression de l'article au nom de vos 
propres arguments. Je vous dernande, dès 
lors, d'accepter ma thèse. 


D'ailleurs, bien d'autres «arguments pour- 
raient être apportés en sa faveur. Vous 
savez que si, en dehors de cette enceinte, 
il est permis de considérer le mariage 
comme un sacrement, nous ne pouvons y 
voir ici qu'un acte civil, H n'est donc pas 
admissible de maintenir un régime d'ex- 
ception au détriment des seuls divorces. 
Je crains que ne se mêlent, dans ce do- 
maine, des questions ‘de principe qu'on 
n'ose pas avouer au grand jour. 

Quant à nous, nous ne voyuns pas la 
aécessité de frapper le malheur, surtout 
lorsque ce malheur s'abat sur des pauvres. 


Il faut que le divorce soit également 
accessible à toutes les classes de a s0- 
eiété. Certes, il ne saurait être question de 
l'eneourager. 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes plet- 
netuent d'accord sur ce point. Mais nous 
n'attachons pas, quant à nous, une impor- 
lunce cons'dérable aux conséquences du 
divorce lorsqu'il n'y a pas d'enfant dans 
le ménage. 


Ce qui vous intéresse, monsieur Palew- 
ski, c'est le sort des victimes éventuelles, 


Vous m'aceurderez, men collègue, 
que si des enfants sont issus du mariage, 
et que le problème du divorce vient à se 
poser, c'est que Le milieu moral nécessaire 
à leur épanouissement à déjà disparu. 


Par conséquent, dans l'intérêt des en- 
fants eux-mêmes, il ne“faut pas s’opposer, 
surtout par des moyens détournés et 
honteux, à la pratique du divorce. 
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Si je renonce, monsieur le ministre, à 
vous accuser d'avoir augmenté subrepti- 
cement les tarifs (Sourires), je vous Ge- 
mande très fermement d'a opter mon 
amendement qui va précisément dans le 
sens de la réforme fiscale en diminuant 
les droits et en simplifiant la législation 
en vigueur, 


M. Reeb. 


M. Eugène Réeb. J'appuie l'amendement 
déçosé par MM. Deixonne et Gozard, car 
je crains que, par le biais de cet article, 
on ne finisse par considérer le divorce 
comme un signe extérieur de la richesse 
et qu'on ne le frappe comme tel, (Sou- 
rires.) 

On aboutirait, en fait, à attaquer le prin- 
cipe même du divarce et à toucher ainsi 
à l'un des aspects de la loi laïque qui ré- 
git le mariage. 

Nons ne concevons pas que, ar j’aug- 
mentation des frais du divorce, on puisse 
rendre ce dernier accessible à certains et 
inaccessible aux pauvres. 

Je demande donc, avec M. Deixonne, 
puisqu'il ne s’agit pas d’une augmenta- 
tion des droits, qu’on veuille bien envisa- 
ger sous l'aspect de la simplification ce 
que nous avions cru être une augmenta- 
tion de droits, l'institution d’une fiscalité 
spéciale pour le divorce et, peut-être, à 
travers celui-ci, pour certaines lois qui 
touchent de près à la laïcité, 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Elat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. Je 
erois que certains de nos collègues se sont 
du sur le sens du projet en discus- 

on, 

Réforme fiscale et éimplification ne 6e 
traduisent pas par des suppressions de 
droits. Or, si l’on suivait M. Deixonne, il 
y aurait bien disparition de droits, 

Il n’entre pas dans notre intention de 

énaliser le divorce, mais de reprendre 

ans un texte plus simple les anciens 

droits qui correspondent simplement au 
payement des droits entraînés par l’exé- 
cution d’une formalité. 

L'Assemblée veut-elle prendre la res- 

nsabilité de subventionner le divorce ? 

"est ce qu’elle ferait en adoptant l’amen- 
Bement de MM. Deixonne et Gozard. 


M. le président, La parole est à M. Dei- 
xonne. 


M. le président. La parole est à 


M. Maurice Deixonne. Je demande sim- 


- plement que les jugements de divorce ne 


soient pas pénalisés par rapport aux au- 
tres jugements et arrêts, pour lesquels ils 
est perçu seulement un droit de 41.000 
francs. 

Vous nous avez présenté, monsieur le 
ministre, l'emprunt forcé. Nous ne 
mes pas,  QSE autant, partisans du ma- 
riage forcé. (Sourires.) 


M. i Gia- 
a président. La parole est à M 


M. Paul Giacobbi. Il ne s’agit nullement 
Be pénaliser ceux qui divorcent, mais de 
bn le montant de droits proportion- 

8. 

Dans tous les procès, il est facile de eal- 
œuler la valeur des intérêts en cause. Pour 
Bes divorces, il faut donner une base fixe 
pour le calcul des droits. Sinon, sur quoi 
8e fonderait-on ? Sur l’âge ou la taille des 


.R faut bien adopter un critérium, et 
c'est celui qui est fixé par l'alinéa en 
cause, 


M. Antoine Demusois. Si je comprends 
bien, vous vous efforcez d'empêcher le | 
(ivorce de Ja troisième force, Vous ne vou- 
lez pas qu'il soit pénalisé, (Sourires.) | 


M. le président, Ta parole est À M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je 
serais en droit, puisque l'adoption de ce 
texte entrainerait une diminution de re- 
cettes, d'invoquer l'article 48 du règle- 
ment. J'y renonce, car la recetle procurée 
par l'application de ces droits n'est pas 
très importante. 

Puisqu'il ne s'agit que de reprendre un 
droit ancien, je demande à M. Peixonne 
de retirer son amendement, 


M. le président. Relirez-vous votre amen- 
dement, Monsieur Deixonne ? 


.M. Maurice Deixonne, Dans ces condi- 
tions, je le retire, monsieur le président. 


_M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 77. 


(L'article 717, mis aux voir, es! adopté.) 


[Articles 78 à S1.] 


« Art. 78. — L'article 307 du code du 
timbre est modifié comme suit: 


.« Art. 307. — $ 17. — Sont dispensés du 
timbre : 

« a) Les actes de procédure, les juge- 
ments et tous actes nécessaires à leur exé- 
cution dans les procédures devant les 
conseils de prud'hommes. 


« Cette disposition est applicable aux 
causes portées en appel ou devant la Cour 
de cassation, jusques et y compris les si- 
gnifleations des arrêts délinitifs ainsi qu’à 
foutes les causes qui sont de la compé- 
tence des conseils de prad’hommes et dont 
les juges de paix sont saisis dans les lieux 
où ces conseils ne sont pas établis. 

« b) Les pouvoirs pour se faire repré- 
senter devant les conseils de prud'hom- 
mes. Ces pouvoirs peuvent être donnés au 
bas de l'original ou de la copie de l'assi- 
gnation. 


« 8 2. — Les disposilions de l'article 31 


. qu'ils n'aient été préalablement 
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articles précédents et dans l'article 748 
ci-après, s'ils sont faits sous signatures 
privées ou passés en pays étrangers, ainsi 
que dans les départements et territoires 


. d'outre-mer et les Elats associés, membres 


de l'Union francaise où l'enregistrement 


| n'aurait pas encore été établi, mais il ne 


pue en ètre £ait usage soit par acte qpu- 
lie, soit devant toute autorité constiluée 
cnregis- 
trés. 

« Cette prohibition n'est pas applicable 
en cas d'usage en justice; toutefois, 
lorsqu'il intervient sur les actes visés à 
l'alinéa qui précède un jugement portant 


condamnation ou reconnaissanc:, les 
droits proportionnels auxquels ictesg 
auraient donné ouverture s'ils avaient re- 


vètu la forme d'actes publics doivent être 
perçus sur ledit jugement, mais seulement 
sur la partie des sommes faisant l'objet 


de la condamnation ou reconnaissance. x 
— (Adopté.) 

« Art. 81. — L'article 203 du code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 2093. — Il est défendu aux admi- 


uistrations centrales et locales de prendre 
aucun arrêté, en faveur de particuliers, 


sur des actes non enregistrés, À peine 
d'être personnellement responsables des 
droits, 


« L'arrêté doit contenir Ja ri produ: tion 
littérale de la mention d'enregistrement; 
en cas d’omission, le receveur exige Île 
droit, si l’acte n’a pas été enregistré dans 
son bureau, sauf restitution dans le délai 
prescrit, s'il est ensuite justifié de l’enre- 
gistrement de l'acte sur lequel l'arrêté a 
été pris. » — (Adopté.) 

« Art, 82, — L'article 205 dn code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit ; 

« Art. 205. — I ne peut être fait mention 
dans un acte publie d'aucun acte passé en 
pays étranger ou danS les déparlements et 
territoires d'outre-mer et les Etats associés 
membres de l'Union française qu'il n'ait 
acquitté les mêmes droits que s'il avait 
été souscrit en France et pour des biens 
situés en France. 

« Lorsque, dans le cas visé au deuxième 
alinéa de l'article 101, les actes ont été 
enregistrés dans un département ou terri- 
loire d'outre-mer ou dans un Etat associé, 
mersbre de l'Union française, il n'est 
perçu qu’un complément de droit égal à la 
différence entre les droits exigibles en 
France el ceux perçus dans ce départe- 


ci-après sont applicables, en matière d’élec- 
tion, aux conseils de prud'hommes et aux 
conseils consultatifs du travail. 
(Adopté.) 

« Art. 79. — I! est ne au code de 
l’enregistrement un article 558 ainsi conçu: 

« Art. 55S. — Sont dispensés d’enregis- 
trement les actes de procédure, les juge- 
ments et tous actes nécessaires à leur 
exécution dans les procédures devant les 
conseils de prud'hommes. 

« Cette disposition est applicable aux 
causes portées en appel ou devant la Cour 
de cassation, jusques et y compris les si- 
gnifications des arrêts définitifs. Elle l’est 
aussi à toute les causes qui sont de la 
compétence des conseils de prud'hommes 
et dont les juges de paix sont saisis dans 
les lieux où ces conseils ne sont pas éta- 
blis. » — (Adopté.) 

« Art. 80. — L'article 1014 du code de 
est modifié ainsi qu'il 


« art. 401. — J n’y à point de délai de 


» 


ints d 
e du mariage ? 


rigueur pour l'enregistrement de tous au- 
tres actes que ceux mentionnés dans les 


ment, ce territoire ou cet Etat, — (Adopté.) 


« Art. &,. — L'article 207 du code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 207. — Toutes les fois qu'un 


condamnation est rendue sur un acte ens 
registré, le jugement ou la sentence arbi- 
trale en fait mention et énonce le montant 
du droit payé, la date du payement et le 
nom du bureau où il a été acquitté; en 
cas d'omission et s’il s'agit d'n acte sou- 
mis à Ja formalité dans us délai déter- 
miné, le receveur exige le droit, si l’acte 
n'a pas été enregistré dans son bureau, 
sauf restitution dans le délai prescrit, s’il 
est ensuite justifié de l’enregistrement de 
l'acte sur le quel le jugement a été pro- 
noncé, » — (Adopté.) 


« Art. 84. — Les articles 238 du code du 
timbre, 198, 204, 108, 209, 328, deuxième 
alinéa, 280, 281, 383 À 300 et 480 du codé 
de l'enregistrement sont abrogés, » — 
(Adopté.) 


. 85. — 1, — L'article 55, 10°, ds 


« Art 
| code du timbre est abrogé, 
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« ®, — L'article 256 du même code est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Art. 256. — Tous les actes, arrêtés et 
décisions des autorités administratives non 
dénomimés dons l'article 55, paragraphe 1, 
ne 9, et dans l'article 57, n° 16, sont 
exempts de timbre. 

Sont également exonérés les registres 
de toutes les administrations publiques. » 


« {Le 
(\dopté.) 


« Art. 86. — 1. — L'article 117 du code 
du timbre est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante: 

« Art. 417. — Sont dispensées du droit 
de timbre édicté par l'article 115 les quit- 
tances fournies à l'Etat, aux départle- 
ments, aux communes et aux établisse- 
uents publics ou délivrées en leur nom. 
Toutefois, cette disposition n'est pas ap- 
plicable aux organismes entrant dans les 
prévisions de Particle tr de l'acte dit 
« arrêté du 31 janvier 1942 » ee pour 
l'application de l’article 4 de l'acte dit 
« loi du ?8 juin 1941 ». 

« La délivrance des quittances dans les 
cas visés à l'alinéa précédent n'en de- 
Jueure pas moins obligatoire. » 

« 2, — Les deux derniers alinéas de 
l'article 121 du code du timbre sont 
abrogés. » — (Adopté.) 


« Art. 87. — Sont dispensés du droit de 
timbre de dimension les mémoires, fac- 
dures et décomptes des créances dont le 
srix doit être payé par le Trésor public, 
es départements, les communes et Jes 
établissements publics. » — (Adopté.) 


reste sans changemenlt.), » — 


[Article 88.] 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 88: 


HI. 


« Art. 88, — 1, — Il est institué, dans 
chaque département, sous l'autorité du 
ministre des fluances, un ou plusieurs 
centres de casier fiscal. 


« 2, — Le centre de casièr fiscal réunit 
les divers documents et informations in- 
téressant la situation fiscale des redeva- 
bies. 

« 3, — Les administrations fiscales sont 
tenues de fournir au centre de casier fis- 
cal l'original ou une copie, totale ou par- 
tielle, des documents, renscignements 
ou références qu'elles détiennent, et qui 


— DISPOSITIONS COMMUNES 


sont relatifs à la situation fiscale des 
contribuables. 
« 4, — Les administrations fiscales ob- 


tiennent communication des documents, 
renseignements ou références réunis par 
les centres de casier fiscal et les utilisent 
pour l'accomplissement de leur tâche, 

« D, — A partir de la date qui sera 
fixée par l’arrèté prévu au paragraphe 7 
ci-dessous tout acle, déclaration, enregis- 
irement ou opération effectué auprès 
d'une administration fiscale devra être 
accompagné des renseignements de na- 
ture à assurer l'identification des person- 
mes intéressées. 

« 6. — Quiconque aura sciemment omis 
de fournir les renseignements visés au 
paragraphe 5 ci-dessus ou aura fourni des 
renseignements inexacts sera passible 
de l'amende prévue à l'article 156 du 
code général des impôts directs. 

« 7. —- L'organisation des centres de 
asier fiscal el les modalités d'applica- 
des paragrahes {7 À 6 ci-dessus ge- 


| 


ront déterminées par arrêté du minis- 
tre des finances. 

« 8. — Pour la création, l’organisation 
et le fonctionnement de l'institution du 
casier fiscal, l'effectif du personnel des 
régies financières ne pourra en aucun 
cas Ctre augmenté, » 

M. Jacques Duclos a présenté un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit 
l'article 88: 

« Un dossier patrimonial et fiscal est 
ouvert pour chaque contribuable. 


« I est détenu par l'administration des 
contributions chargée de l’assiette des im- 
ôts sur le revenu. Mention y sera portée 
es informations que détiennent ou re- 
cueillent les diverses administrations 
financières, le service du contrôle et des 
enquêtes économiques, ainsi que les co- 
mités de taxation et les comités de profits 
illicites. 

«a Ce dossier pourra être consulté 
tous les agents des administrations fiscales 
ou économiques. 


« Un arrêté ministériel fixera les moda- 
lités d'application du présent article ». 


La parole est à M. Lamps, pour soutenir 
l'amendement. 


M. René Lamps. L’amendement de 
M. Jacques Duclos a pour objet d'instituer 
un dossier patrimonial et fiscal. 


Présentement, les renseignements inté- 
ressant les revenus et le patrimoine du 
uiême contribuable sont détenus par des 
administrations différentes. 


C’est ainsi que les déclarations souscrites 
en vue de l'établissement de l'impôt gé- 
néral sur le revenu sont adressées à 
l'administration des contributions directes 
et les déclarations relatives aux droits de 
mutation et celles de l’impôt de solidarité 
et de la taxe sur l'enrichissement à l’admi- 
uistration de l'enregistrement, 


Les déclarations concernant la liquida- 
tion de la taxe à la production et la taxe 
sur les transactions sont faites à l’admi- 
nistration des contributions indirectes. Les 
avoirs à l'étranger sont déclarés à l'office 
des changes. Les comités de profits illi- 
cites détiennent les déclarations d’avoirs 
dont la production a été prévue par 
l'ordonnance du 18 octobre 1944. Enfin, les 
dossiers ouverts à la suite d’infractions au 
commerce légal sont conservés par le ser- 
vice du contrôle économique. 


En définitive, chaque administration pos- 
sède une documentation incomplète qui 


ne lui permet pas d'exercer un contrôle 
suffisamment éclairé. 


L'expérience à démontré que les em- 
bryons de dossiers ainsi constitués ne per- 
mettaient pas de suivre les fluctuations 
du patrimoine et des revenus, ni d’assu- 
rer une assiette correcte des impôts. L'exa- 
men de la situation d’un contribuable est 


proeee toujours limité à des éléments 
ractionnés. 


Le texte proposé a pour but la création 
d'un dossier pen. et fiscal où se- 
ront céntralisès tous les dossiers d'ordre 
fiscal ou économique disperséswdans les 
bureaux des différentes administrations 
ou qui scront établis ultérieurement. 


Je sais bien que le texte du Gouverne- 
ment proposé pour l’article 88 nous donne, 
en partie, salisfaction. C'est, en somme, 
un Leg à de chapeau à la proposition 
mainte fois présentée à cette Assemblée 
par notre collègue Jacques Duclos. Mais 
nous eslimons que l'effort est insuffisant 
puisque, en définitive, on ne sait qui sera 


‘amendement. 


chargé de centraliser les renseignemeuts, 
c'est-à-dire de constituer le dossier patri- 
monial et fiscal, 


Nous préférons la rédaction de notre 
amendement qui précise, en particulier, 
que l'administration chargée de centraliser 
les renseignements sera celle chargée de 
l'assiette des impôts sur le revenu, c’est- 
à-dire l'administration des contributions 
directes. 


Dans ces conditions, je demande à l'As- 
semblée de bien vouloir accepter notre 
(Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Je 
Gouvernement repousse l'amendement de 
M. Jacques Duclos. 


Il juge, en effet, que c’est par voie ré- 
glementaire que des dispositions peuvent 
être adoptées dans ce sens. IL confirme 
que sa position est celle de la commis- 
sion des finances, laquelle a adopté le texte 
gouvernemental sans l’adjonction proposée 
par M. Jacques Duclos, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Pour 
l’article 88, la commission des finances à 
adopté le texte du Gouvernement. | 


Elle pense, en effet, que l'administration 
qui emploie de nombreux agents à la 
constitution de dossiers individuels, daus 
chaque régie financière, pourrait utiliser 
plus efficacement ce personnel pléthori- 
que et réaliser la centralisation de tous 
les renseignements intéressant les assu- 
jettis aux lois fiscales. 


Mais elle a pensé aussi qu'après l’exa- 
men long et difficile, auquel les régies in- 
téressées emploieront l'exercice 1948 pour 
mettre au point l'institution du casier 
fiscal, il faudrait laisser le soin à M. Je 
ministre des finances de fixer par priorité 
les grandes lignes et de désigner égale- 
Pr. les fonctionnaires appelés à diriger 
et à gérer le casier fiscal. 


C'est la raison pour laquelle CO 
mission, après avoir rejeté la proposition 
de M, Jacques Duclos, s'est arrêtée, en dé- 
finitive, aux dispositions de l'article 88 
présenté par le Gouvernement. 


la com- 


M. le président. La parole est à M. Viol 
lette. 


M. Maurice Viollette, Mesdames, mess 
sieurs, l'affaire du casier fiscal est d’im- 
portance et j'ai peur qu'elle n'arrive à 
créer une administration nouvelle extrè- 
mement onéreuse pour des résultats cer- 
tainement négatifs. 


Que dit le texte qui nous est soumis ? 
Il se propose de réunir et de centraliser 
tous les documents souhaitables et néces- 
saires pour apprécier la situation fiscale du 
contribuable. 


J'insiste sur le mot « fiscale ». Or, dans 
Ja pp française actuelle, la situation 
fiscale du contribuable s’apprécie unique- 
ment d'après ses revenus. Seuls les re- 
venus, sauf les cas exceptionnels où 
existe un impôt sur le capital, sont tou- 
chés par l'impôt fiscal. 


Au demeurant, il semble vraiment équi- 
table que l'impôt soit, justement, une 
part du revenu. Si l'impôt devait être une 
part du capital, le capital ne tarderait pas 


à étre 
sieurs 
cesser: 


Act 
golida 
des 
contri 


Or, 

t 
satiOT 
Jour ( 
C'e 
tions 
c'est 
des : 
géné 
trali: 
cont 


nec. 


celt 
à tex! 
Je € 
A 
du 
 op' 
vol 
me 
vot 
pit 
I 
Cas 
la 
su 
“4 le 
té) 
fa 
pi 
di 
Im 
| 
| 
{ 
| 
| 
Li 


T 


ASSEMRIEE NATIONALE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1947 6459 


à étre dévoré par l'impôt au bout de plu- 
sieurs années et l'impôt sur le capital 
cesserait de lui-même d'ètre perçu. 


Actuellement, sous réserve de l'impôt de 
golidarité, e”est seulèément du point de vue 
des revenus que la situation du 


contribuable est à envisager. 


or, il y a déjà une centralisation de 
tous les renseignements intéressant les 
revenus du contribuable, Cette centrali- 
sation a lieu entre les mains du coritrô- 
leur chargé d'établir l'impôt sur le revenu. 


C'est à lui que sont faites les déclara- 
tions des banques sur les coupons pavés; 
c'est à lui que se font les déclarations 
des sociétés qui versent à tel ou tel contri- 
puable des rémunératigns et, d'une facon 
générale, c’est Inf qui a charge de cen- 
traliser l'état des revenus de tous les 
contribuables, perçus au cours d'une an- 
née, Que voulez-vous de plus ? 


Louis Poltin. Très bien! 


M. Maurice Viollette, Que va représenter 
celte énorme affaire que vous envisagez, 
si vous p'avez pas la préoccupation de 
créer — ce que vous ne dites pas dans le 
texte — non pas le casier fiscal, mais 
le casier du patrimoine ? 


Ah! si vous vouliez établir le casier 
du patrimoine, €<e serait une tout autre 
opération. Mais alors permettez-moi de 
vous demander à quoi servira Pétab isse- 
ment de ce casier sur le patr moine, si 
vous ne faites pas, chaque année, un im- 
pôt sur le capital. 


D'autre part, que mettra-t-on dans ce 
casier, même envisagé au point de vue de 
la situation du patrimoine et de l'impôt 
sur le capital ? Ce n'est pas indiqué dans 
le projet, et il est remarquable que le 
texte dont nous discutons est absolument 
muet sur les déclarations qui devront être 
faites au fise, 


Si l'on envisage la constitution d’un im- 
pôt sur le patrimoine, il faudra qu'il y ait 
déclaration au casier fiscal des Ventes, dé- 
claration des hypothèques et, prohable- 
ment, déclaration des privilèges et décla- 
ration des actes publics d'emprunts ou de 
pee Il faudra qu'il y ait déclaration des 
déclaration des successions faites 
par notre, déclaration des liquidaitions 
de sociétés, des agmentations de capi- 
taux. Le travailieur sera frustré de la 
même facon; on notera sa feuille de paye 
et, éventuellement, ses rémunérations ac- 
cessoires el l'acquisition de sa maison s'il 
l'a réaliste, En vérité, ce sont tous les 
actes de la vie privée, auxquels claque 
Français est amené, au cours de son exis- 
tence, à satisfaire, qui devront être enre- 
Bistrés et classés dans le casier fiscal, 


S'agissant d’une déclaration de succes 
Sion, faite, par exemple, à Paris, il faudra 
que le receveur d'enregistrement de Paris 
eXamine le détail des attributions faites à 
chacun des héritiers, qu'il repère leur bn 
reau de casier fiseal et leur fasse notilica- 
lion des attributions faites par la liquid 
tion. De même pour le conservateur des 
hypothèques. 


. En réalité, avec lo casier fiscal, vous 
doublez les registres de l'enregistrement, 
le reg'stre du conservateur des hypoth- 
ques, ete, Vous faites une opération for- 
Midable et complètement inutile, 


Il faudra bien dix ou vingt ans avant 
que ce casier fiscal soit mis au point. Et 
lorsqu'au bout de dix ou vingt ans, il 
aura élé mis au point dans toute la France, 


on s'apercevra qu'il contient tellement de 
renseignements qu'il est impossible d'y 
rien reconnaitre ! 


tient le registre, pourtant bien simple, des 

ment. Ce registre n'arr.ve pas à être mis 
à jour. Quelquefois, au bout de dix ans, 
les mulations ne sont pas encore faites. 
imaginez, dès lors, sera tenu 
votre casier fiscal avee les analyses infini- 
ment minuticuses et difficiles qu'il faut 
envisager, 

Done, s’il s’agit du casier fiscal des re- 
venus, l'administration est armée. S'il 
s’agit d'autre chose, l'administration ne le 
dit pas. Si, enfin, elle envisage l'établis- 
sement du casier fiscal du fatrimoine de 
chacun — c'est-à-dire de cette chose infi- 
niment mouvante qui, aujourd'hui, passe 
par l’aisance, demain par une aisance plus 


grande, après-demain par la détresse — je 
ne crois pas que nous puissions suivre 
Gouvernement dans celte voie, (Applaudis- 
sements Sur certains bancs à gauche, — 
Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Je 
réponds très simplement à M. Viollette 
que, dans cet artic'e où il a vu de som- 
brés intentions, il n’y à, en réalité, que 
des choses extrêmement simples. 

Je peux lui affirmer qu'il n'y a ni créa- 
Horn d'un document, niçcréation d'un fone- 
tionnaire, que tous les documents qui 
seront réunis dans ces centres de casiers 
fiscaux existent déjà dans les diverses ad- 
ministrations où ils sont dispersés, 


M. Maurice Vioilette, y à le contrô'eur 
des contributions directes, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, }a 
facon dont la centralisation sera opérée 
sera déterminée plus lard par arrêté, Ae- 
tuel'ement, nous désirons simp'ement 
avoir l'autorisation de erter ces centres, 

Il est, d’ailleurs, indiqué dans l'artirle 88 
proposé par le Gouvernement, et adopté 
par la commission, qu'il n'y aura pas 
d'augmentation des effectifs du person- 
ne! des régiés financières, 

M. Viollette à fait une comparaison fort 
piloresque entre les mutations foncières, 
le cadastre, et ce casicr fiscal. Je tiens À 
lui indiquer qu'il y a 
d'individus que de 
que la tâche sera, 
coup plus simp'e. 


beaux JUN Moins 
parce.les IToncicré et 


en cette matière, beau- 


Pour me résumer, je dirai que cette 
pièce de la réforme fiscale que nous pré- 
sentons aujourd'hui à l’Assemblée nous 
paraît essentielle. 


Ainsi done, d’une part, nous ne voulon: 
pas suivre M. Jacques Duclos dans les dé- 
lails qu'il nous à proposés el à propos 
desquels nous pensons que l'administra- 
lion est assez organisée pour mettre au 
point eile-méme ce régime, 

D'autre part, nous demandons À J'As- 
semblée de voter le texle approuvé par 
la commission des finances, qui n'est pas 
un texle de tracasseries administratives, 
mais un texte de simplification et nn 
zrand pas dans la voie de la réforme fu- 
ure, 


M. le président, La parole est à M. Viol- 


Maurice Viollette. Je vous demande 
pardon, monsieur je ministre, mais je suis 
obligé d’insister. 


Je vous ai posé une question très pré- 
cise: que mieltra-t-on. dans le essier fis- 
cal ? Quels servnt :es documents que vous 
vous proposez d'enregistrer ? 

S'agit-il des documents concernant les 
revenus de chaque contribuable ? 
sommes d'aceurd. S'agitsil des documents 
concernant la situation d'un palrimoine e$ 
sentiellemefit flottant et mouvant ? Nous 
ne sommes plus d'accord, 

Vous nous dites, monsieur ] 
qu'un ministériel le déterminera. 
Nous ne pouvons accepler une déciaratiun 
de cette nature; du moins, en ce qui me 
concerne, je ae puis l'accepter, Je no sau- 
rais accepter qu'il déperie du ministre 
des finances de dire qu'à nn endroit dé- 
terminé on trouvera réunis des documents 
concernant les contrats de mariage, Îrs 
liquidations de sueeessions, les Tiquida- 
tions de communautés, etc,, de telle facon 
que, le cas échéant, on aura livré en 
pâture à l'opinion publique des dnen- 
ments qui, an point de vue fiscal, 


*ons 


e min stre, 


irrèlé 


ront aucun intérêt tant que vous n'aurez 
pas établi un impôt annuel sur le tal, 

Votre système ne présente don Icun 
avantage, Aussi j'insiste pour que soit dis 
joint l'article que nous diseutons, si Île 
Gouvernement ne peut préciser ce qu'il 


veut, (Applaudissements sur certains Lantcs 
à qauche. Applaudissements à ) 


M. le président. La parole ust iinps. 


M. Rens Lamps. LA position de M... V o!- 
lette je crois que c’est contre lartteler 
qu'a parlé notre collègue, mais, en parlant 
contre l'article, il parlait contre 
l'amendement — n'est pas noüvelle 
nous, 

Nous avons en effet constaté que, cha- 
que fois qu'une innovation est ce, 
M. Viollette, par principe, s'y déclare hos- 
tile. 

Aujourd'hui, en particulier, notre collé. 
gue est opposé à l'institution du casier 
fiscal parce qu'il s'agit de toucher à cer- 
lains intérêts que, pour notre part, nous 
ne défendons pas, 


C'est la raison. pour laquelle nous. avons 
notre amendement. 

Je répondrai maintenant au Gouverne 
ment que le texte qui nous est présenté 
laisse en suspens la solution du problème, 
car il ne précise pas quelle sera ladminis- 
tration qui sera chargée d'établir le casier 

Si un texte résolvant ce problème ne 
nous a pas été présenté jusqu'à présent 


L 
je Suppose que c'est parce que les admi- 
nistrations intér« ces n'ont pas encore 
réussi à se mettre d'accord, 

L'Assemblée devrait done inviter le Gou- 
vernetnent À réaliser l'accord entwe ces 
idiministrations, D'ailleurs, sur ce point, 
‘ertains arguments de M. Viollette ct de 
M. Bétolaud nous donnent enticrement rai- 


on. 


En conclusion, je demande À l’Ascem- 
biée de se prononcer sur l'amendement de 
M. Jacques Duelos et nous déposons une 
demande de scrutin. 


M. Maurice Viollette, Je demande la dis- 
jonction de l'artiele S8 et je dépose égales 
ment une demande de scrutin. 


M. le président, La parole est à M. Bu- 
ron, 


M. Robert Buron. J'ai l'impression quo 
si M. Lamps à soutenu l'amendement de 
M. Jacques Duclos, M.. Viollette, lui. a 
parlé contre l'article méme. 


its, | 
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— 
Pour notre part, nous nous rallicrons 
urement et simplement à la position du 
ouvernement, Les arguments donnés par 

M. Violette nous convainquent en partie, 

d'ailleurs, de la nécessité de voler pour 

l'institution du casier fiscal. 

M. Viollette a dit qu'il n'était pas possi- 
ble de faire figurer au casier tiscal des 
docuinents qui visent la situation patrimo- 
niale du contribuable, parce qu'il s'agit 
là d'une situation particulièrement mou- 
vante. 


Mais sur quoi donc les adversaires du 
casier fiscal veulent-ils que ladiministra- 
tion puisse s'appuyer sérieusement pour 
lutter contre les fraudes trop fréquentes 
en matière de déclaration à l'impôt sur 
le revenu ? 


Si ce n'est pas sur la situation patrimo- 
niale du contribuable, sur les ventes, les 
successions, les déclarations d’enrichisse- 
ment, elc., on se demande à quoi répon- 
dent les appels à la lutte contre la fraude 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à gauche) dont il est ici sans 
cesse question, mais dont, en fait, on ne 
cherche pas à réunir les instruments! 


C'est pourquoi, pour notre part, nous 
renverrons dos à dos M. Viollette et 
M. Lomps. 


M. Lamps, dans la mesure où il entend 
faciliter la perception de l'impôt, estime 
normal que soient réunis dans le casier 
fiscal un certain nombre de documents re- 
latifs aux revenus, mais il veut que ce 
soit l'administration des contributions di- 
rectes qui gère le casier, bien que doivent 
y figurer, et c'est ce qui motive les crain- 
tes de M. Viollette, des documents ayant 
trait à la siluation patrimoniale ou au 
chiffre d'affaires, Nous déclarons, nous, 
qu'avec ces divers documents, l'adminis- 
tration s'arranugera au mieux pour réaliser 
un lravai: uliie et efficace dans les limites 
que Ja commission des finances a eile- 
même définies et qu'a rappelées M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


Il ne nous est pas davantage possible 
de suivre M. Viollette, car nous ne pou- 
vons pas admettre que l'administration 
soit démunie des moyens dont elle a be- 
soin pour combattre la fraude. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Sestnaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, j'ai demandé la parole parce 
que je reste fidèle à la ligne de conduite 
que j'ai définie dans la discussion géné- 
rale des projets fiscaux. 


J'ai dit alors que le Gouvernement 
actuel porte à la famiile de la classe 
moyenne les coups les plus rudes qui lui 
aient été portés depuis la Libération. 
Applaudissements à droite et sur certains 
ancs à gauche.) 


J'ai écouté tout à l'heure M. Lamps; je 
trouve sa posilion parfaitement justifiée. 

Vous avez, en effet, messieurs les com- 
munistes, un certain nombre de théories. 
Vous les mettez en pratique; c'est normal. 
Sous ce rapport, nous savons où nous 
allons, Mais ce que je ne comprends pas, 
c'est la posilion du Gouvernement en ce 
moment. 

M. le ministre nous a dit, il y a quel- 
ques instants, que tous les documents 
existent déjà. Par conséquent, le Gouver- 
nement dispose de toutes les armes qu'il 
lui faut nour exercer les contrôles néces- 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Non. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne revien- 
drai pas sur l'intervention remarquable de 
M. Viollette, dont je ne saurais égaler 
l'éloquence. Mais, en ce moment, Je dé- 
fends la famille, et notamment la famille 
terrienne, dont les avoirs sont au soleil. 


Ces biens, étant connus de tout Île 
monde, sont donc parfaitement contrôla- 
bles. 


H est, par conséquent, tout à fait inutile 
d'aller inquiéter le pays an moment où 
vous attendez de lui l'effort que vous lui 
demandez, car il serait tenté de penser que 
vous avez, comme le disait M. Viollelte, 
des arrière-pensées, que vous avez l'inten- 
hon, derriere ce casier fiscal, d'orga- 
niser un système desliné, précisément, à 
détruire le patrimoine français. 


C'est pour cela que nous ne pouvons pas 
vous suivre, 

Parlant ici comme défenseur des classes 
moyennes, qui forment l'ossature de la 
France, je vons dis que vous commettez 
un crime au moment où nous avons tant 
besoin de nous relever. 


Vos administrations sont composées de 
fonctionnaires, au dévouement desquels je 
rends hommage, qui ont du cœur et qui, 
parfois, en raison de l'exagération des ta- 
rifs fiscaux, limitent volontairement leurs 
investigations, (Exclamations sur” divers 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


Vous allez permettre, avec l'institution 
du casier fiscal, qui, aujourd’hui, ne sem- 
ble pas très dangereux mais qui, demain, 
peut l'être atrocement, toutes les opéra- 
tions contre les fortunes moyennes fran- 
çaises et c’est pour cela que je voterai 
contre l'article 88, (Applaudissements à 
droite et sur certains ue à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J’es- 
time que M. de Sesmaisons est un bien 
mauvais défenseur des contribuables 
qu'il vise précisément dans sa pérorai- 
son, 


Si l'on veut détaxer ces fortunes 
moyernes dont vous parlez, monsieur 
de Sesmaisons, il faut commencer par 
asseoir l'impôt sur les contribuables que 
nous ne pouvons pas saisir actuellement, 
C'est ce que nous cherchons à faire par 
ce casier fiscal. 


Le jour où nous pourrons avoir l'in- 
ventaire de ces fortunes dont certaines, 
peut-être, se sont glissétes dans le circuit 
arallèle, peut-être pourrons-nous détaxer 
es contribuables qui ont été trop lour- 
dement imposés jusqu'à présent. 


Je voudrais, répondant fbrièvement à 
M. Viollette, prendre un engagement de- 
vant l’Assemblée sur le point suivant, 


. M ne s’agit pas, dans cet article 88, j'y 
insiste, de créer un seul document, 


Les seuls documents que nous dési- 
rons rassembler sont ceux qui existent 
déjà aux contributions directes et indi- 
rectes et à l'enregistrement. 


I existe aux contributions directes et 
indirectes des documents qui concernent 
le revenu, et, à l’enréègistrement, des do- 
cuments qui concernent le patrimoine. 
Ce sont ces seuls documents que nous 
voulons gras consulter dans un centre 
où le public trouvera d'ailleurs des ren- 
seignernents plus complets que par le 
passé, 


Je ne veux pas insister dans cette dis. 
cussion qui risque de passionner |'As 
semblée. Je demande simplement que 
l'on comprenne qu’il ne Ssagit pas de 
créer quelque chose de seeret dont on 
pourrait développer les conséquences jur 
des mesures réglementaires ou des déei. 
sions de l'exécutif. 

La question du casier fiscal a été ascez 
souvént agitée dans le passé, On à doré 
une certaine signification à une institu. 
tion que le texte voulait toute modeste 
et toute simple. 

Je dernande à l’Assemblée de suivre le 
Gouvernement et Ja commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons, Vous avez 

dit, monsieur le secrélaire d'Etat, qua 
j'étais un mauvais défenseur du contri- 
uable français. 

Je vous ai parlé du contribuable que 
vous connaissez, de l'artisan, du con- 
mercant, de lagriculteur dont tous les 
biens sont au soleil, 

Vous me répondez que vous voulez at- 
teindre des fortunes du circuit parallèle. 
Vous savez fort bien que ce n’est pas ou 
moyen de votre casier fiscal que l'on y 
parviendra. (Applaudissements à droite. 

IL faudrait atteindre Jes fortunes inter- 
nationa'es, les fortunes faites sur le mar- 
tché noir, mais, celles-là, vous ne les con- 
naîtrez jamais par votre casier fiscal. 

Sous prétexte de poursuivre un mythe, 
vous allez affoler tous les contribuables 
français. Je maintiens done ma position. 


M. le président. Ta parole est à M. Vio!- 
lette. 


M. Maurice Viollette, Les déclaralions que 
vient de faire M. le secrétaire d'Ftat au 
budget sont contradictoires. 


Il nous déclare qu'il ne se préoccupe 
que des documents qui existent, ceux qui 
sont recueillis par Ja conservation des hy- 
pothèques où par l'enregistrement. 


Par ailleurs, il nous affirme qu’il existe 
un certain nombre de fortunes qu'il veut 
vérifier. Cela, évidemment, n’est plus du 
tout dans le cadre de ses observations pre- 
mières. 


Ma question reste donc entière: avez- 
vous la préoccupation de changer le sys- 
tème fiscal de notre pays de telle sorte 
qu'il ne soit plus à base d'impôt sur le 
revenu, ou voulez-vous organiser un SVS- 
tème tel que, dans un délai plus ou moins 
bref, il puisse fonctionner sous forme 
d'impôt annuel sur le capital ? 

C’est toute la question. 


Vous me disiez tout à l'heure, mon cher 
collègue, qu’il y avait, grâce à ce projet, 
une possibilité de lutte efficace contre la 
fraude. Permettez-moi de vous dire que 
votre argument est singulier. 


La matière des déclarations qui vont être 
faites au casier fiscal figure déjà actuelle- 
ment dans les livres de l'enregistrement. 
Les ventes, les prêts, les locations, tout 
cela est enregistré, et dans des registres 
qui sont à la disposition du contrôleur et 
que celui-ci peut vérifier. 


Mais il ne s’agit pas du tout de cela; il 
ne S’agit pas d’avoir des renseignements. 
Il s'agit, pour des opérations de politique 
qui ne sont pas encore déterminées, ni 
même avouées, d’avoir des-centralisations 
qui puissent permettre de bouleverser com- 
plètement l'économie financière de ce 
pays, 
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Je devine là quelque chose d'extrème- 
ment grave. (Applaudissements Sur cer- 
tuins bancs à gauche. — Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes- 
dames, Imeéssieurs, je voudrais présenter 
auelques observations sur le projet à pro- 
nous avons déjà échangé un 
certain nombre d'idées. 

Avant de critiquer ce projet, il convient 
d'examiner les méthodes du moment. 


Chaque administration, chaque régie fi 
nancière possède, pour chaque contribua- 
ble, un casier fiscal individuel, Chaque ad- 
ministration emploie, pour la tenue de ce 
casier fiscal, un nombre assez considéra- 
hle d'agents, Ce casier fiscal s'enrichit de 
recoupements, de renseignements affé- 
rents à l'administration de l’enregistre- 
ment, s'il s’agit de celle-ci, afférents à 
des contributions indirectes, s'il 
s'agit de cette administration. Toutes les 
autres administrations procèdent ainsi sé- 
parément. 

Que se passe-t-il en pratique, monsieur 
Viollette ? 


Lorsqu'un agent de l’une quelconque 
des régres financières, de l'enregistrement, 
par exemple, se rend chez un assujetti, il 
prend les éléments que renferme le dos- 
sier individuel du redevabie. Muni de ces 
documents, il enquête sur place pendant 
quelques jours. 

Lorsque l'inspecteur de l'enregistrement 
a terminé ses investigations, il conclut 
par un rapport, généralement sanctionné 
par un rappel de droits ou un procès-ver- 


celle 


Quinze jours après, un inspecteur des 
contributions indirectes se rendra chez le 
mème assujetti, muni des renseignements 
figurant dans le dossier individuel détenu 
par son administration, Il y restera huit 
jours, Jui aussi, pour vérifier le chiffre 
d'affaires et la nature des transactions du 
contribuable. 


L'inspecteur des contributions directes 
procédera de la même façon un mois plus 
tard pour les questions qui le concernent, 
Et, qui sait ? l'inspecteur du contrôle 
nomique viendra peut-être à son tour 
avant que l’année ne se termine. 


Cette méthode est-elle satisfaisante ? La 
question est d'importance, car c'est pré- 
cisément sur celte méthode que vous allez 
vous prononcer dans quelques instauts, en 
votant ou en ne votant pas l'articie 88. 


.Entendez les protestations des assujet- 
tis qu'indisposent toutes les sujétions 
ConsCculives aux vérifications superposées 
des insepcteurs de toutes les administra- 
tions fiscales de ce pays. (Applaudisse- 
tñents à gauche et au centre.) 


À quel souci répondent les dispositions 
de cet article 88 ? 

Le Gouvernement vous propose essen- 
tiellement de centraliser en un seul casier 
fiscal, au siège, m'’a-t-on dit, de l’arron- 
dissement, tous les renseignements qui 
figurent dans les dossiers particuliers de 
l'enregistrement, des contributions indi- 
recltes. des contributions directes, des 
douanes, voire du eontrôle économique. 


Si bien que vous ne verrez plus trois 
ou quatre ou cinq inspecteurs venir suc- 


cessivement chez chaque redevable pour 
procéder à des vérifications en vue d'as- 


ecoir des impôts différents mais qui por- 


tent sur des bases imposables souvent 
identiques. Vous verrez désormais un ins- 
pecieur et un seul, s'emparer de toutes 
ies fiches de recoupement et étabir 
d'abord — j'attire là-dessus l'attention de 
mes collègues et, notamment, de mon ami 
M. Violleilte — la base essentielle de 
l'impôt, c’est-à-dire le chiffre d’affaires. 


On peut bien dire en effet que si, cha- 
que année, l'Etat enregistre une perte de 
recettes substantielle que l’on peut éva- 
luer, à l'heure actue:le, à plus de 300 mil- 
liards de francs, c'est qu'il lui échappe 
uñe matière imposable importante sous 
la forme du chiffre d'affawes, Voilà Ja 
réalité, (Applaudissements à gauche el 
au centre.) 


Le premier acte à accomplir pour asseoit 
tous ies impôts successifs frappant les as- 
suiettis, que ce soit l'impôt indirect, l'im- 
pôt sur le revenu, l'impôt sur la fortune 
en formalion ou sur la fortune acquise, 
que ce soient les droits d'enregistrement 
ou, parfois, les droits perçus par l'admi- 
nistration des douanes, c'est de détermi- 
ner la base même de la comptabiité, de 
l’activité du commercant, son chiffre d'af- 
faires, qui traduit sur le plan comptable 
l'ensemb'e de ses transactions, 

Un système fiscal parfait ne serait-il pas 
eelui qui, quelles que soient les modalités 
de l'assiette, l'importance ou la multipli- 
cité des taux, permettrait d'abord d’ap- 
pee en totalité la matière imposa- 
le ? 


Voila ce qu'il ne faudra pas oublier de- 
main lorsque vous voudrez réaliser la vé- 
rilable réforme fiscale. 

Cela dit, je me tourne vers vous, mon- 
sieur Violiette, qui avez reçu des protes- 
tations de tous les points de votre circons- 


eription, comme j'en ai reçu dans la 
mienne, 
Les contribuables vous disent qu'ils 


sont las de ces vérifications qui se succè- 
dent tous les mois, de ces sujétions insup- 
portables, de ces inquisilions administra- 
lives. 


Or, le Gouvernement vous dit aujour- 
d'hui qu’il est d'accord avec vous, qu'il 
n’y aura plus de vérifications superposées, 
qu'un seul agent opérera les vérifications 
nécessaires, grâce à l'existence d’un seul 
casier fiscal, C’est à cette formule, mes 
chers col'ègucs, que je vous demande de 
vous rallier en votant l'article 88. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. Go- 
zard, 


M. Gilles Gozard, Le débat a Evolué de 
telle manière que nous discutons actuelie- 
ment à la fois sur l'amendement de 
M. Jacques Duclos, défendu par M. Lamps, 
et sur le texte du Gouvernement. 


Nous avons vu avec plaisir figurer dars 
‘avant projet de réforme fiscale soumis 
aujourd'hui à l'Assemblée, la disposition 
créant le casier fisca!, Nous considérons, 
en effet, comme vient de l'exposer d'une 
facon très claire et très précise M. le pré- 
sident de la commission des finances, que 
l'institution du casier fiscal est un pre- 
mier pas et un pas important dans la 
lutte contre Ja fraude fiscale. 


Cette centralisation en un seul point, 
soit de l’arrond'ssement, soit d’une autre 
circonscription fiscale, de tous les rensei- 
gnements que les différentes régies finan- 
cières peuvent avoir sur les contribuahex, 
permettra G'abord une interpénéträtion 
des différentes régies et un cuutrôle beau- 
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coup plus serré des facultés contributives 
des contribuables, Elle permettra en outre 
d'éviter la fraude et entraluera, au 
moins dans un certain nombre de cas, 
une diminution des charges fiscales pour 
ies contribuables honnêtes. 

Cependant, si nous nous ralligns au t’xte 
du Gouvernement, nous nous refusons à 
suivre M. Jacques Duclos, Nous considé- 
rons, en effet, comme le soulignait tout à 
l'heure, à juste titre, M. Viollette, que lins- 
titution et la mise en place du casier fis- 
cal sont un fait considérable. C'est une 
opération qui va exiger des lravaux impor- 
tants. Cependant, le Gouvernement en à 
l'engagement, ils n’entraineront pas 
nouveaux fonctionnaires, 


quand même, un cer- 


ris 
a nomination de 
mais deimanderont, 
tain effort, 

Ce serait, je erois, géner la mise en p'ace 
du système que d'enserrer le Gouverne- 
ment dans des liens trop étroits, dans un 
cadre qui ne lui permettrait pas de se 
mouvoir facilement et d'adapter, peut-ètre 


au gré des circonstances, Ses premières 
idées sur l'institution du casier fiscal, 
C'est pourquoi, favorables au texte du 
Gouvernement, nous votcrons contre l’a- 
mendement de M. Jacques Puclos. (Ap- 
plaudissements ü gauche et sur divers 


bancs au centre.) 
M. le président. La parole est À M. Pinay. 


M. Antoine Pinay. Monsicur le ministre, 
j'ai l'impression que l'opposition qui s’é- 
lève contre l'institution du casier fiscal 
— c'est du moins ce qui semble ressortir 
de la dermière intervention de M. Violette 
— provient du fait que beaucoup de nos 
collègues craignent que le casier fiscal ne 
soit l’occasion de tracasseries nouvelles. 

L'inquiétude de M. Violette est justifiée 
par l'article 88 bis prévoyant des sanctions 
effroyables, non pas pour fraude, mais 
simplement lorsque des différences d'appli- 
cation apparaîtront lors de déclarations ou 
de contrôles. 

Si vraiment, il s’agit simplement, mon- 
sieur le ministre, de centraliser les docu- 
ments que possède lPadministration... 


M. le ranporteur général. Cette question 
n’est pas liée au casier fiscal. 


M. Antoine Pinay. Je vous demande bien 
pardon. 


ne vois pas pourquoi on rail tant 
l'opposition, car, depuis bien longtemps, 
les administrations se sont déjà communi- 
qué tous les renseignements dont elles 
pouvaient avoir besoin, 


S'il s'agit simplement — pour reprendre 
l'expression pittoresque de M. le président 
de la commission des finances — de réu- 
nir, dans la même chemise, tous les ren- 
seignements dont vous disposez, il n'# 
a vraiment pas leu de prolonger long- 
temps la discussion. 


Mais ce que craint M, Viollette et ce que 
je crains également, c'est que chaque fois 
qu'un renseignement Sera communiqué à 
l'administration, on ne prenne ce prétexte 
pour poursuivre QUI aura Commis 
une négligence et Jui infliger une amende 
très élevée, Vous allez méme jusqu'à pré- 
voir l'affichage dans mairies, pendant 
trois mois, pour celui qui aura fait l'objet 
d'un relèvement. 


Or, quel est celui qui, à propos de sa 
déclaration de l'impôt de solidärité, n’a 
pas eu des divergences de vues avec !’ad- 
Mministration, sur l'évaluation d'immeubles, 


de domaines, d'outillage, de fixation de 


| 

| | 
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parts dans les sociétés à responsabilité li- 
initée où d'octroi d'actions de sociétés ano- 
cotées ? 


Parce que le contribuable qura eu un 
point de vue différent de celui de l'admi- 
nistration, et qu'il aura subi un relève- 
ment donfant Lien À perception d'une ma- 
joration de 5.000 francs, vous prendrez ee 
grétexte pour l'afiicher à la mairie et le 
désigner ainsi à la malignité ou à la haine 
ublique, comme un fraudeur qui a voulu 
er l'administration. 


Si vous voulez que certains d’entre nous 
se rallient au vote du casier fiscal, renon- 
cez aux pénalités avec affichage prévues à 
l'article bis. 

Je sens trés bien, monsieur li ininistre, 
votre désir de me répondre que nous n'en 
encore qu'à l'arlicle 8$ et que 
nous examinerons la question quand vien- 
dra en discussion l'article 88 bis. 

Mais, cornme l'un est la cons 
l'autre, je ne me rall 
ton que si vous 
ments quant 
l'article 88, 


quente de 
erai à voire proposi- 
mie donnez des apaise- 
aux dispositions prévues à 


M. le président. La parole est à M 
hui. 


M. Robert Bétolaud, Mes larmes, 
sieurs, mes observations rejoindront 
de M. Viollett 
. M. le secrétaire d'Etat au budget nous a 
déclaré que le but du casier fiscal était de 
reprendre un certain nombre de contri- 
buables qui échappent à l'impôt. I nous 
a déclaré, par ailleurs, que l'administra- 
lion se servirait des seuls documents 
actuellement existants. 


Béto- 


mes- 
celles 


A mon tour, je lui pose la question sui 
Vame: Comment, avec les documents exis- 
lants, pouvez-vous espérer reprendre les 
contribuables qui, présentement, échap- 
pent aux investigations administratives? 


M. le secréiaire d'Etat au budget, Me 
permetltezvous de vous interrompre, mon- 
sieur Bétolaut ? 


M. Robert Bétolaud, Volontier:. 


M. le secrétaire d'Eiat au budget, M. Viol- 
Jette à prétendu qu'il y avait certaines 
contradictions dans mes déclarations. 


est bien connu que, par la confronta- 
Wen du chiffre d'affaires, d'une part, et du 
revenu d'autre part, on peut arriver à des 
estimations plus exactes, C'est ce qui se 
pren à l'heure actuelle. Le travail de 

administration sera rendu infiniment plus 
utile quand cette centralisation sera opérée 
dans le cadre de l'article 88. 


M. Robort EStolaud. Je vous remercie de 
cette explication, monsieur le ministre. Je 
l'attendais, car elle me permet de vous 
dire que l'article 88 est complètement inu- 
tile, s'agissant tout simplement de mettre 
de l'ordre dans vos administrations, de 
perimeilre qu'elles travaillent avec cohé- 

Vous pourriez rédiger ainsi l'article 88: 
« Il est ainsi mis de l'ordre dans l'admi- 
nistralion des finances, Ses différents ser- 
vices ne seront plus séparés par des cloi- 
sons étanchre. (Sourires.) 


M. Antoine Demusois, Monsieur Réto- 
Jaud, vous mettez en cause le respeci que 
l'on doit à nus administrations. 


M Robot Béiolaud. J'ai le droit d'ex- 
Primer mon opinion et j'use de ce droit. 


A droite. n'y a pas beaucoup d'ordre 
dans l'administration des finances. 


M. Robert Bétolaud Mes craintes rejoi- 
gneut celles qui viennent d'être formu- 
lées, En réalité, l'article 88 n'a pas uni- 
quement pour but de remettre de l'ordre 
l'administration. 11 n’est point besoin 
pour cela de texte législatif. 

Le but de l'article 88 est le pilori fiscal. 
Or, nous n'en voulons pas. Nous ne vou- 
lons pas, <ous préiexte qu'une contro- 
verse se scra instituée entre l'inspecteur 
de l'enregistrement et le contribuable sur 
l'évaluation de la valeur d'un immeuble, 
que le nom de ce dernier soit affiché pen- 
dant trois mois à la porte de sa mairie. 
Car tel est le sevl but du casier tiscal. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bloc- 
quaux. 

M. Jean Elocquaux. thèses vien- 
nent de s'allronier: Celle de nos collègues 
de gauche qui fondent sur le casier tiscal 
des espoirs que je trouve exagérés et celle 
de nos collègues de droite qui disent que 
le casier fiscal ne servira à rien. 

Il appurlient peut-être à l'un des mem- 
bies de notre groupe, qui représente une 
opinion moyenne, d'exprimer une thèse 
intermédiaire. 


M. Antoine Demusois. a troisième force! 


M. Jean Plocquaux. M. le président de 
la commission des finances s'est exprimé 
tout à l'heure avec une éloquence à la- 
quelle l’Assemblée a rendu hommage. 
Mais le casier fiscal n'est ni la régie uni- 
que, ni l'impôt unique. 

Je crois, monsieur le président de la 
commission des finances, qu'i n'est pas 
opportun de faire naître dans l'esprit des 
contribuables français l'espoir, qui sera 
déçu demain, qu'ils ne s’exposeront plus 
à des contrôles successifs si nous voltons 
la disposition qui nous est présentée. 


Les contrôles successifs ne naissent pas 
de Ja disparité des renseignements dont 
disposent les administrations, mais de Ja 
complexité de nos impôts, qui se divisent, 
vous le savez certainement mieux que moi, 
monsienr le secrétaire d'Etat, en trois 
catégories principales: les impîts sur le 
apital, les impôts sur le revenn et les 
impôts sur les transaciions. 


Ainsi, que le texte prévoyant le casier 
fiscal soit volé ou non, les contribuables 
s'exposeront demain — et c'est malheu- 
reux, je le reconnais — à des véritica- 
tions inultiples provenant de toutes les 
administrations financières. 

Que je casier fiscal soit un pas vers une 
simplification de vwotre législation, vers 
la régie unique, je n'en sais rien, parce 
que je ne connais pas les intentions du 
Gouvernement, n'en reste pas moins 
que l'institution du casier fiscal ne mettra 
pus fin à des vérifications provenant de 
loutes les administrations, 


Je voudrais rassurer aussi M. Viollette 
qui a demandé au Gouvernement de Jui 
faire savoir s'il à envisagé oui ou non 
ur impôt sur le capital. 


L'impôt sur le capital, monsieur Viol- 
lette, existe depuis assez longtemps, c'est 
l'impôt sur les successions, C'est l'impôt 
type sur le capital. Il n'est pas annuel, 
certes, mais il constitue bien l'impôt sur 
le capital. 


Si nous voulons contrôler cet impôt sur 
le capital que constitue l'impôt sur les 


successions, nous souunes obligés d'avoir | 


une documentation permettant de suivre 
les fluctuations du capital d'un contribua. 
ble quelconque, 

D'autre part, les renseignements exis 
tent déjà. En ce qui concerne Je capital 
ils sont concentrés entre les mains de j'ad! 
ministration de l'enregistrement, mais 
celle-ci ne les conserve pas pour elle seule, 
lis sont transmis en grande partie à l'ad- 
winistration des contributions directes qui 
en extrait des indications utiles pour là 
perception des impôts sur le revenu. 

J'ai entendu dire également, tout à 
l'heure, qu'il fallait frapper les fortunes 
nées du marché noir. Cette idée se ralla- 
che à celie exprimée par M. Viollette, qui 
redoutait que les renseignements ne soient 
livrés à l'opinion publique. 


Or, il existe en matière flscale un se- 
cret professionnel, et ce secret est bien 
gardé. 

Les contrôleurs, les agents de toutes les 
régies financières, qui poursuivent la 
fraude fiscale et qui, plus souvent qu'on 
ne le croit, arrivent à appliquer aux frau- 
deurs des sanctions très fortes se taiseni, 
Hs laisseut dire que rien n’est fait contre 
la fraude, alors qu'ils travaillent jour ct 
nuit à la dépister, Ce fait prouve qu'ils ont 
un respect absolu du secret professionnel, 


Je voudrais que l'Assemblée rendit hom- 
mage à ceux qui luttent çontre Ja fraude 
fiscale et parviennent, beauroup plus sou- 
vent qu'on ne le croit, à la traquer et à 
la poursuivre, (Très bien ! très bien !) 

Ce casier fiscal présente évidemment un 
danger: c’est la masse de paperasses qi: 
pourrait s’accumuler à l'administration du 
casier fiscal. Si, comme l'a rappelé M. le 
présidènt de la commission des finances, 
on doit centraliser les renseignements pro- 
venaut de toutes les directions, des contr 
butions directes, des contributions indi- 
rectes, de l'enregistrement, des douanes et 
du contrèle économique, i-est bien évi 
dent qu'il faudra constiluer une adminis- 
tration spéciale, avec un nombre de fonc- 
tionnaires assez élevé, pour manipuler 
cetle énorme papcrasserie. 


Le casier fiscal présente une utilité cer- 
taine. Le Gouvernement l'a indiqué; je 
suis de son avis, Mais nous voulons lui 
laisser une certaine liberté d'action pour 
déterminer lui-même les documents qui 
devront y figurer et éliminer la paperac- 
serie inulile. 

Ainsi, nous ne voterons pas l'amende- 
ment de M. Duclos qui tena à confier à 
l'administration des contributions direc- 
tes le soin de gérer le casier fiscal, Nous 
voulons hisser le Gouvernement libre, 
dans les limites fixées par l’article 
de juger les conditions les plus convena- 
bles à l'institution du casier fiscal. 


M. le président. La parole est à M, le <«- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je ré- 
ondrai à M. Bétolaud et à M. Pinay que 
l'article 88 bis n’est pas d'initiative gou- 
vernementale, En effet, il a été proposé à 
l'Assemb'ée par la commission es finan- 
ces. 


Le Gouvernement estime que Jd'arti- 
cle &S bis n'a pas de rapport direct avec 
l'article 88, Cependant, pour tranquilli<er 
certains membres de l'Assemb'ée, il en 
demande la disjonction, 


Sur l’article 88, je réponds plus particu- 
lièrement à M. Bélolaud que + Gouverne- 
ment n'a pas l'intention de faire un tra- 
vail inutile, de donuer un çoup d'épts, 
dans, euu, 


se 
asse 
Du 
néce 
| cent 
| | La 
| | L'ar 
| | Ce 
| | exa 
| le 
| rai 
L 
| | per 
| | anc 
| | | em 
ter 
| | dal 
| | 
| | 
| | 
| | en 
— | | 
| tr 
{ 
| d 
| 
| a 
le 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
| | 
| 


Suiv 


exis. 
Capital, 
dé l'ad. 
Mais 
le Seule, 
à l'ad- 
cles qui 
Pour là 
enu, 

tout 
Orlunes 
e ralla. 
tte, qui 
soient 


un se- 
bien 


tes 
ent 
qu on 
frau- 
äiseni, 
Contre 
ct 
ils ont 
onnel, 


hom. 
fraude 


puler 


Je 
Jui 
pour 
qui 


nde- 
à 
ous 
bre, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 DECEMBRE 1947 


6463 


L'argumentation de notre coliègue était 
assez pertinente, 

Du moment, disait-il, que les documents 
nécessaires existent déjà, une certaine 
centralisation s'opère du fait des rapports 

i existent entre les régies financières. 
L'article 88 est donc inutile. 


Ce raisonnement n’est pas tout à fait 
exact. Nous estimons qu’il faut simplitier 
le travail par une centralisation vraiment 
rationnelle. 


L'article 88 aura son utilité du fait qu’il 
permettra de « briser » les codifications 
anciennes, qui existent toujours et qui 
empêchent cette centralisation. 


Si nous n'avions pas ce texte, nous res- 
terions en présence de règies, incluses 
dans les différents codes, qui empêchent 
que:quefois l’interpénétration de cette do- 
cumentation. 


C'est pourquoi je pense que l'argument, 
malgré sa pertinence, n’est pas valable 
en ce qui concerne l’article 88. 


M. le président. La parole est À M. Dé- 
tolaud. 


M. Robert Bétolaud. Monsieur le minis- 
tre, je suis très sensible à votre argumen- 
tation. 


Je me permettrai simplement de vous 
dire que votre article est mal réd'gé. Il 
est mal rédigé parce que, d’abord, il ne 
comporte aucune référence à ces règles 
administratives qui sont contenues dans 
les codes et qu'il s’agit de préciser; 
si vous vouliez préciser un certain nom- 
bre de règies administratives définies 
dans les codes, il fallait demander une 
modification des articles incriminés, et non 
pas la création d'un système nouveau. 


Au surplus, s’il s’agit seulement de cen- 
traliser les renseignements déjà existants 
au moyen d’une administration nouvelle. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n’y 
a pas création d'emplois de fonctionnaires, 


M. Robert Bétolaud. I n’y à pas de créa- 
tion d'emplois de fonctionnaires, mais il 
a vraisemblablement déplacement de 
onctionnaires. En fait, c’est une création 
de service. 


S'agissant d'une simple modification 
d'ordre budgétaire, il n'était pas néces- 
saire de nous faire voter un texte statutaire 
qui, je ne vous le cache pas — je vous 
ai dit pourquoi — nous inspire les plus 
grandes inquiétudes. 


Je pense que nous sommes maintenant 
’accord avec le Gouvernement. Il s’agit 
tout simplement de permettre l’interpéné- 
tration des administrations et la centrali- 
sation des renseignements, 


Je vous répète que votre texte est abso- 
Jument inutile. En tout cas, il n’est pas 
adapté. 


Je pense que le Gouvernement : irait 
sagement en retirant son texte dans sa 
forme actuelle et en nous soumettant à 
une prochaine occasion, qui me taruera 

ière, un texte , supprime tout d’abord 
es textes des codes fiscaux auxquels M. le 
ministre à fait allusion et dont la modifi- 
cation n’est pas contenue dans le projet 
actuellement en discussion. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pardon, 
elle figure à l’article 92 du projet de loi 
en discussion, qui dit: 

« Il sera procédé avant le 31 décembre 
1948 par règlements d'administration pu- 
blique rendus sur la proposition du minis- 


tre des finances à la refonte des codes fis- 
caux afin de les mettre en harmonie avec 
les dispositions de la présente loi... » 


M. Robert Bétolaud, Monsieur le minis- 
tre, je ne sais pas très bien si cette dispo- 
sition est constitutionnelle, J'ai l’impres- 
sion que le Parlement, jusqu'à preuve 
du contraire, a seul pouvoir de faire la 
loi et de la défaire. 


Ce que vous voulez faire par voie de 
règlements d'administration publique, 
vous feriez micux de le faire sous la forme 
d'un texte de loi intelligib'e, au lieu d’un 
texte général qui prête à toutes les équi- 
voques — l'amendement qui nous est sou- 
mis en est la preuve. 


Soumettez-nous à très brève échéance 
un texte raisonnable, remaniant comme il 
convient les codes fiseaux auxquels vous 
faites allusion à l'article 92, dmandez- 
nous les reports de crédits nécessaires 
pour permettre la création de ce service 
nouveau.ou, tout au moins, le déplacement! 
des fanctionnaires nécessaires, c’est-à-dire 
le virement de crédits de chapitre à cha- 
pitre. Vous obtiendrez ainsi le même ré- 
sultat, vous aurez calmé nos inquiétudes 
légitimes, et je crois qu’à ce moment-là, 
tout le monde sera d'accord avec vous. 


M. le srésident. Je vais d’abord consul- 
ter l’Assemblée sur la d'sjonction de l’ar- 
ticle 88, demandée par M. Viollette. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe de l'union démo- 
cratique et socialiste de la résistance. 


M. René Lamps. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, 
pour expliquer son vote. 


M. René Lamps. J'indique tout de suite 
que le groupe communiste votera contre 
la disjonction de l’article 88, demandée 
par M. Viollette. 


En effet, on a baptisé le projet que nous 
discutons en ce moment d’un titre pom- 
| sr celui de « projet de réforme fiscale » 
’ai entendu à différentes reprises le repré- 
sentant du Gouvernement, M, le secrélaire 
d'Etat au budget, employer cette même 
expression depuis le début de la discus- 
sion. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, C'est 
une réforme partielle. 


M. René Lamps. tout en indiquant qu'il 
s'agissait d'une réforme partielle. 


Le projet que nous disceutons est un pas 
extrémement timide vers la réforme fis- 
cale. Si nous eupprimons encore les dispo- 
sitions prévues à l’article 88, il ne restera 
pratiquement plus rien, 


En fait, nous avons affaire À une loi de 
finances ordinaire et la réforme fiscale 
est renvoyée aux calendes grecques. D'ail- 
leurs, quand un article est rénvoyé à la 
réforme fiscale, chacun sait, à la eormmis- 
sion des finances, que c'est un moyen 
comme un autre, de renvoyer à la suite, 
c'est-à-dire d’enterrer la proposition qui 
est faite. 


L'article 88 prévoit la création d'un ca- 
sier patrimonial et fiscal. Il est certain 
que la disposition proposée par le Gouver- 
nement, bien qu'imparfaite, constitue un 
pas vers la réforme fiscale. 

Comme M. Blocquaux vient de le sou- 
ligner, c'est un pas vers la fusion des ré- 
gies, c’est-à-dire vers une véritable sun- 


Pour ces raisons, le groupe communiste 


votera contre la disjonetion demandée par 
M. Viollette, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée, 


par serutin, sur la disjonction de l’ar- 
ticle 88, demandée par M. Viollette et re- 


poussée par le Gouvernement. 


M. le rapporteur général. Et formelle- 


ment repoussée par là commission. 


M. le président. et par la commission. 
Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrulin: 


Nombre des votants. .......s. 602 
Majorité absolue 902 


Pour ladoption...... 103 
Contre 499 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais maintenant mettre aux voix 
l'amendement de M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser et qui n’a malheureusement pas été 
retenu par la commission des tinances à, 
sur le texte qui nous est présenté, un avan- 
tage incontestable: il est infiniment plus 
simple. 

Chacun de nous sait qu'il y à des riva- 
lités, de très vieilles rivalités entre les 
différentes administrations du ministère 
des finances et je comprends très bien que 
la commission des finances n'ait pas tenu 
à prendre parti pour l'une de ces. adminis- 
trations contre d’autres, d'autant plus que 
les diverses administrations ont des repré- 
sentants et des défenseurs au sein de cette 
Assemblée. (Sourires.) 


Mais, à la vérité, nous ferions un mau- 
vais travail législatif si nous ne disions pas 
déjà comment nous entendons régler la 
question de l'institution du dossier patri- 
monial et fiscal, En effet, la décision est 
de première importance si l'on veut vrai- 
ment dépister la fraude fiscale. 


Ce n'est pas d'aujourd'hui qu’on lutte 
contre la fraude fiscale. 


J'ai eu l'honneur, en cette même période 
de l’année 1938, d'intervenir, à cette tri- 
bune, sur les problèmes de la fraude fis 
cale, A ce moment-là, nous menions cam- 
jagne pour instituer ce qu’on appelait le 
de coupons en vue d'obtenir 
que les contribuables qui ont des avoirs 
en banque ne puissent les conserver en 
cachette et les dissimuler au fisc. 


Nous demandions qu’un système de dé- 
pistage de la fraude fiscale fût institué et 
ma foi, on avait fait tout d'abord un sort 
heureux à nos propositions. 


Je me rappelle qu’à la commission des 
finances, tout le moude avait été d'accord 
pour instituer le bordereau de coupons, Le 
texte que nous avions adopté avait été en- 
voyé ensuite au Sénat qui, la première 


plification du régime actuel, 


fois, avait formulé quelques observations, 
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Mais après une navette qui dura plus de 
vingt-quatre heures, le seul argument que 
l'administration de Ja rue de Rivoli put 
trouver pour s'opposer à la mise en appli- 
cation du bordereau de coupons, ce fut 
l'insuffisance du personnel. On  assisla 
done au spectable -suivant: le matin du 
4er janvier 1999, on faisait adopter un texte 
renvoyant au 1% janvier 1240 Ja mise en 
application du bordereau de coupons. 


A ce moment-là, de mon banc, j'ai dit 
au ministre des finances d'alors: vous 
vous donnez un an pour mettre ce borde- 
reau de coupons en vigueur. Peut-être 
pensez-vous que l'année 1939 sera une an- 


née de grands événements, et que l'an- 
uée prochaine il y aura autre chose 
faire. 

Les Cvénements ont justifié, comme 
chacun sait, les appréhensions que nous 


aiors. 


Chacun de vous comprend, mesdames; 
mi is, que je problème de la fraude 
fiscale n'est pas seulement d'ordre budgé- 
taire ; non seulement ji] faut Te régler dans 
l'intéret même du pays, mais il constitue 
aussi un problème moral, 


Les travailleurs, eux, ne peuvent rien 
dissimuier au fisc. Le fonctionnaire qui 
perçoll chaque mois son traitement ne 
dissimuls rien non plus de ses revenus 
et on retient à la source la part de l'im- 
pôt qu'il doit sur Ja cédule des traitements 
et des salaires, Il est nu, permettez-moi 
l'expression, devant le fise, Par contre, 
il et des contribuables qui, eux, sont 
confortablement vêtus devant lui, Ils peu- 
vent parfaitement dissimuler, je ne dis 
as out, mais une partie importante de 
eurs revenus. 


Le projet qui nous est soumis aujour- 
d'hui institue évidemment un casier fis- 
cal et l’Assemblée nationale a, selon nous, 
agi sixement en repoussant il y a quel- 
ques instants, la proposition de disjonc- 
Bon qui lui était présentée, 


Mais je lui demande d'aller plus loin. 
Le texte qu'on nous soumet prévoit toute 
ane scie de dispositions, mais étant donné 
l'esprit de rivalité qui règne entre les 
liverses administrations des finances, je 
te suIS pas sûr qu'en fin de compte on 
iboutis<e à un résultat efficace. Nous ris- 
quons de nous trouver demain en pré- 
ince d'une administration jalouse de ses 
secrets, qui fera pratiquement échec à 
'institution du casier fiscal, Nous risquons 
ort aussi de constater que des cloisons 
tanches étant ainsi dresséegs entre les di- 
rerses administrations, de nombreux con- 
wibusbles, en raison même de cette étan- 
théite entre les diverses administrations, 

“urront éviter les inconvénients d'avoir 

payer ce qu'il devraient payer. 


Lorsqu'on veut trop compliquer les cho- 
ses, on risque de Jes rendre inefficaces. 
L'amendement que j'ai eu l’honneur de 
déposer, au nom du groupe communiste, 
est infiniment plus simple, par conséquent 
infiniment plus efficace que celui de la 
comrission, Pourquoi ? Parce que nous 
précisons, nous, quelle administration doit 
porter la responsabilité de l'établissement 
du casier fiscal, A partir du moment où 
une administration est désignée comme 
responsable, les autres administrations 
sont tenues de lui faire parvenir les ren- 
seignements permettant l'établissement 
de ce casier, 


.Telles sont les raisons de simplicité et 
efficacité... 


M. Antoine Demusois. Et de bon sens ! 


M. Jacques Duclos, qui nous font 
maintenir l'amendement que nous avons 
déposé au nom du groupe communiste. 


Je demande À la coramission de ne pas 
s’y montrer hostile, Je sais bien que son 
président, même s’il est, dans son for inté- 
rieur, COnVvaincu que nous avons raison, 
n'a pas qualité maintenant pour se pro- 
noncer dans un sens différent de celui qui 
a été adopté par la cominission. 


Je sais bien que M. le rapporteur géné- 
ral non plus ne peut pas agir différern- 
ment et, cependant, je suis sûr que c'est 
nous qui avons raison, 


Nous en reparlerons, si nous sommes 
ballus, car nous allons demander que l’As- 
semble nationale se prononce sur l'amnen- 
dement que nous avons eu l'honneur de 
déposer, 


Et si nous sommes battue, nous pourrons 
vous attendre aux résultats avec la certi- 
tude que, dans quelques mois, les hommes 
de bonne foi seront obligés de constater 
et de dire : « C'élaient les communistes 
qui avaicnt raison. » 


M. Maurice Viollette, Mais oui, ils ont 
toujours raison. 


M. Jacques Duclos. Cela fera une fois de 
plus. (Vifs applaudssements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Duclos. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici Je résultat du 
dépouillement du scrutin ; 


Nombre de votants. 600 
Majorité 301 


Pour l’adoption...... 184 
Contre 416 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Jean-Raymond Guyon a présenté un 
amendement tendant à insérer dans les 
paragraphes 3 et 4 de l'article 88, après 
les tnots : « Les administrations fiscales » 
ceux-ci: « et l'administration du contrôle 
et des enauêtes économiques... » (Le reste 
sans changement), 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Jean-Raymond Guyon, ac- 
cepté par le Gouvernement. 


(L'arnendeient, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 88, complété par l'amendement de 
M. Guyon. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 


Le scrutin. est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Norubre des votants. 593 
Majorité absolue. 297 


Pour l'adoption... 521 
Contre 72 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. Arthur Ramette a présenté un amen. 
dement tendant, après l'article 88, à in- 
sérer les deux nouveaux articles ainsi 
CONÇUS ; 


« Article A. — L'article 136 du code 
général des impôts directs est remplacé 
par les dispositions ci-après: 


« La liste des contribuables assujettis à 
l'impôt général sur le revenu et aux im 
pôts cédulaires sur les bénéfices commer- 
ciaux, sur les bénéfices agricoles et sur 
les des professions non commer- 
ciales, avec indication de leur base d’im- 
position, est déposée par la direction des 
contributions directes de chaque départe- 
men: dans les mairies dont dépend le do- 
icile de ces contribuables et tenue à la 
disposition de tous les contribuables qui 
peuvent en prendre communication. Les 
contribuables ayant plusieurs résidences 
peuvent demander, en souscrivant leur dé- 
claration, que leur nom et leur base d’im- 
position soient communiqués aux mairics 
de ces résidences. » 


« Article B. — L'article 144 du code gé- 
néral des impôts directs est abrogé, 


« Dans le premier alinéa de l’article 358 
du code des impôts directs, les mots: 
« sous réserve des dispositions de lar- 
« ticle 144 du présent code. » sont suppri- 
imés. » 


Ja parole est à M. Pierre Meunier, pour 
défendre l'amendement, 


M. Pierre Meunier, L’amendement pré- 
senté par notre collègue Ramette a pour 
objet la publicité des rôles concernant 
l'inpôt général sur le revenu, ainsi que 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices com- 
merciaux, sur les bénéfices agricoles et 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales. 


La législation actuelle, en l'espèce l’ar- 
ticle 136 du code général des impôts di- 
rects, prévoit le dépôt dans les mairies, 
et éventuellement l'affichage, de la liste 
des contribuables assujettis à l'impôt gé- 
néral sur le revenu et à diverses cédules. 


Nous ectimons nécessaire d'aller plus 
avant et de prévoir non seulement la pu- 
blication de la liste des contribuables, 
mais également la publication des bases 
d'imposition elles-mêmes. 


Le Gcuvernement veut en effet imposer 
à la population laborieuse un effort fiscal 
écrasant. Les contribuables ne fourniront 
cet effort que dans la mesure où ils sau- 
ront que les sacrifices sont équitablement 
répartis. 


Cette conviction, ils ne l’auront que si 
nous montrons nettemeal notre volonté de 
lutter contre la fraude fiscale, 


. I est clair que l’adoption de l’amende- 
ment présenté par notre collègue Arthur 
Ramc‘te constituerait un moyen efficace 
de lutte contre la fraude fiscale. Les dis- 
au'’il contient inciteraient évi- 
emment les fraudeurs à faire preuve de 
plus d’honnéteté, car ils redoutent tou- 


| jours le jugement de l'opinion. 
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Nous estimons, d'autre pus que cet 
amendement mettrait fin à Ja légende qui 
tend à faire croire que certaines catégories 
sociales se soustraient à l'impôt. 

Voilà les explications que je désirais 
fonner. 

Je ne sais pas encore quels sont les 
défenseurs de ia fraude fiscale qui se lève- 
ront pour combattre l'amendement que 
j'ai l'honneur de défendre. Mais je sais 
qu'ils invoqueront je ne sais quel senti- 
went de pudeur de la part des contri- 
buables. 


Je leur réponds par avance que les con- 
tribuables honnètes ne redoutent nulle- 
ment la publication des bases d’imposi- 
tion, mais qu'au contraire, ils la souhai- 
tent vivement. (Applaudissements à lVezx- 
trème gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commi-sion 
des finances a rejeté lamendement de 
M. Ramelte par 12 voix contre 8. 


Par contre, elle a adopté le texte sui- 
vant, qui a été incorporé dans l’article 
83 Lis (nouveau) : - 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru des majorations de droit on des 
amendes fiscales supérieures à 5.000 francs 
et dépassant 20 p. 100 do la déclaration 
mitiale pour infraction à la réglementa- 
tion fiscale, est affichée, pendant trois 
mois, sur les panneaux réservés à l'affi- 
chage des publications officielles de Ja 
‘ommune où les contribuables ont leur 
domicile, » 

La commission des finances voit dans 
ces dispositions un moyen moral d'attirer 
l'attention des contribuables sur la fraude 
fiscale et sur la nécessité de remplir le 
devoir fiscal. 

Dans ces conditions, elle vous demande 
de ne pas accepter la proposition défendue 
par M. Pierre Meunier, 


Par contre, elle insiste pour aue l’As- 
semblée retienne le texte qu’elle a adopté, 
et qui est devenu celui de l’article 88 bis 
Rouveau. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Yernement? 


M. le secrétaire d'Etat au budg®t. Le 
Gouvernement repousse l’amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Ramelte, repoussé par la 
sommission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le serntin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
Crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
bouillement du scrutin: 


Nombre des votants 598 
Majorité absolue:............ 300 


Pour l'adoption: 18 
Contre: 415 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


{Article & bis.] 


M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
cle 88 bis, dont je donne lecture : 

« Art. 88 bis. — L'article 146 än code 
gr des impôts directs est complété par 
es dispositions ci-après qui s'inscriront 
en tête dudit article: 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru des majorations de droit on des 
amendes fiscales supérieures à 5.000 francs 
et dépassant 20 p. 100 de la déclaration 
initiale pour infraction à Ja réglementa- 
tion fiscale, est aftichée, pendant trois 
mois, sur les panneaux réservés à lPafli- 
chage des publications officielles de la 
commune où les contribuabies ont leur 
domicile, 


« Elle comporte l'indication de la na- 
ture des infractions eommi le montant 
des majorations ou amendes appliquées et, 
le cas échéant, le montant des revenus dé- 
clarés et de ceux définitivement retenus. 


« Cette liste est adressée par ia direction 
des contributions directes de chaque dé- 
partement aux maires des communes in- 
téressées, » 


à 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au buüget. j'ai 
dit, lors de la discussion de l’article 88, 
que le Gouvernement demanderait la dis- 
jonction de l'article 8S bis pour bien mon- 
trer qu'aucun rapport n'existait entre les 
deux articles. Mais la commission a peut- 
ètre une position différente, 


M. le président. La parole ect à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
a fait connaître sa position, Elle demande 
le maintien de l’article 88 bis; toutefois, 
elle désire voir apporter une légère cor- 
rection, 


Le début du deuxième alinéa. devrait 
être ainsi rédigé: 


« La liste des contribuables ayant en- 
couru des majorations de droit ou des 
amendes fiscales supérieures à 5.000 francs 
2 dépassant 20 p. 100 des revenus décla- 
r » 


C'est une simple modificatiot de forme. 


Quant au fond, la commission maintient 
son point de vue et demande à l’Assem- 
blée de voter l’article S8 bis. 


M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi l'article 88 bis: 


« L'article 146 du code général des im- 
pôts directs est complété par les disposi- 
tions ci-après qui s’inseriront en tête du- 
dit article: 


a La liste des contribuables ayant en- 
couru des majorations de droit ou des 
amendes fiscales supérieures à 5.000 francs 
et dépassant 20 p. 100 des revenus décla- 
rés pour infraction à la réglementation fs- 
cale est affichée, pendant trois mois, sur 
les panneaux réservés à l'affichage des pu- 
blications officielles de la commune où les 
contribuables ont leur domicile, 


« Elle comporte l'indication de la na- 
ture des infractions commuses, le montant 
des majorations ou amendes appliquées et, 
le cas échéant, le montant des revenus 
déelarés et de ceux définitivement rete- 
nus. 


« Cette liste est adressée par la direc- 
tion des contributions directes de chaque 


département aux maires des communes in 
teressées. » 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


_M, le secrétaire d'Etat au budget. Le 
uonvernement maintient sa demande da 
disjonetion. 


M. le président, Je mots aux voix la dis- 
jon: lion de l'arlicie 8S his, demandée par 
ie uouvernement et repoussée par la com- 


M. Robert Bétolaud. Je demande le seru- 


Un. 


M. René Lamps, Nous demandons us 
scrutin. 


M. le président. Ja suis saisi de Jeu 
demandes de scrutin présentées, la pre 
mière au nom du groupe du parti républi 
ain de la liberté, la seconde au nom ds 
groupe commmnanisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants ........ 606 


Majorité absolue........ 
Pour l'adoption .... 42 


L'Assemblée nationale a adopté. 
. En conséquence, l’article 88 bis est dis 
Joint, 


[Aticle 89.] 


M. le président, « Art, — {4 Um 
décret, pris sur la proposition du ministre 
des finances, réorganisera le contrô'e fis- 
cal en vue d'assurer l'unité on la sirmul- 
tanéité des vérifications de la situation fis 
cale des contribuables. 


« 2, — Les agents des administrations fis 
cales ont le pouvoir d'assurer le contrôle 
et l'assiette de l'ensemble des impô's ou 
taxes dus par le contribuable qu'ils véri- 
fient. 


« 3, — L'article 51 de la loi du 23 décem- 
bre 1946 est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artic!e &9. 


(L'arlicle S9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 90.] 


M. le président. « Art, 90, — Sans pré- 
judice des peines de droit commun, qui- 
conique à et dans un but de 
fraude démontré omis de passer ou de 
faire passer des écritures on a passé ou 
fait passer des écritures inexactes ou fic- 
tives au jivre-journai et au livre d'inven- 
laire, prévus par les articles 8 et 9 du 
code de commerce, ou dans les documents 
qui en tiennent lieu, est passible d'une 
amende de 10.000 à 2.000.000 franvs et 
d’une peine de un mois à six mois d'em- 
prisonnement ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 


« Les infractions visées à l'alinéa pré- 
cédent sont constatées par des procès- 
verbaux ou rapports établis selon les for- 
mes et les règles prévues pour chacune 
des administrations fiscales. 


« Les poursuites sont engagées sur la 
Dlainte de l'administration relevé la 
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délit. Elles sont portées devant le tribunal 
correctionnel dans le ressort duquel est 
situé le siège de l’entreprise. 

« La plainte peut €tre déposée jusqu'à 
Ja fin de l'année qui suit l'expiration du 
délai de répétition. Elle ne peut concer- 
ner que des exercices dont les écritures 
ont été arrêttes. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au 
début du premier alinéa, après les mots: 
« Sans préjud'ce des peines de droit com- 
mun, quiconque a sciemment... », la com- 
mission a ajouté les mots: « dans un 
but de fraude démontré... ». 

Or, il est évident que l'agent constate 
et qu'il ne peut découvrir l'intention, 

Je demande done à la commission de 
renoncer à ce membre de phrase. L'ad- 
verbe « sciemment » paraît suffisant, 

L'ailleurs, l'interprétation de l’expres- 
sion: « et dans un but de fraude démon- 
trée » ne serait pas admise en conseil 
d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Devant la dé- 
monstration qui a été faite par M. le secré- 
taire d'Etat au budget, je n’insiste pas. 


M. le président. La commission, à la de- 
mande du Gouvernement, propose de rédi- 
ger ainsi l'article 90: 

« Sans préjudice des peines de droit 
commun, quiconque à sciemment omis de 
passer ou de faire passer des écritures ou 
a passé ou fait passer des écritures 
inexactes ou fictives au livre-journal et au 
livre d'inventaire, prévus par les articles 8 
et 9 du code de commerce, ou dans les 
documents qui en tiennent lieu, est pas- 
sible d'une amende de 10.000 à 2 millions 
de francs et d'une peine de un mois à six 
mois d'emprisonnement ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

« Les infractions visées à l'alinéa précé- 
dent sont constatées par des procès - ver- 
baux ou rapports établis selon les formes 
et les règles prévues pour chacune des 
administrations fiscales. 

« Les poursuites sont engagées sur la 
plainte de l'administration qui a relevé le 
délit. Elles sont portées devant le tribunal 
correctionnel dans le ressort duquel est 
situé le siège de l'entreprise. 

« La plainte peut être déposée jusqu'à la 
fin de l'année qui suit l'expiration du délai 
de répétition. le ne peut concerner que 
des exercices dont les écritures ont été 
arrêtées. » 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 95 ainsi rédigé. 


(L'article 90, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 91 et 92.] 


« Art, 91. — Le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 17 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires est rédigé comme suit: 


« En cas d'inobservation des formalités 
légales ou réglementaires destinées à ga- 
rantir le recouvrement de la taxe affé- 
rente aux produits livrés sous le régime 
suspensif, le vendeur et l'acheteur sont 
solidairement responsables du payement 
de la taxe et des pénalités encourues. » 


« Le troisième alinéa de l'article 59 du 
même code est rédigé comme suit: 


« En cas de manœuvres frauduleuses, 
l'amende sera doublée. Spécialement, tout 
achat pour lequel il ne sera pas repré- 
senté de facture régulière sera réputé 
avoir été eflectué en fraude de la taxe 
à la production et de la taxe sur les 
transactions, quelle que soit la qualité du 
vendeur au regard de la première de ces 
taxes. 

« En pareil cas, l'acheteur sera, soit per- 
sonnellement, soit soidairement avec le 
vendeur si celui-ci est connu, tenu de 
payer lesdites taxes sur le montant de 
cet achat, ainsi que la pénalité du qua- 
druple droit, 


« Les contraventions aux dispositions de 
l'article 51 seront passibles des sanctions 
prévues aux articles 159, 229 et 236 du 
code de l'enregistrement. » — (Adopté.) 


« Art, 92, — Il sera procédé avant le 
31 décembre 1918, par règlements d’admi- 
nistration publique rendus sur la proposi- 
tion du ministre des finances, à la refonte 
des codes fiscaux afin de les mettre en 
harmonie avec les dispositions de la pré- 
sente loi et de réaliser l'unification des 
déclarations et des obligations des contri- 
buables. » — (Adopté.) 


[Article 93.] 


M. le président. « Art. 93. — Les admi- 
nistrations fiscales sont autorisées à pro- 
céder au règlement d'ensemble de la situa- 
tion des contribuables pour la période de 
guerre suivant une procédure simplifiée 
conformément aux principes ci-après: 


« a) Ce règlement ne pourra remettre 
en cause les confiscations prononcées et 
devenues définitives si ce n’est pour assu- 
rer la confiscation des provisions ou plus- 
values visées par l’article 4 de l'ordon- 
nance n° 45-524 du 31 mars 1945; 


«a b) Le prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices, l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux et l'im- 
dt général sur le revenu peuvent faire 
‘objet d'une imposition unique pour 
l'ensemble de la période comprise entre 
le 1% septembre 1939 et le 31 décembre 
1945. Cette imposition unique, dont la base 
est déterminée, compte tenu, le cas 


ter l'incidence de cette imposition sur la 
de l'impôt de solidarité natio- 
nale, est calculée par application aux ex- 
cédents de bénéfices, bénéfices ou revenus 
imposables de taux moyens ou de barèmes 
établis par décret. 


« Si la correction prévue à l'alinéa pré- 
cédent est appliquée, aucune restitution 
n’est accordée au titre de l'impôt de solida- 
rité nationale. 


« Les mêmes taux moyens ou barèmes 
sont utilisés pour le calcul de l'imposition 
des provisions ou plus-values qui devront 
être rapportées aux bénéfices de la période 
de guerre en vertu de l’article 3 de l’or- 
donnance n° 45-524 du 31 mars 1945; 


.« €) Toute imposition afférente à la pé- 
riode de guerre et établie sous le régime 
du présent article, notamment au titre 
des taxes sur le chiffre d’affaires, doit être 
calculée en tenant compte de La partie des 
bénéfices, revenus, capitaux ou recettes 
imposables qui a été absorbée par une 
imposition antérieure sur les bénéfices au 
revenus, sur le capital ou sur le chiffre 
d'affaires ou qui correspond à cette im- 


position, 


échéant, d'une correction destinée à évi-- 


« La réfaction applicab'e dans ce cas au 
montant de l'imposition peut être calculée 
forfaitairement ; 

« d) Ibrsque les impositions établies 
conformément au présent article auront 
été acceptées par le contribuable, eiles ne 
pourront pas faire l’objet d’un recours 
contentieux ; 

« e) Les conditions d'application du pré- 
sent articie seront fixées par décret. » 

La parole est à M. Viollette, 


M. Maurice Viollette. Le Gouvernement 
nous assure que l'objet de cet article est 
da procéder au règlement d'ensemble de 
la situation des contribuables pour la pé- 
riode de guerre. 


Je suis, cependant, quelque peu étonné 
que presque au début de 1948 on vienne 
uous avertir que l'administration n’a pas 
encore eu le temps d’apurer des situations 
remontant à 1910 et aux années postérieu- 
res et qu’un nouveau délai lui est néces- 
saire, délai dont elle ne tixe d’ailleurs pas 
le terme. 

11 dépendra, dès lors, uniquement de sa 
fantaisie. 


Certes, un délai est nécessaire et a tou- 
jours été mentionné dans les législations 
de cette nature. Encore convient-il de fi- 
xer un terme. 


Que des situations exceptionnelles res- 
tent encore à régler, soit. Mais alors fixons 
un délai, par exemple le 30 juin 1948. 


HN ne peut y avoir reg À de cas sur 
lesquels il reste à statuer. Le contraire 
nous amènerait à conclure que l’adminis- 
tration n’a pas accompli sa tâche, hypo- 
thèse par principe inacceptah'e. 


Voilà poue ‘a question de forme. 


Quant au fond, je me demande quelles 
situations sont visées exactement par le 
texte. Le paragraphe b) tente une analyse 
ou, pus exactement, renvoie à la loi de 
1945. Il s’agit, semble-t-i}, de procéder à 
des redressements sur des provisions ou 
plus-values dont il n'aurait pas été fait 
suffisamment état lors des opérations de 
confiscation de profits illicites. 


Certains auraient, pour frauder la loi 
de 1945, dissimulé des bénéfices en les 
présentant dans le bilan soumis à l’admi- 
nistration, dans un compte de provisions 
ou de plus-values. 


On n'aurait pas employé les provisions 
à des fins particulières, et les plus-va- 
lues n'auraient pas été rempioytes, de 
telle sorte qu’à ces deux titres des frau- 
des auraient été commises. 


Sont-ce à les cas précis qu'a entendu 
viser l'administration Dans l’affirmative, 
comme ils postulent la fraude, nous pou- 
vons nous mettre d'accord parce que nous 
ne pouvons accepter la fraude. 

Mais il s’agit peut-être d'autre chose, 
sur laquelle vous ne nous dites rien. 


. On a employé une expression dont 
j'avoue ne pas comprendre le sens. Le 
texte de l’artic'e comporte, en effet, l’ali- 
néa suivant: 


« b) Le prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices, l’impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux e! 
l'impôt général sur le revenu peuvent 
faire l’objet d'une imposition un'que pour 
l'ensemble de période comprise entre 
‘e 1°" septembre 1939 et le 31 décembre 
1945. Celte imposition unique, dont la 
base est déterminée, compte tenu, le cas 
échéant, d'une correction destinée à évi- 
ter l'incidence de cette imposition sur la 
liquidation de l'impôt de solidarité natio- 
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ile, est ealcwée par application aux ex- 

cédents de bénélices, bénéfices ou reve- 
ous imposables de taux moyens ou de 
parèmes établis par décrets. » 


L'administration comprend-cile la por- 
we de ce texte? J'avoue n'y vien com- 
rendre et je me demande comment l'ad- 
min'stration va pouvoir expliquer quelles 
sont ses intentions. 


M. le secrétaire d'Elat au budget me 
regarde d'un air quelque peu interrogatif. 
Je crois pouvoæ avancer que :a bonne in- 
terprélation ne s'est pas imposée à son 
esprit de façan tellement lumineuse qu'il 
n'ait besoin de quelque réflexion pour là 
d'couvrir. 

Je souhaile donc, d'abord obtenir des 
apaisernents en ee qui concerne le délai, 
mnauile connaitre exactement les contri- 
huables que vous vous proposez ainsi de 
reprendre à l'impôt — j'imagine qu'il ne 
s'agit pas dé la totalité des contribuables 
_ à raison de ces prétendues opérations 
de guerre, 


M. le président. Ia parole est à M. le 


secrétaire d'État au budgek, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Il ne 


L: s'agit pas, en l'espèce, d'une liquidation 


par L'administration à voulu, au 
contraire, procéder à une liquidation glo- 
hole de tous les impôts issus de la légis- 
jation de guerre et de celle établie après 
ja libération. 


Elle concerne, notamment, la confisca- 
tion des profits illicites, qui à provoqué 
de nombreuses difficultés. I faut, main- 
tenant, reprendre à l'impôt ceux qu'ont 
découverts les comités de confiscation. 


Quant aux provisions et aux plus-values 
visées dans le premier alinéa de l'article, 
elles peuvent être reprises jusqu’en 1954, 
en vertu d'une disposition contenue dans 
la loi de finances. 


Pour rassurer complètement M. Viollette, 
l'administration et le Gouvernement se- 
raient d'accord pour limiter la période du- 
rant laquelle pourraient être opérées défi 
nitivement les régularisations prévues à 
l'article 93. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
elle. 


M. Maurice Violletie, Je crois que Îles 
observations de M, le secrétaire d'Etat au 
budget n’ont pas éclairé d'une façon lumi- 
neuse le texte de l'article. 


Cependant, l'administration veut bien 
révoir un délai et se réserve un délai de 
eux aus. Un délai d’un an me parait 
largement suffisant. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 


Gouvernement accepte de limiter le délai 
à un an. 


M. Maurice Viollette. Alors, je n'insiste 


pas. 


M. le président. Personne me demande 
plus la parole?.… 


Je mets aux voix l’article 92. 
L'article 93, mis aux voix, est adopté.) 


[ Article 94. 


M. le président, « Art. 94, — ue le 
ontant des profits confisqués en vertu 
de l'ordonnance du 18 octobre 1944 modi- 
a été fixé en partant des réeiitats 
d'ensemble de l'entreprise par une déci- 
on devenue définitive, les cotisations 


d'impôts sur les revenus et de prélève- 
ment sur les excédents de bé- 
néfices afférentes aux profits licites réa- 
lisés pendant !a période d'application de 
ladite ordonnance et restant à taxer peu- 
vent être, par dérogation aux dispositions 
du code général des impôts directs et 
sous réserve que l'intéressé all eu coin- 
munication des éléments retenus pour la 
détermination des profits confisqués, éta- 
blies d'office en faisant état des bénéfices 
déterminés en vue de l'assielte de la con- | 
fiscation. 

« Les bases des cotisations étabii dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent 
ne peuvent faire L'objet d'aucun re: 
contentieux. 


ours 


« Ces dispositions applicahies aux ! 
imposilions arrêtées avant la publication 
de la présente loi, » 

M. Bétolaud a déposé un amendement 
tendant à supprimer le deuxième para- 
graphe de cet article. 

La parole est à M. Rétolaud. 


M. Robert Bélolaud. [a rédaction de 
l'article 94 m'inquiète un peu. 


En effet, je vois méiangies curieuse- 
ment la notion de protits illicites et celle 
de profits licites. Il semb'e, si j'ai bien 
compris les termes du premier alinéa, 
qu'on applique à ceux qui ont été condam- 
nés au titre des profits Illicites une légis- 
lation spéciale pour les bénéfices 
permettant de les taxer d'office « en fai- | 
sant état — dit la fin du rl alinéa | 
— des bénéfices déterminés en vue de | 
l'assiette de la confiscation ». | 

Comment peut-on tirer argumeat d'une 
condamnation quasi pénale pour détermi- 
ner dag bénéfices licites et pour enlever 
au contribmable moyens de défense 


filces ? J'avoue que je ne le comprendrai | 
jamais. 
Ayant dit cela — et j'attends la réponse 


de M. le ministre — je ferai observer que | 
l'on va un peu trop loin lorsqu'on âjoute, ! 


au denxième paragraphe: « Les haises des 
cotisations établies dans conditions pré- 
vues À l'alinéa précédent... » — et je viens 
de dire ce qu'il faut en penser — « ne 
peuvent faire l’objet recours 
contentieux. » 

Ainsi, non seulement, au premler all- 
néa, vous imposez à @e maïheureux une 
taxation d'office — ce qui est contraire à 
toutes les règles — établie d'après les 
éléments retenne par lé comité de confis- 
cation des profits illicites, qui n’a rien à 
voir dans la question, mais au deuxième 
alinéa, vous lui enlevez la possibilité du 
recours contentieux. 

Cette cascade de pénalités me parais- 
sant injustiflahle, je demande la suppres- 
sion du deuxième alinéa de l'article 94. 


d'aucun 


M. le président, La parole est M. le se- 
crétaire d'Elat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ma 16- 


| du comité de 


normale pour la partie licite de ses héné- | 


ponse sera très simple 


La partie illicite a déjà jar un con- 
tentieux devant le conseil de préfecture 
et devant le conseil d'Etat. Si l'on donne 
à la partie licite des possibilités conten- 
tieuses, il y aura probablement conflit de 
et enchevêtrement de juridic- 

on. 

C'est la raison pour laquelle Je 
deuxième alinéa figure à cet article, 


laud. 


M. le président, La parole cst à M, Béto- 1 
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M. Robert Bétolaud. Je mme permettrai 
de dire à M. le ministre, avec tout ls 
respect que je dois à sa personne et à 
sa fonction, que sa réponse n'est pas sé- 
rieuse, 

Vous savez très bien, monsieur le mi- 
nistre, dans quelles conditions fonctionne 


les comités de ceontiscation des protits 
illicites. Il est vrai que les eundamna- 
tions prononcées par ces comités peu- 
vent faire l'objet d'un recours devant la 
commission supérieure, Mais vous savez 
| aussi que la taxation des prolits ile 3 
qui ont été déclarés n'a rien à voir avec 
les protits illicites, Comment voulez-vous 
qu'il y ait conflit de juridiction ou con 
fit de décision entre deux juridictions 
totalement différentes? L'une, la juridie- 
tion des profits illicites, est une ju- 
ridiction quasi pénale et tout à fait exXCep- 


tionneolle, et l’autre, la juridiction de droit 
commun, appartient à “ontri 
buables, 

En réalité — j'y 
vensable qu'on Îe 
rappeér deux fois le 


tonus Îles 


insiste, 
sache 


car il est indis- 
voulez 


malheureux qui 


vous 


été faxé aux profits illicites. Or, ce n'est 
pas toujours sa faute et j'en connais des 
exemples. L'ayant ainsi, une première 
fois, frappé au titre des profits illicites et 


une seconde fois au titre des profits lici- 
les, non seulement vous l'imposez d'of- 
lice, en prenant pour base les décisions 
confiscation où, très sou: 
vent, il n'a pu se défendre, mais encore 
vous lui refusez le recours contentieux. 
C'est une iniquité. Je demande au Gou- 
vérnement de s'en rendre compte et de 
renoacer au second alinéa de l'article, 


M. le président. La parole est À M. Viol- 


Jette. 


. M: Maurice Viollette. Je ticns À appuyer 
les observations de M. Bétolaud. 

1 n'est tout de même pas possible de 
renoncer à Un recours qui est de droit: 
c'est le recours at cotiseil d'Etat pour 
excès de pouvoir, 

Je Vais vous citer un exemple qui est 
parvenu à ma connaissance, ce matin. Il 
S'agit d'un pauvre diah'e, entrepreneur de 
peinture, qui a été taxé pour profits ili- 
cites pour une somimne de 170.000 francs. fl 
à LE laxé, dit la sentence que j'ai lué, « À 
raison des profits illicites faits du 1% jan- 
vier 1940 au 34 décembre 1947! » 

L'excès de pouvoir est évident, Et il 
n'aura même pas un recours possible de- 
vant le conseil d'Elat ? 1 devra supporter 
ces fantaisies et s'incliner ? C'est vrai- 
ment odieux. 

Il est inacceptable que l'administration 
ne reconnaisse pas qu'elle peut se trom- 
per et que, dans les cas où il y à erreur 
un contentieux doit être ouvert pour re- 
lever les contribuables des fautes de l'ad- 
Ministration ou, parfois, de sa mauvaise 
volonté, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est À M 
secrétaire d'Elat du buaget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je crois 
qu'un malentendu plane au-dessus de cette 
discussion, 

[ s'agit de la taxation des profits licites, 
äéterminés en quelque sorte par différence 
devant lé comité de confiscalion, avec les 
profits illivites. 

Cette taxation donneralt lieu, si les bases 
pouvaient êtré remises en cause, À un 
nouveau contentieux. 

Celle superposition. de contentieux, je 
lé dis à M. Bétolaud, ne saurait entraîner 
des incidences très graves, Néonmoins, ja, 
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ne vois pas quels nouveaux arguments 
pourraient être invoqués, puisque les 
mémes motifs devraient aboutir à la mêrme 
discrimination entre profits licites et pro- 
fits illicites. 

Dans votre exemple particulier, monsieur 
Viollette, l'intéressé a déjà eu une possi- 
bilité de recours, devant le conseil d'Etat, 
lors de sa première taxation. 


M. Maurice Viollette. Il a été averti il y 
a huit jours! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il peut 
encore introduire ce recours. 


M. Maurice Viollette. Gest possible, mais 
vous ne pouvez pas, dans la loi, insérer un 
texte supprimant le recours. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est 
cependant nécessaire de préciser que nous 
légiférons en matière de profits licites, afin 
d'éviter tout conflit de juridiction, 


M. le président. La parole est M. Béto- 
laud. 


M. Robert Bétolaud. Monsieur le ministre, 
je crois devoir attirer votre attention sur 
a gravité de vos propres déclarations. 

Vous venez de dire: « Voilà un contri- 
buab'e dont la situation a été réglée par 
le comité de confiscation des profits illi- 
ciles, Quant aux profits licites, ils sont 
déterminés par différence. » Cela revient à 
dire que, par avance, la situation de ce 
contribuable en matière de profits licites a 
été tranchée par le comité de confiscation 
des profits illicites. 

J'ai eu ici même, avec un de vos émi- 
nents prédécesseurs, qui est aujourd'hui 
résident du conseil, une controverse sur 
e fonctionnement des comités de confis- 
cation des produits illicites. J'ai obtenu 
cerlains apaisements verbaux. Je dois re- 
connaître qu'ils ont été, en général, pure- 
ment verbaux, (Sourires.) 

‘e n'’admettrai jamais, pour ma part, que, 
pee des profits licites, le cas du contribua- 
re soit jugé par avance par une juridiction 
d'exception. Cela me semble absolument 
impossible, 


Il existe deux éléments très différents: 
les profits illicites, pour lesquels il y a 
une juridiction spécia'e; les profits licites 
pour lesquels il y a la juridiction ordi- 
naire, Je suis sans doute un juriste trop 
rigoureux, mais je ne puis admettre que 
la situation norma'e du contribuable soit 
jugée par avance par une juridiction d’ex- 
ception. C'est la raison pour laquelle je 
malntiens mon amendement. (Applaudis- 
sements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
voudrais que M. Bétolaud comprenne bien 
quels sont les scrupules de l'administra- 
tion, qui sont analogues aux siens. (Rires 
à droite.) 

En effet, si nous ouvrons un nouveau 
contentieux, nous rouvrirons tous les 
dossiers de profits illicites. C'est évident. 


M. Robert Bétolaud, Mais non ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les 
mêmes arguments pourraient être invo- 
ge à propos des profits licites et 
des profits illicites, puisque la question 
se règle par différence, 

L'objet de l'article en discussion est 
d'en finir, Si nous adoptans 

solution que semblent chérir M. Béto- 


laud et M. Viollette, je crains que l'on ne 
retombe pour longtemps dans ces erre- 
ments des comités de taxation et des co- 
mités de confiscation des profits illicites. 


M. le président. La parole est M. Béto- 
laud. 


M. Robert Bétolaud. Nous pourrions sans 
doute parvenir à une solution transac- 
tionnelle sous forme d'un renvoi à la 
commission. J€ deuxième alinéa serait 
disjoint, 

On dirait, À la suite de l'alinéa 1%: « Il 
est entendu que l'estimation et la taxa- 
tion des profits licites ne pourront donner 
en aucun cas lieu à réouverture des dos- 
siers de protits illicites. » 

Je pense que, sur ces bases, nous pou- 
vons nous inettre d'accord. Je propose 
done le renvoi à la commission de l’en- 
semble de l'article. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je ne puis ac- 
cepter le renvoi à la commission demaridé 
par M. Bétolaud. 

Ce n'est pas la première fois que nous 
délïbérons en la matière, Cinq fois déjà 
sur le métier l'administration des finances 
a remis son ouvrage, et l’a poli et repoli. 
Nous arrivons finalement à cette ein- 
quième mouture qui se rapproche des dé- 
sirs de la commission des finances. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de 
renvoyer tout je texte à Ja commissiva 
des finances pour la disjonction d'un sim- 
ple paragraphe. Si M. Béto'aud insiste 
pour la suppression du deuxième paragra- 
phe de l’article 94, l’Assemblée peut elle- 
même se prononcer. 

Quant à la commission des financés, lle 
est satisfaite, au moins en partie, d’avoir 
pu adopter un texte supérieur aux quatre 
textes qui avaient été précédemment pro- 
posés. 

Elle en accepte l'ensemble et prie l’As- 
semblée de la suivre. 


M. le président. Personne ne demande 
pus la parole 

Je mets aux voix 
M. Bétolaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


l'amendement de 


Nombre des votants ......., 591 

Majorité absolue .....,..... 2% 
Pour l'adoption ..... 285. 
Conte 000 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l’article 94. 

(L'article 94, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 95 à 98.] 


« Art. 95, — Dans le cas où la proct- 
dure de confiscation a révélé que la tota- 
lité des profits réalisés par le contribuable 
la période d'application du pré- 
èvement temporaire sur les excédents de 
bénéfices devait être confisquée, aucun dé- 


pomant ne peut être accordé à ce con- 
| tribuable aw titre de la liquidation du 


prélèvement temporaire par l'article 101,4 
de Ja loi du 30 janvier 1941, validé vrr 
l'article 75 de l’ordonnance n° 55-1820 
15 août 1945, en ce qui concerne les coti. 
gations mises en recouvrement 
rement à la date de la confiscation, » — 
(Adopté.) 

« Art. 96. — Dans le cas où, compte tenm 
des impôts à retrancher, en vertu du 
deuxième alinéa de l'article 9 de l'or. 
donnance du octobre 1914 modiite, 
pour la détermination du profit à confi- 
quer, les opérations visées à l'article 1* 
Jadite ordonnance se sont traduivs 
par des ‘perles, ces euvent 
aucun cas venir en déduction du montant 
des profits passibles des impôts de drut 
commun. 

Toutefois, cette disposition ne s'anpli. 
que pas lorsqu'il s’agit d'opérations faites 
avec l’ennemi sous l'empire de la con- 
trainte, — (Adopté.) 

« Art. 97, — Le deuxième a'inéa de l'ur- 
ticle 4 de l'ordonnance du 6 janvier 191: 
est modifié et compiété ainsi qu’il su!: 

« Le service des contributions directes 
est habilité, nonobstant la procédure pré- 
vue au titre IV de ladite ordonnance, à 
asseoir la confiscation et l’amende prévues 
par les articles 1% et 3 de l'ordonnance 
du 18 octobre 1944. » 

{Le reste de l'alinéa sans changement" 
— (Adopté.) 

« Art, 98. — Par dérogation aux dispo 
silions de l’article 4 de l'ordonnance 
G janvier 1943, modifié et complété pu 
l’article précédent, dans les département 
visés à l’article 57 de la loi du 21 mars 
et à défaut de l'autorisation minis 
térielle prévue par ledit article, le re. 
couvrement de Ja confiscation et de 
l'amende assises par ie service des co 
tributions directes est opéré, sur décision 
du directeur des contributions directes, 
conformément aux dispositions du titre VII 
de l’ordonnance du 18 octobre 1944, moii- 
fiée. 

« Les réclamations sont portées directe- 
ment devant le conseil supérieur des pro- 
fits illicites, qui statue dans les conditions 
prévues au titre VI de l'ordonnance sus- 
visée. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discu-- 
sion à la prochaine séance. (Assentimen!.) 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. d'As- 
tier de La Vigerie, pour un fait peisonnc!. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. 
Mesdames, messieurs, ce matin, j'ai c'é 
mis personnellement en cause et je ni 
pu, étant absent de l’Assemblée, m'’exp!- 
quer à la fin de la séance du matin. 

Au cours du débat concernant le report 
de la date des élections algériennes, M 
ministre de l'intérieur, répondant à 
M. Mokhtari, a prononcé la phrase eui- 
vante : 

« Pourquoi n'ai-je répondu à 
M. d’Astier de La Vigerie? Après avor 
écrit contre moi des articles aussi infi- 
mes que ceux qu’il a donnés dans Action, 
il ne devait pas s'attendre, j'imagine, à 
recevoir de moi une réponse à sa !ettre. » 

Je voudrais, au sujet de cette affirmation 
de M. Ju'es Moch, faire trois remarqure. 

La première est la suivante: 

M. Jules Moch, parlant à la tribune, à 
qualifié d'infâme un de mes articles. le 
président de l’Assemblée n'a pas sourciie 
et la discussion à continué, 
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Trois minutes après, mon ami M. Grenier 
a qualifié d’infâmes deux actes politiques 
du ministre de l'intérieur. Le président a 
gursauté et M. Grenier a été immédiale- 
went rappelé à l'ordre, 


Je voudrais d'abord savoir s’il y a deux 

ids et deux mesures, si un ministre 
a la grâce d'un vocabulaire particuiier 
auquel n’ont pas droit les parlementaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Sans me prononcer sur le fond de la 
uestion, je pense que si M. Grenier nré- 
ritait d'être rappelé à l'ordre, M. Jules 
Moch, ayant utilisé la mème épithète, 
devait être aussi rappe:é à l’ordre. 


Le deuxième point est le suivant: 
J'avais, en effet, écrit, le 16 décembre, 
une lettre à M. Jules Moch. Mais ce n’était 

une lettre personnelle. J'avais été 
mandaté de facon unanime par la com- 
mission de l’intérieur pour écrire au mi- 
nistre de l'intérieur cette lettre dans la- 
quelle je lui disais la surprise de cette 
mission de ne pas voir le Gouvernement 
déposer le projet de découpage des cir- 
conscriptions algériennes et la hâte que 
la commission avait que ce projet fût 
déposé. 


Je suis étonné de constater qu’un mi- 
nistre, pour ne pas répondre à une Com- 
mission, puisse invoquer comme prétexte 
des rancunes personnelles contre :e pré- 
silent de cette commission; en effet, en 
ne répondant pas, le ministre faisait un 
affront non pas au président, mais à la 
commission tout entière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


J'ajoute d’ailleurs qu'en l'espèce, los 
affaires personnelles et les rancunes per- 
sonnelles de M. Jules Moch étaient de peu 
d'importance par rapport aux intérêts de 
l'Algérie, auxquels M, Jules Moch aurait 
dû penser. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Enfin, le troisième point est le fait per- 
sonne! lui-même: 

M. Ju'es Moch a qualifié d'infämes, sans 
plus avant, des articles que j'ai 
écrits à son sujet dans Action. 

D'abord, je n’ai pas écrit « des » ar- 
ticles; j'en ai écrit un. C’est une petite 
erreur, M. Jules Moch commet quelque- 
fois des erreurs. 

Si, dans cet article, il y avait la moindre 
diffamation, la moindre calomnie, il suf- 
fisait à M. Jules Moch de e’adresser aux 
tribunaux, car cet article est signé et il 
est pesé. 

Or, il y a trois semaines que j'ai écrit 
cet article et, ni moi-même, ni le journal 
Action, n'avons reçu aucune assignation. 

Je considère donc que cet article, qui 
évoque des faits qui ont eu beaucoup de 
témoins, est l'expression de la vérité. (Très 

bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Pour conclure, je déclare que la vérité, 
dans de tels cas, n’est pas infamante pour 
ceux qui la disent; elle est souvent infa- 
maute pour ceux sur qui on l’a dite. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'incident est clos. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la re: 
construction et des dommages de guerre 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 3001) portant au- 
torisation d'engagement et de payement 
de dépenses au titre de la reconstruction 


et de la réparation des dommages de 
guerre, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, sur l’ordre du jour de 
la prochaine séance. 


M. le rapporteur général. Je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir inscrire à 
l’ordre du jour de la prochaine séance le 
projet de loi n° 3001, portant autorisation 
d'engagement et de payement de äépen- 
ses au titre de la reconstruction et de la 
réparation des dommages de guerre pour 
1918 


Le rapporteur en est M. Laniel qui est 
à la disposition de l’Assemblée et vient 
de me faire savoir qu'il pourrait rappor- 
ter le projet à vingt et une heures ou à 
toute autre heure que fixerait l’Assemblée. 


D'autre part, M. le ministre de la recon- 
struction et de l'urbanisme a été prévenu 
et sera présent au début de Ia séance 
de ce soir, 


J'insiste auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle veuille bien, ce soir, entamer 
cette discussion. 


M. le président. la commission des fi- 
nances propose d'inscrire en tête de l'or- 
dre du jour de la prochaine séance la dis- 
cussion du projet de loi portant autori- 
sation d’engagement et de payement de 
dépenses au titre de la reconstruction et 
de la réparation des dommages de guerre 
pour l'exercice 1948. 


H n’y à pas d'opposition ?.. 
L'inscription est ordonnée. 


Je propose à l’Assemblée de fixer la pro- 
chaine séance à vingt-deux heures. 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


En conséquence, aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, troisième séance publique : 


Discussion du projet de loi portant auto- 
risation d'engagement et de payement de 
dépenses au titre de la reconstruction et 
de la réparation des dommages de guerre 
pour l’exercice 1948 (n° 3001. — M. Jo- 
seph Laniel, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale (n°° 2615, 2950, 3018 (to- 
mes 1 et Il); 

Discussion du projet de loi et de la let- 
tre rectificative au projet de loi relatifs 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 1948 et portant création de 
ressources nouvelles (n°° 2937, 2944, 3030. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 

D n’y pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance esi levée à dir-neuf heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz 


ANNEXES AU P 


du projet de recond 


MM. 

Airoldi, 

AKU. 

Angeletti. 

Aputhy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartoiini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

B:lioux. 

Biscariet, 

Bissoi. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte iFlorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

boysson (de), 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet, 

Cachin 

Campnin. 

Cance. 

Cartier Marius), 
IHaute-Marné, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambelron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniat, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cou:ibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

PDernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt, 
Duerlos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet jJean-Louis) , 
Duprat {Gérand). 
Marc Dupuy ‘Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernols. 
Fajon (Etlenne). 
Favet, 


Marcel). 


ROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du lundi 29 décembre 1947. 


SCRUTIN (N° 488) 
Sur l'amendement de M Bissol à l'article 9 


uction de l'aliocatios 


aux vieux travailleurs. 


Nombre deg ee 593 
Majorité abso'ue ,..,..... 
Pour l'adoption 183 
L'Assembiée nationa'e n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Fievez. 

Mine François, 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gaulier. 

Mme Ginollin. 
(r1ovoni, 
Girard. 
Giruruot, 
Gosnat. 
Goudoux, 


Gouge. 

Greffler, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin Lucie), 
seine-Inféricure. 

Mme suérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon Jean), Indre 
el-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 


Haman: Diori. 

hammon 

Mme Hertzog-Cachin 

Hervé {Pierre). 

Joinville 

{Alfred Malleretf. 

Juge 

Julian (Gaston 
(Cs-Alpes 

kriegel Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lans. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecwur. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-ard. 

Lenorimand. 

Lepervanche 1de.. 

L'Huil'ier tWaldeck). 

Liselte, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano 

Manceau 

Mar'ine. 

Mariy (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier 

Mme Mety. 

Meumer (Pierre), 
Côte d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine Inférieure, 
Michei. 

Mokhtart!. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 


law 


Féfix-Tchicaya. 


Mudrv, 


es coli. 
rieue 
te tenn 
| 
| 
| | 
| | 
ant à | | 
e Eui- | | 
| 
du à | 
avor | 
i infi- | 
Action, 
rine, à 
ttre. » 
mation 
ques. | 
une, à 
es. Le 
urcillé 
208 


6470 ASSEMDLEE NATIONALE — 2% SÉANCE DU 29 DECEMBRE 1947 
Rosenbjatt Denis (André), Dor- | Lalle. Petit (Eugène), dit (Albert). Bas. 


Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 


aut (Gabriel), Finis- 


tère 


Pau, (Marcel), Haute-| 


Vienne. 
Paurnier 
erdon (ILiaire}). 
fme “Péri. 
Péron : Yves), 
Petit ‘Albert), Selne. 


Pournadère, 

Pour alet. 

Prot 

Rabaté. 
Rametle, 

Renard 

Mme Revyraud. 
Rigal (A'bert), Loiret 
Mme Roca 

BRochet (Walderk}. 


Roucaute (Gabrlel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
ardèrhe. 

Rufre 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Fhuillier. 

Tilon (Charles), 

Tourhard. 

Touÿas 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedr nes. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel n. 
Abnne, 
Allonneau. 
Aniot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier, 
Auxionnaz. 
Aragon (d’). 
Arnal 
Asseray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Auceygnil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Padie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Ba rbicr, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul! Bastid. 
Baudrv d'Asson (de). 
Daurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Reauquier, 
Béchard. 
Bèche., 
Bégouin. 
Benchenunouf. 
Béné (Maurice, 
Bentaieb, 
Béramger (André). 
Berga=se. 
Bergeret. 
Bessac. 
Béto!aud. 
Beugniez. 
Bianrhini, 
Richet. 
hidault (Georges}, 
Bières. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bogandu. 
Fdouant Bonnefows. 
honmet, 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Rour. 
Rourdan (Pierre): 
houret ,fenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ile, 
et-Vilaine, 
uvier - O'Cottereav, 
Mayenne, 


Bouxom. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader}, 
Caillavet. 
Capdeville 


Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Oise. 
Carlier {Marcel}, 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi. 


Cerclier, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charmant. 

Charlot ‘Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre}, 
Loire! 

Chevigné 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clo:termann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paut}, 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Fdonani}. 

Darou. 

David (Jean - Paul}, 
Seinet-Oise. 

David (Mareel}, 
Landes. 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonpne, 

De'achenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 


dogne 


Depreux (Edouard). 


Desjar-lins. 

besson. 

Deverny. 

Devinal. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

bDienesch. 

Dixinier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrelot, 

Braveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joaunès . 

Mlle Dupuis (José, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 
Fago.» 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 


Félix (Colonel). 
Finet. 
Fon:upt-Esperaber. 
Foreinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédelt (Maurice). 
Froment. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez 

Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 
Gorse, 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gozard 

Grimaud, 
Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). * 
Guil'e 


(Yves). 


tère 
Guiliton, 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
HennegucHe, 
Horma Ould Babama. 
Hugues. 
Hulin. 
Husse! 
utin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert, 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Julkes-lulien, Rhône. 
July. 


Kauffmann, 
K 


tr. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lataze (Henri). 
Lacoste, 


Guilou (Louis), Finis- 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emie- 
Louis}, Doubs, 
Lamine-Guèye. 
Lanie: (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivicr). 
Laurelli. 
Laurens 
Cantaï,. 
Laurent (Auguslin}, 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coutailler. 
Lécrrvain-Servoz. 
Leenhardt. 
Mine Lefebvre (Fran. 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescarat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
fhuissier. 
Eiquard. 
Livry Level. 
Loustau. 
Lauvei. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 


(Camille), 


‘| Macouin. 


Malbrant, 

Mallez 

Marceilin. 
Marc-Sangnier. 

Mari (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

 Maurice-Petsche. 
MauToux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
tantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mebaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois) Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Leire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Minyoz. 

Mitlerrand. 

\Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouse. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Xinine. 


Nisse 

Noël {André}, Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 


Pâlewski. 
Pantalonf. 


L Penoy. 


(André). 


Mme Peyroles, 
Peyte:, 
Pfimlirr. 

Philip (André). 
Pierre-Gronès. 

Pinay 

Pingon. | 
Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Mile Prevert. 


Recv (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reïlle-Soult, 


Schmitt (René), 
Manche, 
human {Rober 
Moselle. 
Sehumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle, 

Senghor. 

Serre. 
Sesmaicons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 


Poirot (Maurice). 
Poulain. Simonnet, 
Pouriier, Sion. 
Pouyet, 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 


(Robert), Sourhet, 
Nord. Taillade. 
Prigent (Tanguy), ITeitgen (Kenri), 61. 
ronde, 
ueuille. | Teïtgen (Pierre) 
Quilici, et Vilaine 
Rabier. Temple j 
Ramadier, Terpend. 
Ramarony. Terrenoire, 
Ramonet. Theetten 
Rautin fihenreur (de). Thibault. 
Ra ymond-Laurent, 


Thomas (Eugène), 


[Tinaud (Jean-Louis). 


, Tinguy (de), 


Towr Révilion. Trifoulet. 
Reynaud (Paui). Truffaut, 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), ma, 
eine, 
Rincent. Vendroux. 
tivet. Verneyras. 
Roclore. Very (Emmanuel). 
Roïlin (Louis). Via. 
Roussea, Violette (Kawrice), 
Mohamed Chetck. 
auder, agner. 
Schatf. Wasmer. 
Schauifler. Mile Weber, 
Scherer, Wolff. 
Schmidt (Robert), | Yvon. 
Haute-Vienne, 
M'ont pas pris part …au voter 
MM. Laribi, 
Ben Chérif, Mekki. 
Ben Tounes, Mezcrna. 
Poukadoum. Rencurel 
Perdour. Saravane Lambert, 
hhicer Smañl. 


Lamine Debaghine. 


K’'a pas pris 


M. Calas. 


M. Edouard Herriot, 
be nationale, et M. 
sidait la séance. 


été de: 
rité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


rectiflés conformément 


et-deseus. 


Mais, après vérification 


+0. 


part au vote 


| Len application de l’article 107 du règlement): 


Ne peuvent prendre part am voie: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Revoahangy. 
Excusés où absents par congé: 
MM. iMlle Larmbln. 
| Cudenet. | Mañn (Leuis), 
Deshors. 
N'ont pas pris part au vote: 


président de 
Max Lejeune qui pré- 


Les nombres annonfés en séance avaieni 


Nombre des votants..,.....,.,... 602 


nombres ont élé 
À Ia liste de serulin 


MA 
Abelin 
Ahnne 


Alonn 


Amiot 
andré 
antier 
anxio! 
Arago 


archic 


arnal. 
asserd 
auban 
Aubat 
Aude; 
Aujou 


. 
Pyrénées. | recor 
| | 
| No 
| | Ma 
| 
| | 
| 
L'AS 
Peyrat | | | 
Pierrard, | | 
Pirot | | 
| | 
| | | | 
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SCRUTIN (N° 489) 


Sur la disjonction de l'article 4 du projet de 
reconduction de l'allocation temporaire aux 


vieuz. 


Nombre des votants ,.......,,... 


Majorité absolue 297 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 


Allonneau. 


Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
anlier. 
anxionnaz, 
aragon (d'). 
Archidice. 

arnal. 

asseray. 

aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babel (Raphaël). 
Bacon. 

Badte. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 
Paylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Pêche 
lézouin. 


Beucuennouf. 
(Maurice). 
Buutaieb. 


Péranger (André). 
Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 


Bichet. 


Bidault (Georges). 
Bilères. 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 

Edouard Bonnetous. 


Bonnet. 

Borra 

Mile Hosquier. 

Bougrain. 
Bouhey dean), 
Boulet (Pa 


Pour. 
Bourdan (Pierre). 
ouret (Henri). 


Fourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 


el-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Pouxom. 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron 


Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 


408 
185 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 


Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 
Chastellain. 

Chaulard, 

Chaze. 

Chevaher (Fernand), 
Aiger. 

Chevailier (Jacques), 


Alger. À 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Cheva:ilier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Ajfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnaulGs. 

lhers, 

Diallo (Yacine). 

Mie Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dubois ({René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy 
sironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 


Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Farau 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Galet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gaüa. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervo:ino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guiilant (André). 

Guiile. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

fHalbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-D2sgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jacquet, 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Joubert. : 

Jouve ‘Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

Juiy. 

Kautfmann, 

Kir. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarqu2-Cando. 
Lembert (Emile-Louis), 
Doubs. 

£Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutailer. 

L{crvain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 


(Maurice), 


Levinärey. 

Lruissier, 

1. quaid. 

Livry-L2vel, 

Loustau. 

Louvei 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbranr 

Mallez. 

Marcellin. 

Mar: Sangnler. 

Marie (André). 

Marcselli, 

(Louis). 

Meurellet. 

Maurice-Peische. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Musa uuz. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Merci?r 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

“Louis), Ven- 


Michelet, 

Minjoz. 

Mitler:and. 

Moch (Jules). 

Motisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Picrre), 

Monti:lot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Meuchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naegolen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguëères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
laudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pin:au. 

Pleven (René). 

l'un, 

 Poinso-Chapuls. 

Puiot (Maurice), 

Piuiain, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet, 


Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Kegaudie. 

Rencurel, 

Tony-Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Riga! (Eugene), Sein. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Siuder. 

Schaff 

Schauf'er. 

Scherer, 

Schinidt (Robert), 
laute-Vienne. 

Schmitt {Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosile. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 


Sigrist. 

Silvandre. 

S'monnet. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabeÿ, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Tuiriel 

Thoma: (Eugèn 

Tinaud (Jean-Lo 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 
Véry (Emmanuek}. 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurtoek, 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

wolf. 


Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi, 


Apilhy. 

Mile Archimède. 

Arihaud, 

Astier de La Vigerie ‘d'} 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Scine-ct-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartojini. 

Mme Bastide (Denise). 


Loire, 
Bc..sist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Bil'at. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Braull. 
Mme Madeleine Braun. 
Briljouet. 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charbeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cou'ibaly Ouezzin. 
Cristotol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Demusois. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douleau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Setne- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernols, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme 

Gaborit. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucieh 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose}, 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachte 

Herve (Pierre), 

Houphouet-Boïgny. 

Joinville (Général 
{Alfred Malleret}. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 


). Bas- 

| 

| | 

| 

Aku. 

| Angeietti, 
| 

| | | 

| | | 

| 
avaient À 
602 
302 
ont élé | 
sérulin 
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jegel-Valrimont, Paul (Marcel), Haute- Geoffre (de). Midol. 
Bouches-du-Rhône. aumier, Sur l'amendement de M. de Sesmaisons à Ro och (Jules), 
ps Perdon Hilaire). - its Mme Ginollin. Mokhtar 
Péri, l'article 70 du projet “de réforme fiscale | Giovoni. 
Lavergne Péron (Yves). di (Saisie du véhicule). De. Monin. 
Petit (Albert), Seine. irardot, üontagnier, 
Jeune (Hé- Pevrat. Nombre des 591 Godin. Monte (lierre). 
lène), Côtes-du-Nord. Pierrard. Majorité absolue Gosnat. Monatilot. 
Lenormand. Frot Pour l'adoption 344 
Lepervanche ‘de). Poumadère. Contre 247 Crefher 
{Waldeck). L'A blée Grenier (Fernand) 
‘Assem nationale à adoplé. - 
Frot Gresa (Jacques). Moro-Giafferri (és). 
Mme Rabaté. Moustier (de). 


Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Sano. 

Manceau, 

Mariy (André). 

Muas<on (Albert), Loire 

Masson (Jeañ), Haute- 
Marne. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Bchaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Loutagnier. 

Méquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

:Musmeaux. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Pau! (Gabriel), Finis- 
ière. 


W'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Tounes,. 
‘Houkadowmn, 
Caillavet, 
Derdour. 
&hider. 


itigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 

tochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Kkoucaute (Gabriel), 


Card. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruile. 
Mile Rum'2au. 
Savard 
Mme Schell. 
Scrvin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Fharmier. 
Thurcz (Mauric2). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
curne. 
Tourtaud. 
Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villon “Pierre), 
Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smail, 


N'a pas pris part au vote 
Œen application de l’article 407 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Babcmananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Eudenet 


beshors. 


Mle Lamblin. 
Marin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrlot, 


président de #'Assem- 


Plée nationale, et M. Max Lrjeune qui pré- 


Isidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre des VOLANTS. 


597 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 413 
co 


nire 


Mals, après vérification, ces nombres ont été 
rectifés conformément à la disie de scrutin 


Bi-dessus. 


+0 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Airoldi. 

Aku. 

André (Pierre). 

Angeletti, 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (4”) 

Augarde, 

Auguet, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Balianger (Robert), 
Seine-e!-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthé!émy. 

Bartolini. 

Pau! Bastid. 

Mme Bastice (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bélolaud, 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biondi. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

BRougrain. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutar. 
Boulavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et Vilaine. 

Bouvier - O’Collereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset {Max}. 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet, 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermoiacce, 

Césaire. 

(Géné- 
ral). 

Chamnant, 

Chambeiron. 

Chanbrun 


Mme Charbornel 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain., 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermanun 

Cogniot. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coly (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

CristefoL 

Croizat, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise, 

Pegoutte. 

Delachenal 

DBelbos (Yvon). 

Delcos. 

Dernu:ois. 

Denais {Joseph}. 
Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Desjardins, 

Devinat 

Dezarnauke, 

Dixmier. 

Diem ad. 

Mme Douteau 

Poyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duruy (Marceau), 
Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois 

Fajon {Etienne;i. 

Faure (Edgar). 

Favet. 

Félix (Colonel), 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice), 

Furaud 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garaudy. 

GaraveL. 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini. 

Senes 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guisnen. 

Guillon (Jear, Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
&Scine, 

Halbout. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues 

Jacqu'not. 

Jean-Moreau. 

Jeanmeot, 

Joinvi.le (Général), 
[Alfred Malieret]. 

Joubert, 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


ir 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuebn (René). 

Lacos!e. 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches<u-Rlhône. 

Lamps. 

Lanicel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camitle). 
Canlal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mrue Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'liuillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisellte. 

Livry-Level. 

Lliante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie ‘André). 

Marosel:i, 

Martine. 

Mariy (André). 

Masson (Alberl), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Mme 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 

cheL 


Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

(André). 
vaegelen (Marcel). 
Mine Nedelec, 
Nisse, 

Noël (Marcel), Anba, 
O'mi. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finig 
tère. 

Paul (Marcel), Haute 
Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), 


Claudius. 
Petit nes 


Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot, 

Mine Poinso-Ch:puts 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici, 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur fée} 

Renard, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyrand. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Letret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Mic R 
e Rumeau. 

Saïd Moham2d Chskk. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Schneiter. 

Schuman Robert), 
Mosalle., 

Servin 

Sesmaisons (42). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillræ, 


on 
mou; 
qourta 
jpoulet. 
ri Vai 


Aragon | 
Arnal. 

Asceray. 
aubame, 


Bou:el 
Bour. 
Boure 
Bouxo 
Burlo 
Burot 
Cadi 
Capat 


| 
LI 
rier. 
MM. 
glonneal 
amiot 
| 
| Auban. 
Aubry... 
| | audegui 
| Aujoulat 
Bacoil. 
| Bau.011. 
| | Baran 
Maine 
| | Barrol. 
| | Bas. 
| | 
| | Beauqu 
| | Bclie. 
penche 
| | Ben 
| Béran= 
| | Bergerc 
| | Bessac. 
| | Beugni 
| Bian 
| Bichet. 
Pyrénées, pinot. 
| Peyrat. Blocqu 
| Pc Bocqu 
Pfhiniin. 
| Bonne 
| | Borra 
Mlle 
| 
| | 
| | 
| | | fa 
| Carti 
| | Sei 
| | Cartil 
| | bri 
| Catri 
Caye 
| | Cayc 
| | 
| Cha: 
| | | Cha 
| | 
| | Cha 
| | Con 
| | Col 
| | Cor 
| | 
| | 
| 
| | Da 
Da 
| | Da 
| | ” 
| | ] 
| De 
| | M 
| De 
| | D: 
| D: 
| 
| | D 
5 
299 | D 
| D 
| M 
| D 
D 
| I 
D 


(fée), 


heick. 
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Charl Vedrines, Meck. Rigal (Eugène) 
Mme Vermeersch. Mercier (André-Fran- | Rivet Sur la 
qourtaud. Pierre Villon. çois), Deux-Sèvres. | Roques. de réforme fiscale (Casier fiscal). 
triboulet. Viollette (Maurice), Métayer. Sauder. otants 593 
Vaillant-Coutu- -Woïff. Jean Meunfer, Indre- Schaff. Nomibre des 
rier. Zunino. et-Loire. Scherer. Majorité 297 
. Vendée, aut2-vienne. ON. 
Ont voté contre: Michelet, Schmitt (Albert), Bas- ere 
i io A À un. 
MM. Duforest. j 


glonneau. 
Amiot (Octave). 
aragon 
archidice. 


16 (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bas. 

paurens. 


Beauquier. 


Boganda 
Bonnet. 


Borra. 

Mlle Posquier, 
Bouhey (Jean), 
Bou!et (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri}e 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 
Cadi (Abéelkader}. 
Capdvvile. 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cerclier, 
Charlot (Jean).” 
Charpin. 
Chaulard, 
Chaze. 
Chevisné (de). 
Coftin. 
Colin 
Cordonnier, 
Goste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel}, 
Landes, 
Defferre. 
Detos du Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Delahoutre, 


(André), Dor- 


Mlle Dienesch, 
Dominjon. 
Doua)a. 
Dontrellot, 


Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlurpt-Esperaber, 

Fouyet, 

Froment, 

Gabeïle. 

Gallet. 

Garet, 

Gau. 

(Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Gutton 

Guyomarnd, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le.Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Lempercur. 

Le ScieLour. 

Lescorat. 

Lespès, . 

Letourneau. 

Le Troquer (Andr&. 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 


| Martel (Louis). 


Martineau. 
Ma 
Mauroux. 


Draveny. 


Mazier, 
Mazues. 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet, 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Phiip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pouyet. 

Mlle, Prevert,. 

Prigent (Robert), 
Nord. . 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour, 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Laribi 


Schmitt (René), 

Manche. 
Schumann 

Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
ac. 


Solinh 


(Maurice). 


Gironde. 
T>rpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Villard 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wäasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Mazel!. 

Mekki. 

Mezerna. 

Pantaloni. 

Pleven (René). 
Saravane Lambert, 
Smaïll. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement) : 


M. Calas, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cudenet, 
Deshors. 


Mlle Lamblin. 
Marin (Louls). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président da l'Assem- 


blée nationale, et M. 


sidait la séance. 


Max lejcune qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption LE) 352 
Contre 


Mais, après nombres ont 


été rectiflés conformémen 


ci-dessus, 


—+ 


liste de scru- 


| 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Edouard Bonnefous. 
Bougrain. 
Bourdan 


Xavier Bouvier, Ille-| 


et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset ‘Max). 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann 
Crouzier. 
De'achenal. 
Denais (40seph). 
Dbesjardias. 
Dixnuer. 
Dubois (René-Emie). 
Félix ‘Cofonel)}. 
Forcinal. 
Erédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gav ni. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Godin. 
Jacquinot, 
Joubert. 
July 
khauffmann., 


Kir. 
Krieger (Alfred). 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau. 
Armiot (Octave), 
Angeletti. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
Arthaud, 
À 
Astierde La Vigerle (d’). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 


(Robert) 
allanger À 
Seins-et-0ise. 


Kuehn (René), 
Lalle 

Laniel 
Lauren 


{Joseph}. 
s (Camille) 


Cantal. 


Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre. 


£ 
Macoull 


| Afalbrant. 
Maillez 


Masson (Jean), Tautes 
Marne. 


Médecit 
Mondor 
Monin 
Mot Picrre). 
Montillot. 
| Moustier (de). 
Moy nt 
Mutter (André). 
Nisse. 
Olmi. 
Petit (Eugène), 


Claudius 
Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 
Peytel. 
Pinay. 
bleven (Mené). 
Pourlier, 
Quilici. 
R&marony. 
Raulin-Laboureur ‘de}e 
Reynaud (Paui)}, 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis): 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Chelek 
Schauffler. 
Sesmaisons (de), 
Sourbet, 
Temple. 
T'eelten. 
Triboulet. 
Vendroux 
Viollette (Maurice} 
Wolf. 


contre : 


Barangé (Charlesk, 
Maine-el-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Bartolini, 


Bas. 

Mme Bastide (Denise}s 
loire. 

Paurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Benoist (Charies}, 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergerct, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchin£ 

Bichet. 


| 
| 
Arnal. 
AS ray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
cel). Aujoulate 
| Bac 
Auba, Taillade. 
Teiicen 
Fine | 
Haute | | 
| | 
hennouf, | 
>). Bentaieb. | 
Bérat ser (André), | 
Bergere | 
Seine. Bessac. | 
), Beugniez. 
Bianchi, 
Pichet. 
Binot. 
BlocquaUx, | 
Bocquet, | | 
| 
| 
| 
Letret, | 
| 
lei}, | 
| 
| 
| 
| | 
| Depreux (Edouard). | 
Desson. | 
evemy. 
Diallo (Yacine). Aujoulat 
a1joulat, 
| à 
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Bidauit (Georgce). 
Billat. 

hillères, 

Billoux. 

Binot. 

Biondf, 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquet,. 

Boganda., 

Bonnet. 

Konte (Florimond). 
Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret :Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant 


Bouxom, 

HBoysson (de), 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Burlot. 

Buron, 

Carhin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Camphin. 

Canc 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 


Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne., 
Casanova, 
Castera. 
{atoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chambeïiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
(Jacques), 


(Louis), 
Indre. 

Chevigné (de), 

Citerne, 

Coflin. 

Cogniot, 

lolin, 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Attred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Costes \Alfr24), Seine. 

Perre Cot. 

Co!'y (Ren@). 

Coudray, 

Coulibaly Ouerain 

Courant, 

Couston, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier ,Edruard), 

Darou. 

Mme Darras, 

bDassonville. 

David (Marcel) Lan- 
des, 

Defferre. 

Defos Raw, 

Legoutte 

Mme Degrond 

Beixonne. 


Delahoutre, 

Delbos ,Ysonÿ 

Del:05. 

Dents 
Ha 112-Vier ne, 

Denis ‘Andre). Dor- 
dogn 

Depreux (Edcvard). 

be: ULI 

Dev?my. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mlle nienesch, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme 

Doutr?lot. 

Doy :n. 

Drav2ny 

breyfu--Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios ,Jean. 
el-Oise, 

Duforesi. 

Dufour 

Dumas (Joseph) 

Dumet 

Duprat ,Geraru). 

Dup.iz (JCônres, 

Mile (J2nsé), 
seine 

Marc l'upuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Dusseauix. 

Dutard 

Duvouu. 

Mine Duvernois. 

ErrecaiL 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe. 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Galy-Gasparron 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Genest,. 

Gernez 

Giacobbi. 

Mme Ginollin 

Giovoni 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grelfler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine- nférieure. 


Seine- 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyen (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 


Guyot (Raymond), 


Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Île rtzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues. 

Hu!lin 

Hussel), 
Hutin-Desgrèes. 
Muel 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joinville (Général), 
!Aitred Maleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Douhs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guëye. 

Lamps 

Lanie (Pierre-Olivier). 


uren 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levinärey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadon Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, ns- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez, 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
Midoi 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mokhtari, 
Moilet (Guy). 
Moniaret. 
Mont 
Montagnier. 
Monteil (André), Fi- 
nistère. 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Morice 
Mouchet, 
Moussu, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 


Nin 
andré) , Puy-de- 


me. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères, 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud 

(Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Alberl), Seine. 
Peyrat. 

Mme Peyroles, 
Pflimlin, 

Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chap'iis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 
(Robert), 


Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 


Ramadier. 


Ramette, 
Ramonet. 
Raymond Laurent. 


Regauute. 

Reille-Souit, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent, 

Rivet, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Roques. 

Rasenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruiïe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane . Lambert. 

Sauder. 


Savard, 

Schaff. 

Mme Schell, 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Hautc-Vicnne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


N’ont pas pris 


Badie. 

Paul Bastid. 

Ben Tounes. 

Boukadoum. - 

Chassaing. 

David (Jean-Pau), 
Seine-et-Oise. 


N'a pas pris 


Sivandre, 


Sio 

Sissüko (Fiyz-Dabo). 

Sma 

Solinhiac. 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

(Henri), Gl- 

(Pierre), Je. 
ila ine e, 

Terpend, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tilion (Charles), 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut, 

Mme Vaillant - Coutu. 

rier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Derdour. 

Khider 

Lamine Debaghine. 
Maze) 

Mezerna. 
Moro-Giafferri (de). 


part au vote 


{en application de l’article 107 du règfemen); 


M, Calos, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjarse, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cudenet. 
Deshors. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Mlle Lamblin. 
Marin (louis), 


part au vote: 
président de 


biée nationale, et M. Max Lejeune, qui prés 


dait la séance. 


annoncés en séance avaicm 


Nombre des votants. 


Con 


e 


Mais, après vérification, ces nombres oül 
été rectifés, conformément à la liste de 


tin ci 


+ e 


| 
HE 
Halbout 
| | Air 
| 
An: 
| APi 
| 
Art 
A5 
Ba 
| 
| Ba 
| | Ba 
| | | M: 
| | 
Be 
| | | Be 
| | | | Be 
| | 
| Schumann (Maurice), pi 
Nord, B 
Segelle. B 
Senghor. B 
Serre. 
Servin. 
Siefridt, 
Signor, 
Sigrist. 
areppe. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
Pronteau. 
| Prot. 1 
Queuille, 
| Mme Rabaté. 4 
+ 


-Dabo), 
se. 
ai), Gl. 


rc), Ile. 


ène). 
ice). 


es), 
-Louis\, 


t- Coutue 


rsch, 


emen!); 


te: 


l'amendement de M. Jacques Ductles 
. à d'artéole S8 du projet de loi de réforme 


fiscale. 


(N° 492) 


Nombre des 59 


Pour l'adoption. 
Conire 


154 
a15 


L'Assemblée natienale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoki, 
Aku. 
Angeletti, 
Apithy. 
Mie Archimède. 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie {d’). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 
Srine-et-0ise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mne Bastide (Dentse), 


iaire. 
Benoist (Charles}, 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissul. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Lonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de) 
Brault. 
Mme Madeïcine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Caraphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambetron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cet. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofo!. 
Croizat. 


Mme Douteau. 
Poyen. 
Dreyfus-Schmiät. 
Duc'os (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jear), Setne- 
et-Oise. 
umet (Jean-Louis), 
Puprat (Gérard 


Narc Dupuy 


Dutard. 


Genest, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
G.rarnd. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Goucge. 
Grefler. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lacie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hornani Dion. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cechin. 

Hervé (Pierre). 

Joinville (Général) 
{Alfred Mallereti. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
te3-Alpes. 

Kriege!-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 


| Mme Le Jeune (Hé- 


iène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 


| Liante. 


Lozeray. 

Maillorheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sand. 

Manreau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Ma!on. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metv 

Meunier (Picrre), Côte- 


À 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel. 
Mido!. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patiraud. 


Pau! ‘Gabriel), Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves): 


Petit (Albert), 

Peyrat, 

Picrrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourta:et. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabat. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
se:ne, 

Mme Roca, 

Rochet {Waldeck). 

Rosenb:ait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucante (Rager) 
Ardèche, 


Saine. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Alhnne. 
Allonneau. 
Amivt (Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal 
ASseray, 
Aubame, 
Auban. 
AUDTY. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 


Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard, 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif 
Benchennouf. 
(Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilières, 

Binot. 

Biondi, 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Porra. 


Bosquier, 


Bougrain. 

Pouhey ‘Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret ‘Henri. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Tle-et-Viaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 
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Ruffe. 

Mlie Rumeau. 
Savard. 

Mme Shell, 
Servin. 

Signor 

Mme Sportisse, 
Thamier, 

Thorez (Maurice). 


Thuil'ier. 
(Charles). 
Touchard. 


aillant-Coutu- 


Vedrines, 

Vergès 

Mme Veormeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


contre : 
Bruyneel, 


Buriot. 

Luron,. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caslel!lani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charmant. 

Charlo! (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne 

Coste-F'oret (Paul, 
Hérant. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 


‘Crouzier. 


Dagain. 

Dalodier (Edouard). 

Darou. 

Dav'd (Jean-Paul), 
Seineet-Oice. 

Davd (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

De'xonne, 

Pelschenal, 

Delahoutire. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 
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Devinat, 

Degarnau ds. 

Dhers. 

Diallo (Tacine\, 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjen. 

Doutre let. 

Draveny. 

Dubois (René-Ernile). 

Duforest. 

Dumas {doseph). 

Dupraz (toannès). 

Mlle Dupuis (José), 
ne 


Dupuy (Marceau), 
Girond 
Duquesne 
Durroux. 
Dusseauix. 
Duvealt, 

Errecart 

Evrard 

Fagon (Yves) 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure {Edgar). 
Fauvel 

Félix (Colonel). 

F net. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcina 

Fouyet 
Fréâéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gat elle, 

Gaborit, 

Gai.lard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino, 


 Giacobbi. 


&odin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guilton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

llenneguelle. 

Hlorma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 


Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Ju'es-Juiien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

(René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle, 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 


Lamine-Guèye. 

Laniel (Jeseph}. 
Lapie 
Laribi 
Laure!li. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 


tCamille}, 
(Augustie}, 


Lécriva n-SCTVRE, 


ctèvre-Pontahs, 


ur. 
e Siellour 
t 
ctourneau, 
e Troquer (André}. 
evindrey, 
huissier, 
iquard 


Mabrut 
Maeouin. 
Malbrant. 
Mal'ez 
Marcellin. 
\Mare-Sangnier. 
Marie 'André). 
Maro 
Martel (Louis), 


Martineau. 


Marnit 
Maureliet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Danief), Selné. 
René Mayer, 
( tantine. 
Mazel, 
Mazier, 
Mazuez., 
Meck 
lecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon ‘del. 
Mercier (André-Fram 
cois\, Deux-Sèvres 
Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et1nire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Min 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollct (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Mon iaret, 
Mont. 
Monteil (André, 

Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montil!ot. 
Morice 
Moro-Giaflerri (de} 
Mouchet, 
Mouzseu 
Muustier (de). 
Movnet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marceh. 
Ninine,. 


Nisse, 

Noil (André), Puy-ês 
Dôme 

NKoduères. 

Orvoen. 

Palewskt!. 

Pantsloni, 


renoy, 


Masson (Jean), FHaute- 
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| | 
SCRUTIN 
| | 
| 
| 
| Nord 
| Le Bail. 
Lecourt. 
Toujas. | Le Coutaller. 
| Tourne. | 
Touriaud. Lecnhardt 
\me Letchvré (Frame 
| rer cine). Seine 
= 
\ 
= | | | 
| | | 
| 
| | Livrv-Level 
| Loustau. 
Louvel 
| Lucas, 
| (:! | 
| | 
| | 
| 
| | | 
hine. | 
(de). | 
| 
4 | | | 
| | 
Mme Darres. | 
Dassonville. 
Dents | | 
| nis (A 
Dicmad. | 
| 
| not 
Assem- | 
| prés | | 
| 
\vaient | 
| 
Mme Duvernois, | 
30" 4 Fajon (Etienne). | 
| | 1 
Félix-Tchicaya. 
| 
où me François. 
Mme Galicier, | 
Garaudy, | 
4 Garc'a. | | 
Sauihler, 
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chmi Mare Degrond. Mie Guérin (Lucie 
Petit (Eugènc), dit hmitt (Albert), Bas _ À 
Pitit (Guy), Basses |Schmitt (René), Delahoutre. Guérin (Maurice), 

Pyrénées. Manche. Sur l'adoption de l’article 88 du projet de Loi (Yvon). 
eyroles. (Robert) sur la réforme fiscale (Casier fiscal). Demusois. Seine. 
Priml n. Moselle, Nom! 587 Denis (Alphonse), Guesdon, 
Philip (André) Schumann (Maurice), Nornpre des Haute-Vienne. Guiguen. 
Pierre-Grouês. Nord. Majorité 294 Denis (André), Dor- | Guiibert. 
Segelle. 596 dogne. Guillant (André). 
Pincon Pour l’adoption............ Depreux (Edouard). |Guille. 
Peven (René). Sesmaisons (de). L'Assemblée national Devemy. ei-Joire. 
Pormbæuf. Siefridt, ASSem natlonaie à auopie, Devinat. (Louis), Fins. 
Mme Po'nso-Chapuis. |Sigr st. G 
Poirot (Maurke). Silvandre. Ont voté ur : ners. ul on. 
Poulain Simonnet. Diallo (Yacine). Guyomard. 
Pourtier Sion Mile Dienesch, Guyon (Jean - Ray- 
Pouset. Sissoko (F:ly-Dabo) MM. Bourdan (Pierre). Dixmicr. mond), Gironde. 
Mile Prevert Smaïl. ds Abelin. Bouret (lenri). Djemad. Guyot (Raymond), 
Pr'zent (Robert) Solinhac Ahnne. Bourgès-Maunoury. Dominjon. Seine. 

Nord | Sourbet.’ Airoldi. Mme Boulard, Douala. Halbout. 

Preent (Tanguy) Taillade. Aku. Boulavant. Mme Douteau. Hamani Diorl, 
Finistère Teilgen (Henri) Allonneau. Bouxom. Doutrellot. Hamon (Marcel). 
Queuille Gironde , Amiot (Ociave), Boysson (de). Doyen. Henneguelle. 
Quilici. Teilgen (Pierre), | Angeletu. Brault. | Mme Hertzog-Cachin. 

etVliaine, Anlier. Mme Madeleine Braun, | Dreylus-Schmidt. Hervé (Pierre). 
Ramadier Tempo | Anxionnaz. Briliouet. Duclos (Jacques), Horma Ould Babans. 
Ramarony Terpend Apithy. Burlot. Seine. Houphouet-Boigny. 
Ramonet_ Arauon (d’). Buron. Duclos (Jean), Seine- | Hugues. 
Raulin-Laboureur tde). | Theetten. Archidice. Cachin (Marcel). et-Oise. Hulin. 
Ravmond-Laurent. Thibault. Mlle Archimède. Cadi (Abdelkader). Duforest. Hussel, 
Recy (de). Thiriet. Arnal. Camphin. Dufour. Huiin-Desgrées. 
Rech. Thomas (Eugène). Arthaud. Cance. Dumas (Joseph). Jhuel. 
Regaudie, Tinaud (Jean-Louis), | ASSeray | Capdeville. Dumet (Jean-Louis). Jaquet 
Reil!e-Soult, Tinguy (de) Astier de La Vigerle (d”) | Capitant (René). Duprat (Gérard). Jcan-Morcau. 
Rencurel. Triboulet. Aubame. Caron. Dupraz (Joannès). Jeanmot. 
Tony Révillon, Truffaut. Auban. Cartier (Gilbert), Dupuis (José), [Joinville (Général), 
Revnaud (Paul). Valay. Aubry. Seine-et-Oise. Seine. [Alfred Malleret}. 
Ribevre (Paul). Audeguil. Cartier (Marcel), Marc Dupuy (Gironde). | Jouve (Géraud). 
Rincent. 6e. à Augarde. Drôme. Dupuy Marceau), Juge 
Rivet. Vendroux. Auguel. Cartier (Marius), Gironde, 
Rociore. Vernevras. Aujoulat. Haute-Marne. Duquesne. Jules-Julien, Rhône. 
Rollin (Louis). Very (Emmanuel) Babet (Raphaël). Casanova. Durroux. Julian (Gaston), Has 
oques. Vian Bacon. Castellani Dusseaulx, tes-Alpes. 
Roulon Vialte Badie. Castera. Dutard. Kriegel-Valrimont, 
Saïd Mohamed Chetck. | Vis'leti allanger (Robert), trice. Mme Duv caze e 
Barangé (Charles), Ca Evrard. Lamarque-Cando. 
jaraoux (Jacques). ermolacce. ajon enne). oups. 
eber. Barel. Césaire, Faraud. Lambert (Lucien), 
Bchm di (Robert) Barrot Chaban-Delmas {Géné- | Farine (Philippe). Bouches-du-Rhône. 
Haute-Vienne.” Barthélémy. ral}. Farinez. Lamine-Guèye. 
à Bartolini. Chambetron. Faure (Edgar). Lamps. 
Bas. Chambrun (de). Fauvel Lapie (Pierre-Olivier). 
N'ont pas pris part au vote : Paul Bastid. Mme Charbonnel. A he Lareppe. 
Mme Bastide (Denise), | Charlot (Jean). Félix-Tchlcaya. Laribi. 
MM. Khider. Loire. Charpentier, Fievez. Laurelli. 
Ben Tounes. Lamine Debaghine. Baurens, Charpin. Finet. Laurens (Camille), 
Boukadoum, Mezerna. Baylet, Chausson, Fonlupt-Esperaber. Cantal, 
Derdour, Bayrou. Chaulard. Forcinai. Laurent (Augustin), 
Beauquier. Chaze. Nord. 
, Béchard. Cherrier. Mine François, avergne, 
N'a pas pris part au vote Bèche. Chevalier (Jacques), | Froment. Le Bail. 
Ken application de l’article 107 du règlement) : | Ben Aly Chéril. Alger. Furaud. Lecœur. 
Benchennouf. Chevallier (Louis), Gabelle. Lecourt. 
M. Calas. Béné (Maurice). Indre. Gaborit. Le Coutaller. 
Benolst, (Charles). Chevallier (Pierre), 
Bentaieb. Loiret. me Galicier. enbard, 
Ne peuvent prendre part au vote: Béranger (André). Chevigné (de). Gallet. Mme Lelebvre (Fran 
MA FRET Berger. Citerne. Galy-Gasparrou. cine), Seine. 
Bergeret. Coffin. Garaudy. Mme Le Jeune (Hé- 
Bessac. Cogniot. Garave lène,, Côtes-du-Nord. 
Besset. Colin. Garcia. Mme Lempereur. 
Excusés ou absents par congé : Beugniez. Cordonnier. Garet. Lenormand. 
Bianchini. Coste-Floret (Alfred), | Gau. Lepervanche (de). 
MM Mie Lamblin. Bichet. Haute-Garonne. Gautier. Le Sciellour. 
Cudenet. Marin (Louis). Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul). Gay (Francisque), Lescorat. 
Deshors, Billat Hérauït. Gazier. Lespès. 
illoux. “ierre Cot. 1ernez. Troquer 
Binot. Coly (René). Gervo!ino. Levindrey. 
M. Edouard Herriot, président de d'Assem- | Biondi. Coudray. Giacobbi, L'Huillier (Waldeck). 
déc nationale, et M. Max Lejeune, qui prési- | Biscarlet. Coulibaly Ouezzin. Mme Ginolin. Lhuissier. 
dait la séance Rissal, Courant. 4 Giovoni. pur 
Blanchet. Couston. Girard. isette. 
Blocquaux. Cristofol. Girardot, Livry-Level. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Boccagny. Croizat, Gorse Llante. 
été de’ Bocquet. Dagain. Gosnat. Loustau. 
Boganda. Darou. Gosset, LouveL 
Nombre des votants... 600 Ed uard Bonnefous. Mme Darras. Goudoux. Lozeray. 
Majorité absolue..........se.s.... 301 Bonnet. Dassonville. Gouge, Lucas. 
Pour l'adoption...,....s... 184 Bonte (Florimond), David (Jean-Paul), Gouin (Félix). Charles Lussy. 
Borra. Seine-et-Oise. Gozard. Mabrut 
Mile Bosquier. David (Marcel), Greffier. Mairllocheau. 
Mais, après vérification, ces nombres ônt | Bouhey (Jean). Landes. Grenier (Fernand). Mamadou Konate. 
été reclifiés, conformément à la liste de soru- | Boulet (Paul). Defferre, Gresa (Jacques). Mamba Sano. 
Un cidiessus Bour Defos du Rau. Grimaud, Manceau. 
ce Bourbon. egoutte, Gros. Marcellin. 
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Marc-Sangnier 
Marie Poulain. 2* SE. ANC E 
Loumadère. Valentino DU DECEMBRE 1947 
artel uria edrines Villa 
Marine, Pouset. Vée. 6477 
artineau. le Prévert. 'ergès. Vuillaume, scR 
Marty (André). Prigent (Robert) Mme Vermee Wagner. UTIN (N° 49%) 
N rsch. Sur I 
(Albert), Pri T Verneyras cle de M. Ra 
oire. igent (Tanguy ery (Ex Mlle Webe du projet de  Ramelle 
aurellet. nteau. iatte, Zunino 
Nayer (Daniel) sei Mme Ont vot Majorité absolue. 
ine. Rama 1er. Andr M. ; Contre 183 
azel. R arony. ndré (Pierre). acquinot, ons 416 
Mazuez. . July. nale n'a pas ! 
Raulin-Laboureur (de) Barrachin, Kir e n'a pas adopté, 
Mé aym "ASS 
Fsymond (Laurent). Baudry d'Asson (de). Ont voté pour : 
André Mercier Renard. Xavier Bouvie Macouin. Angeletti. rad. 
Mercier Ile- — ann. Girandot 
cois), Deux- - [Tony Révillon. ouvier - O’ Masson e Archimède rosnat. 
Métayer. Reyraud. Cotiereau, Haute- | Arthaud. Goudoux. 
Mme Mety. ibeyre (Paul). Brusset (Max) Monin Asticrde La Vigerie (d° uouge. 
Jean Meunier, In Riga (Albert), Loiret Bruyneel. le Monte: (Pierre) Auguet,. gerie(a). ffier. 
et-Loire. dre- | Rigül (Eugène), | Chamant. Montillot. Ballanger ‘Robert), Grenier (Fernand 
Meunier (Pier 4... Chastellain Moustier (de) Seine-et-Oise. Gresa (Jacques ; à 
Côte-d'Or re), Rive ent. Chevalier Fer: Moynet, - Barel, Gros. }. 
Michaud (Louis) ernind), (André) Barthélémy. Mme Guérin (Luctef 
Vendée. Ro hristiaens Nisse À artolini. Seine-Inférieure, 
chet me ’eyte Mme Bastide ! Mme Gi 
Michel. G Belachenal Benoist (Charles) 
Minio oucaute ‘Roger Dubo Rollin (Louis Billat. Guyot {Raymot 
Moch (Jules) Frédéric- Rousseau, Biscarlet, {lamani D'ort 
Moisan. Sel Frédet (Maurice SchaufLler. Bissol Ilamon (Marcel) 
Mokhtari. id Mohamed Cheick, | 1. Sesmaisons (de Blanchet, Mme Mertz0g-Cachi 
Mollet (Guy). Lambert, Geoftre {de) Temple. (de). Boccagny. Hervé tPierre) ‘ac hin, 
Mondon. Godin. Triboulet. Bonte (Florimond). Houphouct-Boigny 
Monjaret. Viollelte (Maurice) | Joinville (Général) 
it. M e e Boutard. [Alfred Maller 
Montagni Mme Scheïl. N'on Boutava Juge. re}. 
Monteit_ (André) Sohorer. t pas pris part au vote: Julian (Gaston), law 
Môquet. aute-Vienne. Ben Tounes Krieger (Alfr Mme Mad Kriegel-Valri 
{ora aillavet. amine Deba jachin (Marc touches 
Mouchet lostermann ezerna ance. areppe. 
Moussu. ineiter. Daladier Moro-Giaffer Cartier Lavergn 
(Robert), Derdour. (Edouard). Pourtier. Lecœur à 
Mudry. Kauffmann. Vendroux. Casanova. Mme Le Jeune (Né 
Musmeaux. (Maurice), | Rhider. Wolf. Castera. lène), Côtes-du 
aegelen Sevelle ‘ermolacce. 
Mme Na Césaire. Lepervanche (de) 
Ninine. De pas pris part au vote Chambeiron. L'Huillier /Waldeck 
(andré) Scrvin (en aoplication x Chambrun (de). Lisette, ( 
Noël Siefridt. M. Calas l'article 107 du règlement) : 
oë . Calas. ‘hausson, 
Sivand iterne. Mamadou K 
Orvoen. Simonnet. Ne peuvent prendre part au vot Cogniot. Mamba Egg 
issOk abeman: ierre Cot. arline 
o (Fily-Dabo). Rabeinananjara. Ouezzin (André). 
(Gabriel) Finis- Solinhac ristofol. asson (Albert) 
Sourbe < Ex Croizat,. Loire, 
(Marcel), Haut cusés ou absents par congé : Mme Darras. Maton 
» Vienne, e- | Taillade. MM. Dassonville. André Mercier, Oise 
Teitgen (Henri) Cudenet. Mile Lamblin Demusois. Mme Mety. 
eno Gironde. ’ Deshors Marin (Louis) Denis (Alphonse) Meunier (Pierre), Côt 
Péron Terpe N'ont Mm 1 Sel: it Victor), 
en Mme Do Seline-In 
Seine pas pris part au vote: Doyen. sichel 
etit (Eu | Thamier. uard H réylus-Sct 
Claudius. gène), dit | Theetten. bée nationale, de d'Assem- Duc! Mokhtari 
Pelil (Guy), Ba Thibault. dait la séance. Lejeune, qui prési. | ques), | Montagnier 
pyrénées. sses- | Thiriet. (ean), Sel Môquet, 
2yrole orez (Ma Les nombr ufour. Morand. 
Philip (André). Tillon (Char! cæ avaient | Duprat (Gé uis). | Mudry 
Tinaud (Jean Lo Nomb Mars Dupuy Musmeaux 
ierre-Grouès. Tinguy (de). uis). M re des votants... Dutard. (Gironde). | Mme Nedelee 
içOn. Touchard, ajorité absotue 608 Mme Duv Noël (Marcel) 
Pirot Tourne Pour l'adoption. Fayet (Etienne). Pa 
(Maur puis. rier. Coutu- rectifiés conform ces nombres Mme G ançols. pa 
ice). Valer. tin ci-dessus. ément à la liste de Garaudy. Perdon (Hilaire 
Garcia. Mme Péri. ire), 
+0 Gautier, Péron (Yves) 
Genest. Petit (Albert), Sein 
Peyrat. 
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6478 
Pierrard Savard. 
Piro! Schell 
Poumadère., Servin. 
Pourtalet, Signor 
Prouteau. Mine Sporusse, 
Pro Tham: 
Mme lhorez (Maurice). 
Thuillier. 
Renard Tillon (Charles), 
Mu Reyraud. Touchard. 
Rigal {Albert), Loiret. { Toujas. 
Mine Kora Tourne. 
Rochet {Waldeck). Tourltaud. 
Rosenblall, Mme Vaillant Coutu- 
Rouvaute (G ibriel), rier. 

Gard Vedrines. 

oucaute (Roger) Vergè:. 
Ardèche {Mme Vermeersch. 
tuff Pierre Villon. 
Mie Rumreau. Zunino. 


Ont voté contre: 


Octave), 

André (lierre), 

Antier 

Anxionnaz. 

Aragon (d'). 

Archidice, 

Arna:, 

ASSCray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry 

Audeguil, 

Augarde, 

Auou!at, 

Aumeran 4Généra)). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

hadte 

Badiou. 

Baranvé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Lardoux (Jacques). 

Larrax h 

Barr, 

Pau 


Ben Alv Chérif, 
her nouf 
Maurice). 
Realaiep 
Réranvôr (André), 


Mlie Bosquier, 
Bougrain. 
Boulx 
Bour 
Rourdan (Pierre). 
Bouret Henri) 
Bourgès-Mannoury, 
Xavier Bouvier, 
lile - et - Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau. 
Mayenne, 
Bouxom,. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 


Jean), 
Paul). 


Burun, 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Lbrôme. 

Castellani, 

Caltoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Chaban-Delinas (Géné- 
ral). 

Chämant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin, 

Chassaing. 
Chastellain, 

Chautard. 

Uhaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevalluer (Jacques), 
Alger. 


(Fernand), 


Chevaïlier 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 


Chevigné (de), 
Christiaens, 
Clemenceau (Miche!}. 
Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Flnret (Paul), 

Héranit, 
Cotx (René), 

Coudray, 
Courant, 


Couston, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Plouard). 
Darou, 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne 
De'achenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
s (Joseph). 
Denis (André), 
dogne 
Deprenx (Edouan), 
Desjardins. 
De:so 
Devemy. 
Devinal. 
Dezernaulds. 


Dhers, 
Diallo (Yacine), 


Rau, 


Dor- 


Mlle Dienesch, 


Dixm.er 

Dominjon. 

Douala 

Doutreilot, 

Draveny 

Dubois (René-Ernfle). 
Duforest. 

bumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 

Miie Dupuis (Jos). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finel. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcina.. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabeile, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavin!. 

Gay (Francisque), 
Gaz er. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 

Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Gui'bert 

Guil'ant (André), 

Guille, 

Guiliou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 

Henneguelle. 

florma Ould Babana,. 
Hugues, 

Hu.in. 

Hussel. 


(Félix). 


Jacquinat. 

Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
Ju.y 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 


Lamine-Guèye. 
Laniel Joseph). 
Lanie (Pierre-Olivier). 
Laribi 


Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

LLaurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Baïl. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lermpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letournean, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel,. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

‘Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louisi, 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
täantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjiaret. 

Montsil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mousc<u. 

Mouslier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 


(Camille), 


Fraa- 


Mme Perroles, 

Peytel, 

Pflimlin. 

Philip :And@). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Po.rot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Pinistèse, 


Ramarony. 

Ramone!t, 

Raulin-Laboureur (de). 

Rayménd-Laurent 

Recy (de). 

Reeb, 

Regaudie, 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud {Paul}, 

(Paul). 

(Eugène), 
ine. 


Rincent, 

Rivel. 

Roclore, 

Roïlin (louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Saravane Lambert. * 
Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 


Scherer 
(Robert), 


Schmidt 
Haute-Vienne. 
N'ont pas pris 
MM. 
Ben Tounes, 


Boukadoum. 
Derdour. 


M. Calas. 


MM. 
Rabemannajara, 


MM. 
M. Cudenet. 
Deshors, 
N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


dait la séance. 


été de: 


Majorité absolue... 


N'a pas pris 
(en appiication ge l’article 107 du règlement} 


Nombre des votants... 


Schmitt (Albert), 
Rhin. 


Schmilt (René), 
Manche, 

Schne.ler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mau: 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridl. 

Sigrisi. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Filz-Daho). 

Smaïl. 

Solinhac. 

sourbet, 

Tail ade. 

Te.igen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), }e- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Tinawd (Jean-Louis), 

Tingu: (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Va entino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollcite (Maurice). 
Vu l'aume,. 


part au vote: 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


part au vote 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Lamblin. 
Marin Louis). 


part au vote: 
président de j'Assom- 


biée nationale, et M. Max Lejeune, qui prési- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


5% 
300 


183 


Mais, sprès vérification, ces nombres oui 


Claudius. été reclifiés conformément à la liste de scru- 
Pciit (Guy), Basses- ci-iessus. 
Pyrénées, - 
+ 


aAmiot 


André 
antier. 
Aragol 
archid 
Arnal. 
ASSET a 
auban 
Aubar 
Augar 
Aujou 
AumMe 
Babet 
Bacor 
Badie 
Badio 


| 
| 
| | Sur 
| | | 1 
| Non 
| | Maj 
| | 
| | M 
| | Abelin. 
Queuille. 
quel. 
Rabier. 
Ramadier. 
Abelin, | | 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
1 
| | | 
| 
| 
| Barar 
Ma 
Barbi 
Bardk 
| | Barre 
| | | 
| | Bac 
| | | Paul 
| | | Wasmer. 
| | | Mile Weber, 
Wolff. Beat 
| Yvon. Béc 
d'Asson {de). | 
Bavrou | 
eauquier | Bén 
| | 
| 
| ia 
Bergass | Bic 
Ber «ret. | | Pit 
Bil 
Belolaud Bi 
Bianchini. 
Ridault (Georges), | Hutin-Desgrèes. 
Rillères, ihuel. 
hHinot | 
Blocquaux, 
Bo:quot 
| 
Edouard Bonnelous, 
Bonnet. 
Borra 
| 
| 
| Pour l'adoption............ 
| 
| | 
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SCRUTIN (N° 496) 


Sur la disjonction de l'article 58 bis 
du projet de loi Sur la réforme fiscale. 


Nombre des votants ............ 698 
Majorité 300 


Pour l'adOptiOn. 415 


Cntre 


L'\.semblée nallonale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre) 
antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}s 
archidice. 
Arnal. 
ASSETAY. 
Aubarnes 
Auban. 
Aubry. 
Audeguile 
Augarde. 
Aujoulat. - 
Aumeran (Général): 
Babet (Raphaël). 
Bacor. 
Badie, 
Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Bas 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béne (Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berseret, 

Bessac. 

Betolaud. 
Beugniez, 
Bianchini 

Bichet,. 

Pidauit (Georges). 
Billères., 


Binot. 

Biondi. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bo er. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour. 
Pourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
russe 
Burlot. 
i (Abéelkader), 
pitan né). 
Caro 


n. 
Cartier (Gilbert), 


| 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

CastellanL 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas {Géné- 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastelain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
lger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

DevinaL. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Durmss (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy {Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 


Durroux. 

Dusseauix 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve!. 

Félix (Colonel), 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaiiland. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavin! 

Gay (Francisqüe). 

Gazier, 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
(Rhône), 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guile. 

Guiliou (Louis), Finis- 
ière 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Haïbout, 

Henneguelle. 

Horrra Quid Babana, 

Hugues. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ibuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve 


Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 

Ki 


r. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri): 

Lacoste. 

Laile. 

Lomarque-Cando. 

Lambert 
Louis), Doubs, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelh. 

Laurens (Carnile}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecacheux, 
Lecourt 
La Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pon 
Legendre. 
me 


Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès, 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuisser, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louve! 

Lucas 

‘barles Lussy. 

Msbrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

fallez. 

farcellin. 

Marc-Sangnler. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel {Lauls). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 
Mavrice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze:. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki 
Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Metayer. 

Jean Meunier, Inûre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Picrie}e 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel)4 
Ninine. 
N'sse. 
Noë! (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Mme Peyro!les. 

Peytel, 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon,. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbeæur, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Pou:ain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 


| Prigent (Robeet), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille. 
Quilici. 
Rab:er 
Rarmadier, 
\amaronyr. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur(de). 
Fayinond-Laurent, 


Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencure.. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
higal (Eugène), 
Seine. 


Rivet 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roujion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel.e. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segeile. 


Ont vot 


MM. 
Airo!di. 
Aku, 
Angelelti. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy, 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
joutavant. 
Boysson (de). 
Braulit, 


Mme Madeleine Braun, 


Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charmbrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogaiot. 


Costes (Alfred), Sefne. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristolol, 


Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridi. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnel 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabef 

Solirhaec, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theellen, 

Thibauit 

Thiriet 

Thomas (Fugénsÿ, 

Tinaud (Jean Louis 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel, 

Viard 

Viatte. 

Villand. 

Viollelte (Maurlosk, 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasiner, 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


é contre : 


Croiza!. 

Mine Darras. 

Dassonviils, 

Demusoiïs. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Djemad, 

Mme Doutcau. 
Doyen, 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean). Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Duriet (Jean-Louis 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde 

Dutard 

Mine Dbuavernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 


Vélix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme. François. 
Mme Galicler. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Gerest, 
Mine Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffler. 
Grenier (Fernantf. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucief, 
Seine-nférieure, 
Mme Guérin (Ross), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine, 

Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog 
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Hervé (Pierre). 
flou mouet-Hoigny. 
loinwlle (Général), 
{Alfred Malleret}. 
Juge 
dulian 
tes 
Kricge!l atrimont. 
Lambert (Lucien), 


Bouches du-Rhône. 
Lamps 
Lare] 
Lavers + 
hoc Jeune (Hélène), 
Côtes-du- Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Li vite. 
Liante 
Jozeray 
Mallocheau. 
Mamadou Konate, 


Marmba Sano. 


Manceau. 

Martine 

Marly (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 


Mine Mety. 
Mounier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


AMichaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel 

Midol 


Mokhlari. 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora 

Morand, 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinnud. 


Gaston), Hau- 


Paul (Gabriel), Fin!s- 
tère 

Paul (Marcel}, Haute- 
Vienne 


Paarmier 

Perdon !Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 
Peyrat 

Pierrard. 


Pirot 
Pournadère. 
Pourtalet, 


Pronlteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 
Romelte. 

Renard. 
Mme Reyraud, 

Rigai bert), Loiret 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
sard 


Roucaute (Rogér), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Savar rd. 

Mme Schell 

Se rvin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Tou]as. 

Tourne. 

Tourtauw. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadouni. 
Cailavel. 


Derdour. 

Khider. 

Lomine Debaghine. 
Mezerna. 


N'a pas pris part au vote 
Yen application de l’article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
\Rabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cudenet, 
eshors. 


Mlle Lamblin. 
Mario 


ouis }. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


présider 


1t de l'Assem-. 


bi‘e nationale, et M. Max Lejeune, qui prési- 


ia séance, 


Les nombres annmonm“s en 


n 


Nombre des votants. 
Majorilé 


Pour L'adoption 


séance avaient 


606 
ani 


Mais, vériication, nombres ont 
recli à la liste de scru- 
ci 
@ 


Majorité 


MM. 

Ahnne. 
Amiot 
André (Pierre). 
Ant!ier. 
Ansionnaez. 
Aragon (d'). 
Asseray. 

Aujoutat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Bad'e. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baylei. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergerel, 

Bessac. 

Bélolaud, 
Beugniez. 

Bichet, 

Billères. 
Biocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mlle Bosquier, 
Bougrain, 

Boulet (Paul). 


Rou 
(Pierre, 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 
Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet, 
Capitant (René): 
Caron, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-c(-Oise, 
Castellani. 
Caloire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cavyol. 
Chaban-Delmas 
(Général). 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
(Jacques), 
(Louis), 


Indre. 
(Pierre), 


Loire 
chovigné (del. 


Baudry d'Asson (de). 


SCRUTIN (N° 496) 


Sur l'amendement de M. Pétolaud à l'article 94 
du projet de loi sur la réforine fJiscale, 


Nombre des vOlanl£. . 594 


Pour l'adoption... 287 
Contre 307 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Aïlfred), 
Haut2-Garonne. 
Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 
Degoutle, 
Delach2nal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Drominjon. 
Douala, 
Dubo:: (René-Emïile). 
Duforest, 
Dumas {Joseph). 
Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Fagon (Yves), 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fanvel. 
Félix Colonel). 
Finet, 
Fouiupt-Ecperaber. 
Fercinal. 
Fouyet, 
Fré éric- -Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Fu raud. 
Gabelle, 
Gaberit 
Gallet. 
Galy-Gasparmu. 
Garavel. 
Gar2t 
Gay 
Gay (Francisque), 
Geôfrre (de). 
Gervelino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset, 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
uillant (An<tré). 
Guillon (Louis), 
Finistère. 
Guyomard, 
Haibout. 
Hugues. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Jhuel. 
Jacquinot, 


Jeanmot, 
Joubert, 
Juglas. 
Ju'es-Julien, 
Ju!y. 
Kauffmann. 


ir. 

hrieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 

Lambert (Emile 
Louis), Doubs. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 

Cantal, 
Lecachcux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seïne. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespes, 
Letourneau. 
Liquard, 
Livry-LeveLl 
LouveL 
Lucas. 
Macouin. 
Maibrant 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Rhône, 


Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 
(Louis), 


endée. 
Michelet, 
Moisan,. 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
(Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiter (André). 
Nisse. 
Noël (André}, 
-de-Dôme, 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 


dit 
udius. 

petit (üuy), 
Basses- yréne es. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Peven (René). 

Poimbœæut. 

Pourtier, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quiliet. 

kamaronL 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur ! (de), 

Raymond Laurent, 

Rec y (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Clekck, 

Sander. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Alber!), 

Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice, 
Nora. 
Serre. 
Sesmalsons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
Sinonnet, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Tempie. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theelten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinaud” (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
à 
Vendroux, 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Woift. 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MAI. 
Abelin. 
Airolôi, 
Aku. 
Allonneau. 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 


Arthaud. 
La Vigerie (4”). 
Aubarme. 
u 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet, 


Badiou. 


{Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barek 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Den‘:e}, 
Loire. 

Baurens. 

Béchard. 

Bèche. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles}. 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 


| 
| 
| Bissü 
pianc 
| 
pouh 
pour 
| Bour 
Mme 
Bout 
Boys 
Brau 
| pril! 
| Cac! 
BE | Cadi 
| Car 
| | Can 
| | Can 
| | Carl 
| | 
| | Car! 
| 
EE | | Cas 
| | = 
| Cer 
| | Cer 
| 
Ch: 
Ch: 
Mu 
Ch 
| Ch: 
| Ch 
| Ch: 
| | Ci 
| Co! 
| | Co: 
| 
| 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
3 Co 
à Cr 
| 4 D: 
M 
| D: 
| D 
| 
] D 
M 
| 
D 
- 
: 
| | 
| | 
ét de 


(Je), 
hi, 


1}, 


Louis}, 


rice}, 


)ert}, 
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Biondi. Girardot, Min oz. Mme Reyraud. 
piscariet, Gorse. Mitterrand. Rigal (Aïbert}, Loiret. 
Bissol. Gosnat. Moch (Jules). Rincent 
pianchet. Mokhtar. Rivet 
ouge. Mollet (Guy). Mme Roca. 
‘rlorimond). Gouin (Félix). Montagnier” Rochet 
Borra. Gozard. Môquet. Rosenblatt, 
Bouhey (Jean). Greflier. Mora Roucaute (Gabriel) 
Bourbon. Grenier (Fernand). Morand, Gard 
Bourzès-Maunoury. Gresa (Jacques). Morice, Rouvaule (Roger) 
Mme Boutard. Gros. Mouton, Ardèche, 
Boutavant, Mine Guérin (Lucie), Mudry. Ruffe 
Boyscon (de). Seine-Inférieure. Musmeaux. Mile Rumeau. 
Brault. Mme Guérin (Rose), | Xaegelen (Marcel). Savard 
Mince Madeleine Braun. | Seine Mn.e Nedelec, Mme Schell 
Bril'ouet. Guesdon. Ninine. Schmitt tRené), 
Cachin (Mareel). uulIguen. Noël Marcel), Aube. Manche 
Cadi Abdelkader}, Guill2. Naoguères. Schneiter 
Caraphin, Guillon (Jean), Schuman (Robert), 
Cance. Indre-et-Loire. Paui Gabriel), Moselle, 
Candeville, Guitton. Finistère. Segelle, 
Cartier (Marcel) Guyon (Jean - Ray- | paul (Marcel). Senghor. 
prome. mond), Gironde Hau'e-Vienne. Servin. 
Carlier Marius), Guyot (Raymond), Paum er Signer. 
Haute-Marne, Seine. Perdon (Hilaire). Sifvandre. 
Casanova. {famani Diori. Mme Péri Sion. 
Castera. Hamon (Marcel). Péron (Yves). Sissokn (Fils-Dabo). 
Cerclier. Henneguelle. Petit tAlberi), Seine. | Mme Sportisse. 
Cermolacce. Mine Iertzog-Cachin. Peyrat. Teitgen (Pierre), 
Césaire. (Pierre). Me-et-Vitaine. 
Chambeiron, Philif (André). Thamier. 
Chimbrun (de). oigny- Perrard. Thomas 
Mine Charbonnel, Pineau. Thorez (Maurice). 
Mme Poinso-Chupuis. |'fillon (Charles). 
Châre. Joinville (Général), Poirot (Maurice). Tourhard. 
Cherrier, {Alfred Mallercet}. Poulain Toujas 
Citerne, ee (Géraud). Poumadère, Tourne 
fin. uge. Pourlalet. Tourtaud 
Julian (Gaston), Pouyet. Mme Vaïllant - Coutu 
Cordongpier. fautes-Alpes. Prigent (Tanguy), rier 
Coste-Floret (Paul), Kriegel-Valrircont, Finistère. Valentino. 
jostes (AI ine. rot Vée 
Pierre Seine. | Lambert (Lurien), Mme Rabaté, Vergès. 
Colv ‘René. Bouches-du-Rhône. Rabier Mme Vermeersch. 
Coihhals Ouezrin. Lamine-Guèye. Ramadier. Very (Fmmannel), 
Cristofol Lamps. Ramelte. Pierre Villon. 
Croizat. Laçie (Pierrc-Olivier). | Reeh 
Daunin. Lareppe Regaudie, Zunine. 
Darou. Laurent (Augustin), Renard. 
Mme bDarras. Nord 
Dassonville Lavergne, L 
Davii (Marcel), Le Bail. H'ont pas pris part au vote. 
Landes. Lecœur 
Delferre. Le Coulaller, MM | Laraine Debagline. 
Mme Begrond. Leenhardt, Ben Aly Chérif. Laribi. 
Peixonne. Mme LeJeune(Hé'ène), | Ren Tounes. | Mekki. 
Demusois Côles-du-Nord Bonkad: Un. | Mezerna. 
Denis (Alphonse) Mme Lempereur, D:rdour. | Saravane Lambert, 
Haute-Vienne. Lenormand. Khider. | Smaïñl. 
Denreux ‘FAnnard). Lepervanche (de). 


Desson, 
Diallo {Yacine). 
Diemad. 
Mme Douteau. 
Doutrellot, 
Doyen. 
Draveny. 
Dryfus-Schmidt. 
Duc'os (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
uinet (Jeun-Li 2 
Duprat 
Dupraz (Jaannès), 
Marc Dupuy (Girond2). 
Durroux. 
Duiard. 
Mme Duvernais. 
Evrard, 
Fajon (Etienne). 
üd, 


Farau 


Gaillard. 

Mine Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 

Genest, 
Gernez. 

Mme 
Giovont, 


Girard, 


Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhui:sier. 

Lisette 

Llante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mai'locheau 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez. 

Mendè:-France 

André Mercier, Oise. 

Mélayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 


N'a pas pris part au vote 
(en appiicalion de l'articie 197 dun règiement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta 
| Ravoahangy. 


Excusés ou ah:enis par congé: 
MM. Lambiin,. 
Cudeuet, Marin (Louis). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 


bée nationale, et M. Max Lejeune, qui prési- 
dait la séance. 


Les nbmbres annoncés en 
été de: 

Nombre des volants. 
Majorité 296 
Pour l'adoption. 289 
Conte 
Mais, après vérilication, ces nombres ont 


été reclifiés, conformément à la liste de scru- 
tin ci<lessus. 


sance avaient 


4 — Ouveriure el 


10. — 
11. — Dépôt de projets de loi. 


13. — 


<$ D &- 


COMPTE-RENDU IN FXTENSO. — 93e SEANCE 


3° séance du lundi 29 décembre 1947. 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 
2. — Dépôt, avec demande de discussion 


gene, d'une proposition de résolution. 


3. — Demande de discussion d'urgence d’une 


proposition de loi. 
annulation de crédits sur 
l'exercice 1946. — Adoption en deuxième 
lecture d’un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général: 

Discussion d'urzence ordonnée, 

Passage à la discussion des arlieles, 

Art. {1 et 16: adoption du texte amehd# 
par le Conseil de la République. 

Adoption de l'ensemble du projet de lot. 


5, — Reconstruction et réparation des dom- 


mages de guerre en 198. 
projet de 

Demanle d'ajcurnement du débat présen- 
tée par M. Coudray au nom de la cormmis- 
sion de la reconstruction: 


MM. Coudray, le rapporteur général, Laæ 


— Discussion d’un 


nie}, rapporteur; Dcsjardins, René Coty, mk 
nistre dc la reconstiuction cet de l'urba- 
nisine. 

Retrait de ln dernanude d’ajournement. 


M. le rapporteur. 

M. Laniel, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Gautier, Rosem 
blatt, Lenormand, Triboulet, Claudius-Petit, 
Guret, :e ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisine. — Cibiure. 

Passage à la discussion des articles or 
donné. 

Renvoi de Ia 
demain matin. 


suite du débat à la séance de 


6. — Convocation d'une conimission, 


7. — Règlement de l’urdre du jour. 


8. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française. 
9. — Rappel d'inscription d’une affaire sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat. 


Renvoi pour avis à des commissions. 
12. — Dépôt d’une proposition de loi. 
Dépôt de propositions de résolution. 
44. — Dépôt d’un rapport. 


15. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt-deux heæ 
res, 


PROCES-YVERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été aff 
ché et distribué. 

n'y pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE ZE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Ro- 
senblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder une aide 
d'urgence aux victimes de linondation 


2e), dit 
puces, 
3. 
n. 
ic, 
). 
bert}, 
ne. 
erl}, 
Maurice}, 
de). 
| 
| | 
= | | 
| 
| | 
| 
| 
Félix-lehicaya. 
me anço 
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fans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin, des Vosges, de la Haute-Saône 
st de la Moselle. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 2041, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission des 
inances, 

L'auteur demande la 
FE: nee de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 
L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur ecctte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
pirnum d'une heure, 


discussion d'ur- 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ja 
proposiuon, 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à vingt-deux heures cinq mi- 
nules.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. Dans la séance du 
23 juin 1947, M. Maurice Schumann a dé- 
osé une proposition de loi tendant à re- 
certaines personnes de l'inéligibilité 
prévue par la loi n° 46-2175 du 8 octobre 
4016. 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa conununication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes el au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
ninum d'une heure. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
genre. 

(Le demande de discussion d'urgence 
est affichée à vingt-deux heures cinq mi- 
nutes.) 


discussion d’ur- 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 4946 


{Adoption durgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi.) 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi amendé 
par le Conseil de la République portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946. 

Conformément aux disposilions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ient, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. nd rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, la commission des 


finances accepte les modifications appor- 
tées au projet de loi par le Conseil de la 
République et vous demande d'en adopter 
les nouvelles dispositions. 


_Mme la présidente. Il n'y à pas d'oppo- 
sition à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne detnande Ja parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des arlicles.) 


Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
+ l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


{Article 11.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose, pour l’article 11, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Légion d'honneur. 
DÉPENSES 


a Art. 11, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la justice, au titre du budget 


rancs est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après : 


« Chapitre 2. — Grande chan- 


« Chapitre 7. — Maisons d’édu- 
cation. — Cadres complémentai- 

« Chapitre 8. — Maisons d'édu- 
cation. — Salaires............. 

« Chapitre 9, — Maisons d’édu- 
cation, — Allocations aux profes- 
seurs externes de l’enseignement 
supérieur, — Indemnités diver- 


« Chapitre 10, — Indemnités de 
résidence 


« Total égal. 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 11 ainsi rédigé. 


(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 16.] 

Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter, pour l’article 16, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


SECTION IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALAS 


« Art. 16. — A titre exceptionnel, les dé- 
lais complémentaires de la période d'exé- 
cution des services, fixés par le décret 


du 2 juin 194, complété par l'article 44 


annexe de la Légion d'honneur pour l’exer- 
tice 1916, une somme de 1 million 977.000 : 


cellerie. — Traitements... «+ 146.000 
«a Chapitre 4. — Grande chan- 

cellerie, — Salaires.......,... 171.000 
« Chapitre 6. — Maisons d’édu- 

cation. — Traitements......... 49.000 


de la loi du 10 février 1939, sont reporté 
pour l'exercice 1946: 

« 1° Au 31 décembre 1947, pour l’auto- 
risation et la régularisation par des crédits 
supplémentaires des dépenses afférenteg 
aux charges publiques rendues obligaloi. 
res par la loi de finances et dont le man:- 
tant ne peut êire définitivement connu 
qu'après l'exécution du service; 


« 2° Au 31 janvier 1918 pour toutes au- 
tres opérations de régularisation, » 


Personne ne demande la parole 2. 
ae mets aux voix l’article 16, ainsi ré 
igé. 


(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis as 
voix, est adopté.) 


RECONSTRUCTION ET REPARATION 
DES DOMMAGES DE GUERRE EN 1948 


Discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi por- 
tant autorisation d'engagement et de paye- 
ment de dépenses au titre de la reconstruc- 
tion et de la réparation des dommages de 
guerre pour l'exercice 1948. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme : 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur du 
cabinet ; 

M. Marquet, directeur adjoint du cabi- 
net; 

M. Cadet, directeur adjoint au commis- 
saire général aux dommages de guerre ; 

M. Gosselin, adjoint au directeur général 
des travaux; 

M. Marbot, conseiller financier; 

M. Hauswirth, chef du service du bud- 
get, 

M. Lebeau, commissaire général aux 
dommages de guerre. 


Acte est donné de cette communication, 


M. Georges Coudray, président de la com- 
mission de la reconstruction et des don 
mages de guerre. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. ke 
président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de ta 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Mes chers collègues, je proteste au nom 
des membres de commission de le 
reconstruction contre les méthodes de tra- 
vail de cette Assemblée. Pendant que cette 
commission siégeait, l’Assemblée, à vingt 
beures, a inscrit à d'ordre du jour de la 
présente séance, à la demande de M. le 
rapporteur général, le projet de loi fixant 
les crédits de la reconstruction pour le 
budget extraordinaire de 1948, 


Or, la plupart des membres de cette 
commission qui, est-il besoin de le dire, 
sont spécialement intéressés par ce projet 
de loi ne l’ont eu entre les mains qu’au 
cours de la pr nr I ne leur a donc pas 
été matériellement possible de se livrer à 


une étude sWicuse des articles qu'il com 
porte. 
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Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir reconnaître la nécessité pour nous 
‘ous de ne pas voter un projet, qui est la 
pièce maîtresse de la reconstruction pour 
1948, sans que les uns et les autres, 
en particulier, les membres de la commis- 
sion de Ja reconstruction, aient pu étudier 
ecrieusement chacun des articles de ce 
projet. 


En conséquence, je denrande à l'Assem- 
blée, qui est toujours maîtresse de son 
ordre du jour, de bien vouloir reporter à 
demain l'examen -et le vote de ce projet 
de loi. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je veux tout d’abord 
m'associer à la première partie de la pro- 
testation que mon ami M. Georges Cou- 
dray, président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 
vient d'élever devant l’Assemblée. 

Il est certain — j'en suis tout à fait 
d'accord avec lui — que nous sommes 
conduits à employer de très mauvaises 
méthodes de discussion en cette fin d’an- 
née. Mais ceci n'implique en rien la res- 
ponsabilité des commissions et encore 
moins celle de l’Assemblée. Ce n’est de 
la faute ni des commissions, ni de l’As- 
semblée si le Gouvernement nous a saisis, 
en fin d'année, d'un nombre trop impor- 
tant de projets distribués en dernière 
heure et sur lesquels il nous faut délhé- 
rer, tant en commission que devant l’As- 
semblée, avant le 31 décembre au soir. 


Ceci dit, je ferai observer à M. Coudray 
ue Ja commission des finances se trouve 
ans la même situation que celle de la 
reconstruction. 


La commission des finances a eu con- 
naissance du projet dans le même délai 
que la commission de la reconstruction. 
Toutefois, le rt en portant le n° 3001 a été 
mis en distribution dès ïe 27 décembre au 
soir, c'est-à-dire que, depuis quarante-huit 
heures, chacun de nos collègues à pu se 
procurer ce document et l’étudier. 


J'ajoute que notre collègue et ami, 
M. Laniel, qui a bien voulu se charger — 
ce dont je le remercie — de rapporter ce 

rojet, s’est présenté aujourd’hui à dix- 
uit heures et à dix-neuf heures devant 
la commission de la reconstruction qui 
avait manifesté le désir de l'entendre. 


Celle-ci ayant d’autres travaux, sur l’ur- 
gence desquels je n’ai pas à me prononcer, 
a cru devoir reporter à vingt et une heures 
et demie l’audition de M. Laniel. 


Ce n’est point, évidemment, la faute de 
Ja commission, ni celle de l’Assemblée, 


Dans ces conditions, si nous voulons 
Vraiment mener à bonne fin les travaux 
qui nous sont impartis avant la fin de 
l'année, nous ne pouvons accepter Ja pro- 
position présentée par M. Coudray, au 
de la commission de la reconstruc- 
ion. 


J'adresse à M. Coudray un appel très 
amical, dont il sait d’ailleurs la valeur ef- 
fective, et lui demande de ne pas insister 
pour sa proposition. 


M. Lanjel s’est présenté devant la com- 
mission il y a trois quarts d'heure. Il a pu, 
dans ce court laps de temps, donner 
des indications assez intéressantes pour 
que la commission de da reconstruction 
soit informée. En outre, le rapport verbal 
que M. Laniel présentra tout à l'heure 


complélera l'information et de la commis- | 


| 


sion de la reconstruction et de l'Assem- 
blée. 

Dans ces conditions, je demande que l'on 
ne retienne pas la proposition de M. Cou- 
dray — si tant. est quil la maintienne — 
et que le débat se poursuive. 


Mme la présidente. la parole est à 


M. lé président de la commission de la | 


reconstruction et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de ia 


reconstruction et dès dommages de guerre. | 
Monsieur le rapporteur général, je ne mets | 


pas en doute la nécessilé de voler ce pro- 
et de loi avant le 31 décembre. Les mem- 
de la commission de la reconstruelion 
sont mieux que quiconque édifiés sur l'ur- 
gence des besoins de la reconstruction. 

J’observerai seulement que si, vu Ja 

cascade de projets de loi ei viennent en 
ce moment devant l’Assemblée, 
à fait normal que la piupart d'entre nous 
aient eu en main le projet dont il s’agit, 
non pas samedi soir, ni hier, maïs seu.e- 
ment dans la journée, il est matérielle- 
ment impossible de demander à l'Assern- 
blée de se prononcer sur un projet de loi 
lorsqu'elle m'a disposé pour l'éltudier que 
d'une heure ou deux. 

Le rapporteur spécial, M. Laniel, nous à 
consacré non pas trois quarts d'heure, 
comme vous venez de le dire, mais seule- 
ment quinze minutes. 


M. Joseph Laniel, rapporteur. J'ai ré- 
pondu à vos trois appe:s successifs. 


M. le président de la commission de la 
reconStruction et des dommages de guerre, 
Je vous en remercie. 


M. le rapnorteur. Je déplore, moi aussi, 
ces méthodes de travail. Permettez-moi 
d'ajouter que la meilleure performance, 
en cette circonstance, est encore celle du 
rapporteur. (Sourires.) 


M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Je n’adresse aucun reproche à M. le rap- 
porteur spécial qui est venu deux fois cet 
après-midi devant nous. La commission 
examinant alors un rapport très impor- 
tant sur les coopératives de reconstruc- 
Hon, nous lui avons demandé de bien vou- 
loir différer ses explications. 

En tout état de cause, les membres de 
la commission ne se considèrent pas 
comme suffisamment éclairés pour pou- 
voir, dans quelques instants, passer à la 
discussion et au vote du projet de loi. 

J'insiste donc pour l’ajournement, Il ne 
faudrait pas que ie vote de ce projet puisse 
être considéré comme une offense à 
l'égard des sinistrés et une dérision. 


M. Charles Desjardins. Je demande !a 
parole. 


Ia présidente. 
M. Desjardins, 


La parole est à 


M. Charles Desjardins, Je n'ai pas l'in- 
tention d’insister longuement et surtout 
je n’entends mettre personne en cause. 

Je sais queile est la tâche écrasante des 
commissions, notamment de la commis- 
sion des finances, Il ne vient à l'esprit de 


proche. 

Je ne saurais trop cependant m'associet 
à l'intervention de l’éminent président de 
la commission de la reconstruction. 

Si les membres de cette commission ne 
savent pas à quoi tend le projet en d's- 
cussion, quels sont les crédits demandés, 
quelles sont les dépenses envisagées et 


il est tout | 


comment eles seront engagées, que dire 
des autres membres de l’Assemb'ée, des 
représentants des sinistrés et de ceux qui 
arrivés de leur province ce matin, n’on 
aucun rapport, ne peuvent s'appuyer sur 
aueun texte écrit, n'auront entendu que le 
très bref rapport de M. Laniel, dans le 
quel ne figurera que l'essentiel ? 


Comment pourrons-mous nous 
cer dans de telles « nditions, Sans avoir 
[été mis en présence d'aucun des très 


graves prob.cines que pose la reconsirucs 
lion”? 


Il nous est impossible de commencer un 
crand débat comme:celui-ci dans la nuit, 
pour ainsi dire entre deux portes, dans 
l'ignoran e absolue de ce qui sera fait au 
cours iannce, 

l'élève une protestation très vive contre 
de telles méthodes de travail et j'insists 
pour que le débat t différé de quel- 
ques heures, afin de nous permettre de 
prendre connaissance du rapport et des 


chiffres qu'il contient. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Après m'être 
associé à la protestation de M. Coudray, 
confirmée par celle de M. Desjardine, con- 
tre les mauvaises méthades de travail qui 
nous sont imposées, j'insiste, auprès de 
l'Assemblée pour qu'elle n’ajourne pas 
l'examen du projet dant elle est saisie. 

D'ailleurs, je fais observer qu'il est de 
règle que les projets d'ordre exclusive- 
ment financier soient envoyés à la seule 
commission des finances et qu'aucune 
commission ne soit saisie pour avis. 


Mais la commission des finances a tou- 
jours le éouci, par esprit de correction et 
de courtoisie, de collaborer avec toutes 
les commissions de l'Assemblée. 

Cette fois-ci, la col:aboration, sans qu’il 
y ait de sa faute, a été moins étroile, em 
raison du court délai qui lui a été laissé, 

Je demande donc à M. Coudray de ne pas 
inéister, S'il insistait, je demanderais très 
fermement à l'Assemblée de ne pas perdre 
une soirée lorsque nous avons tant de 
projets à discuter, en ajournant l'examen 
du projet dont elle est saisie. 

J'insiste vivement, mes chers collègues, 
pour que vous ne reteniez pas la proposi- 
tion de M. Coudray et que vous acceptiez 
la discussion du projet. 


Mme la présidente. La 
M. René Coty, 
tion et de 


parole est à 
ministre de la reconstruc- 
l'urbanisme, 


M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Je conviens, à mon 
tour, monsieur le président de la commis- 
sion de la reconstruction, que votre pro- 
testation est pleinement justifiée. 

Vous savez par quel concours de circons- 
tances, où nous p'étions pour rien, nous 
avons dû déposer si tardivement le projet 
de crédits sur lequel nous demandons au- 
jourd'hui à l’Assemblée de statuer. 


Vous savez surlout que ce projet doit 
être voté le 31 décembre au plus tard. 

Or, nous sommes déjà le 29 décembre. 
Dans que:ques heures, nous serons même 
le 30 décembre. 


L'ordre du jour de l’Assemblée est fort 
chargé et, anrès avoir été adopté par elle, 
le projet devra être soumis aux Sélibéra! 
tions du Conseil de la République, après 
examen de sa commission des finances et, 
probablement, de sa commission de la re 
construction. 


va 
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voyez-vous pas que, si le projet 
n'était pas voté définitivement en temps 
utile, en résullteralt un esque tres 
sérieux pour les sinistrés et la reconstrne- 
tion ? 

L'Assemblée sait ques seraient les gra- 
ves inconvéuients d'un tel retard, Prati- 
quemcnt, ce relard”serail d'un mois pour 
la préparation et l'exécution des travaux. 
Ce retard serait te'lement dommageabie à 
la reconustruelion qu'à coup sûr, M. le prè- 
sident de la commission de la reconsirne- 
Von ne voudra pas insister davantage. 

A mon tour, j'insiste de toutes mes 
forces auprès de M. Coudray en lui don- 
namt l'assurance que, dans l'avenir, ei je 
sui: encore an banc du Gouvernement... 


Ne 


M. Louis Martel. Nous le souhaitons. 


M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. je ferai tout ce qui sera 
eu pouvoir pour que la comrmiss'on 
de la reconstruction puisse remplir p'ei- 
nement sa mission d'examen ot de 
æevntrüie, 

Je detuande done instanunent à M. Cou- 
dray de ne pas maintenir sa proposition, 
dont l'adoption risquerait d'entrainer un 
relard qui serait catastrophique pour la 
reconstruetion. 


Mme la présidente, Monsieur Coudray, 
vous allez sans doute vous rendre aux 
raisons de M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme ? 


M. le président de la commission de ta 
reconstruciion et des dommages de guerre, 
Madame ja présidente, les arguments que 
vient de faire va'oir M. ‘e ministre de la 
reconstruction et de l’urhamisme ne sont 
pus sans me toucher, 


Je sais, en effet, toute l'urgence du vote 
des crédits de la reconstruction. 

Je dertnatnie à M. le ministre s'il veut 
bien arcepier, lursque viendra en d'scus- 


Sion devant l'Assemblée, très prochaine. 
ment j'espère, le projet de loi im<tituant 
Ja caisse autonome de la reconstruction, 


que les membres de l'Assembfe oationale 
désireux d'exercer leur contrô'e sur le 
tinancement de la reconstwuclion organisé 
par le projet de lai qui nous est aetuel- 
lement soumis, puissent le faire an cours 
d'un débat qui, normalement, devait trou- 
Ver sa place aujourd'hui 

D'autre part, lorsqu'A la fin du mois de 
fauvier, comme en a été convenu ici 
vendra l'interpeliation de M. Triboulet 
sur la recanstmction, je demande que les 
questions graves qui préoccupent les merm- 


bres de rommission quant au finance- 
ment el à l'organisation générale du minis- 
de la reconstrurtion sient ajors 


complètement déhatines. 


Dans ce cas, comme il ne semble pas 
de faire autrement. 


M, Jean Ginot, Il faut faire de nécessité 
vertu. 


M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Nous accépluns que soit maintenant voté 
le projet de loi qui nous est sonmis. 


Mme ia présidente. La parole est à M. le 
Nilhistre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 


M. le ministre de la reconstruction 6t 
de l'urbanisme, C'esi lien volontiers que 
je prends envers M, Coudray l'engage- 
meut qu'il derande à l'occasion soit du 
qui s'istiluera au sujei de la 


cuisse autonome de reconstruction, soit 
des deux interpellations qui ont été dé- 
postes par MM. Livry-Level et Triboulet. 


Quant à moi, aussitôt que possible 
apres la reprise des travaux parlernentlai- 


res, je scrai à l'entière disposition de 
l'Assemblée pour un vaste débat, dont je 
reconnais la nécessité et l'urgence, sur 

problèmes de la reconstruetion, ainsi 
d'ailleurs que sur les problèmes du loge- 
ment et de l'habitation. 


M. le président de la commission de la 
roconstruction ct des dommages de guorre. 
Je vous remercie, monsieur le ministre, Je 
relire ma proposition. 


Mme la présidente. La proposition 
d'ajournement de M. Coudray est retirée. 

La parole est à M. Laniel, rapporteur 
de la commission des finances. 
M. Joseph Laniel. Mes chers eollègues, 
je ferai appel à votre indulgence, étant 
donné que, dans le délai d'un jour, ou 
à peu près, j'ai eu à prendre connais- 
sance du projet, à l'étudier, à établir mon 
rapport, à le présenter devant la com- 
mssion des finances, puis devant la com- 
m ssion de la recontruction, et enfin, ce 
soir, devant vous. 

Si j'ai accepté de travailler dans de tel- 
les conditions, c'est pour une raison très 
simple: je crois que c’est l'intérêt des 
sinistrés. 

Le projet dont il s’agit à pour objet, 
dans son litre I, d'accorder au ministre 
de la reconstruction, pour 1948, les auio- 
risations de programme et les crédits de 


nécessaires pour assurer le 
onctionnement des services du minis- 
tère. 


Le ministre en demande le vote avant 
la fin de l’année pour deux raisons, 

L'une, technique, est la conséquence 
du fait que, pour tloule entreprise de 
caracière indusiriel, un programine d’ex- 
pluilalion, un prograrume de fabrication 
est indispensable, spécialement pour une 
cnireprise de l'envergure et de la nature 
de celle qui nous occupe. 

Pour assurer une marche réguière des 
servires sans arrêt de travail, sans chô- 


el sans à-coups, il est nécessaire 
qu'à séchelon national le programme 


d'exécution des travaux sot établi dès le 
lébut de l'année, Ce programme doit ré- 
partir es moyens en Main d'œuvre, en 
matériel, en matériaux et en crédits entre 
les délégations départementa'es. Celes-ci 
doivent proréder ensuite, dans leurs ser- 
vices, au même travall, et notamment à 
l'étahissement des ordres de priorité dé- 
par ementaux. 

Enfin, les délégations départementales 
ont à faire appel aux entrepreneurs qui 
ont eux-mêmes à établir leurs program- 
mes sur les bases qui leur sont natifices. 


[s'agit done d'un travail considérable, 
qui se développe en cascade, en échelons 
successifs et tout retard au départ entrali- 
norait des conséquences fâcheuses à tons 
les points de vue, 


La seconde raison est d'ordre adminis- 
tralif, Elle découle du fait que toutes les dé- 
penses de la reronstruction sont imputées 
sur des comples spécianx. Or, &i tous les 
srrvices norinaux du budget S'exéeutent 
par exercice, c'est-à-dire qu'après le 31 dé- 
certaines dépenses peuvent encore 
engagées, exérutées et payées 
un désai supplémentaire de que.:qnues mois, 
au eomiraire, la gestion des comptes spé- 
caux est strictement anauelle, Après le 


21 décemibre, Ü n'est plus possible d'exé- 


cuter des services ni de les payer. Done, 
après ceite dale, le payement des travaux 
de dommages de guerre «éerait arrêté, ca 
qui suspendrait l’appiication de la loi du 
28 octobre 1916 sur le règlement des dom- 
mages de guerre, et créerait de ee fait 
de sérieuses difficultés. 

Pour ces raisons majeures, la commis 
sion des finances à estimé qu'il devait 
être donné satisfaction à la demande de 
M. le ministre de la reconstruction et eile 
a accepté presque sans changement les dis- 
positions du projet. 

Plusieurs commissaires ont fait remmar- 
quer — el on l'a fait encore tout à l'heure 
— que de nombreuses observations pour- 
raient être formulées, d’une sur jes 
conditions de fonctionnement des services 
du ministère de la reconstruction, et, d’au- 
tre part. sur les voies et moyens à envi- 
sager pour financer les programmes qu'il 
s'agit de fixer. 

I ne parait pas pussible, élant donné 
l'ordre du jour très chargé de l’Asscmbiée, 
d'engager de semblables débats, qui néces- 
siteraient, si l'on vowait entrer dans is 
détuil, de longues séances. Tel n’est pas au 
surplus le but actuellement poursuivi, qui 
est simplement de ne pas provoquer dans 
le fonchonnement du ministère des retards 
et des désordres dont les sinistrés seraient 
victimes. Les débats prochains sur ji4 
fonctionnement du rainistère, notarn- 
ment les interpellations déposées par plu- 
sieurs de nos coïlègues, permettront à tous 
les membres de l’Assemblée de présenter 
au tministre leurs observations. 

Quant à l'aspect financier de la question, 
il convient de remarquer que le présent 
projet de loi a trait, non pas aux services 
de la reconstruction, mais à i’exévution des 
travaux et au payement des dommages de 
guerre, qui sont entièrement financés par 
des ressources extraordinaires. 

Ces ressources ont un caractère encore 
incertain, puisqu'il s’agit de ressources 
que l'on peut escompter d'emprunts à 
l'intérieur ou de crédits étrangers. 

IL apparaît que c'est à propos du débat 
très prochain sur l'institution de la casse 
autonome de la reconstruclion que pourra 
être utilement engagée une discussion sur 
les Voies et moyens du financement extra- 
ordinaire de la reconstruetion. 

Dans l'état actuel des choses, aucune 
précision ne pourrait être fournie ui par le 
Gouvernement ni par aueun membre de 
l'Assemblée, qui puisse permettre de sup- 
puter avee certitude les conditions d'équi- 
libre entre les recettes et les dépenses du 
budget extraordinaire de la reconstruction. 
Toul débat sur ce sujet, vous vous en ren- 
dez compile, mes chers collègues, serait 
absolument vain. 


Il ne s'agit done pour l'instant, en cette 
affaire, que de permeltre au ministre de la 
reconstruction, par le vote des textes pro- 
posés, d'établir des programmes de tra- 
vaux pour 1%48 et de ne pas arrêter, dans 
toute la mesure où il a la possibilité de le 
faire, le payement des dommages de 
guerre. 

C'est à l’article 1* que figurent les auto- 
risalions de programme et de payement de- 
mandtes, Elles se trouvent résumées dans 
l'Etat A, page 73 du projet. 

Cet état prévoit la répartition entre les 
services, suivant les enseignements des 
exercices prérédents. I prévoit aussi une 
répartition inégale dans le temps: 40 p. 100 
puur Te premier semestre, 69 p. {00 pour le 
second, de manière à tenir compte des in 
certitudes de l'heure présente. 


Les antorisstions de programmes se mon- 
tent à 270.490 millions de francs, Ces aulo- 


| | 
| | 
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cisations correspondaient précédemment à 
la notion de travaux réalisables dans l’an- 
née, notion qui s’est révélée trop étroite. 
Elles devront couvrir dorénavent, la tta- 
lité de l'indemnité afférente à une recons- 
truction donnée. Ainsi s'explique l'éléva- 
tion du chiffre adopté par rapport à celui 
de 1947. 

En ce qui concerne les autorisations de 
payement, elles ont pour base, à l'origine, 
un programme de travaux immobiliers de 
l'ordre de cent milliards pour 1M8 et qui 
nécessite, compte tenu du retard sur 
l'exercice précédent, cent quatre miliards 
de payement au départ. 

Il convient d'ajouter à ce chiffre les eré- 
dits mécessaires: eux indemnités pour 
reconstitution des éléments d'exploitation 
de l'industrie, du commerce et de l'agri- 
culture, pour vingt-sept milliards; aux 
acquisitions de terrains, pour un milliard; 
aux iodemnités immobilières, pour quinze 
milliards; aux allocations d'attente, pour 
trois milliards: à la participation à la re- 
construction des territoires d’outre-mer, 

our cinq milliards. On arrive ainsi à un 
total de cent cinquante-cinq milliards. 


Mais ce total est établi au niveau des 
prix patiqués au mois d'octobre 1947. Il 
a donc été procédé à un relèvement de 
20 p. 100, qui n'est certainement pas une 
estimation excessive. C'est ainsi que l’on 
arrive au chiffre proposé de cent quatre- 
vingt-un milliards. 


Si l’on compare ce chiffre à celui des 
crédits de payement, pour F'année 1947, 
qui était de cent vingl-sept milliards qua- 
tre cent cinquante millions, l’on constate 
qu'il ne permettrait malheureusement pas 
encore d'accélérer la cadence de la re- 
construction, la différence représentant à 
peu près la hausse du eoût de revient 
des travaux. 


Ainsi se présentent, mes chers ccllègues, 
dans leurs grandes lignes, les dispositions 
du projet. 


Les articles 2 et suivants ont trait à des 
dispositions de détail, La commission les a 
adoptés sans changement, sauf à l’article 4 
où elle demande la modification suivante : 
au lieu de: « le ministre de la reconstrue- 
tion est autorisé: premièrement, à ache- 
ter. », elle propose la disposition sui- 
vante: « le ministre de la reconstruction 
est autorisé: premièrement, à louer ou, 
exceplionnellement, à acheter. ». La com- 
mission a estimé, en effet, qu'il est néces- 
saire, à l’avenir, d'interdire à l'Etat tout 
achat immobilier, sam cas de force ma- 
jeure. 


Elle à décidé, en outre, de renvoyer au 
projet de réforme fiscale les dispositions 
de l’article 9 relatives à l'allocation d'at- 
tente, estimant que la modification de- 
mandée est la conséquence direrte de ce 
projet de réforme fiscale, qui modifie la 

éfinition du minimum imposable. 


Telles sont les dispositions du titre Ir 
! projet de loi relatif à la reconstruc- 
ion. 


Le fascicule comprend, en ontre, un 
titre Il, relatif à la réparation des dom- 
images causés par les inondations dans les 
départements de l'Aude, des Pyrénées- 
Orientales, de la Dordogne, et un titre WU, 
relatif à la reconstitution de la flotie de 
commerce et de pêche et de la flotte 
rhénane. 


Ces articles ont été joints aux précédents 
en raison de la même nécessité de tixer, 
avant la fin de l’année, les autorisations 
de gr ct et de payement faute des- 

elles des perturbations se produiraient 

ns le fonctionnement des services, 


La commission des finances propose éga- 
lement à l’Assemblée de les adopter pour 
les mêmes raisons. 


Je résume. Le vote qui vous est de- 
mandé tend seulement à éviter, dans le 
fonctionnement des services de la recon- 
struction, de graves perturbations. L 
n’apporie pas de novation dans ce fonc- 
tionnement. La commission vous demande 
de l’approuver, dans l'intérêt des sinistrés. 

Si, sur tant de sujets divers dont nous 
avons à débattre, mes chers collègues, nos 
convictions s'opposent souvent, par contre, 
je puis bien dire que c’est une volonté 
commune de tous les membres de lAs- 
semblée, qui s'est en toute occasion ma- 
nifestée, de ne rien négliger pe assurer 
au mieux, avec les moyens, hélas! insuf- 
fisants dont dispose le pays, l'amélioration 
du sort tragique des sinistrés. 

Si l’on nous opposait que, dans les cir- 
constances actuelles, ce texte se présente 
plutôt comme un acte de foi que comme 
un projet financier, nous 
oui, mais comme un acte de foi dans le 
destin de la France. (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs au centre et à 
gauche.) 


Mme la présidente, Dins la discussion 
générale, la parole est à M. Gautier. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. André Gautier, Mesdames, messieurs, 
étant le premier orateur inscrit dans la 
discussion m’appartient d'éle- 
ver ma protestation, après celle du prési- 
dent de la commission de Ja reconstruc- 
tion, contre les méthodes de travail qui 
sont devenues une coutume dans cette 
Assemblée. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous bien 
placé pour en parler. 


M. Louis Siefridt, Qui nous a fait perdre 
du temps ? 


M. André Gautier, C'est la troisième 
année que je siège dans cette enceinte et, 
à chaque discussion, les mêmes remar- 
ques ont été faites et toujours sans résul- 
lat. Il me souvient même que, dans les 
années précédentes, c'était alors notre eol- 
lègue M. Coty, député, qui protestait de la 
même façon. Au ourd'hui, c'est M. Coty, 
ministre de la reconstruction, qui nous 
demande de continuer à travailler de cette 
sorte. (Mouvements divers.) 


M. Jean Binot. ]l n’en pense pas moins. 


M. le ministre de [a reconstruction et 
de l'urbanisme. Je continue à protester. 


M. André Gautier. J'aurais préféré inter- 
venir dans un débat plus large sur les 
problèmes de la reconstruction. Mais cela 
n’est pas possible ce soir encore, bien 
qu’il s'agisse d’un problème très grave 
au sujet duquel nous aurions beaucoup 
de choses à dire. 

Nous aurions d’abord des observations 
à présenter sur le retard apporté à met- 
tre en place les organismes prévus par la 
loi du 28 octobre, comme, par exemple, 
la caisse autonome au sujef de laquelle 
j'avais dépose, il y a six mois, une pro- 
position de résolution. 


Aujourd'hui, on nous parle d'emprunts 
intérieurs et d’aide extérieure, alors que 
l'organisme chargé de centraliser les 
fonds et de les répartir n’est pas en place. 
Certains réclament la possibilité pour les 
sinistrés de reconstruire, sans se soucier 
de l’ordre de priorité que nous attendons 
toujours et sans lequel il n’est pas possi- 


Par ailleurs, dans le projet qui nous 
est soumis par le Gouvernement, nous 
voyons la menace du chômage. 

Bref, un grand nombre de raisons nous 
font souhaiter qu'us débat s’instaure rapi- 
dement à cette tribune et que soient fixées 
les responsabilités de ceux qui freinent la 
reconstruction de notre pays. 

Pour ce soir, je voudrais attirer l’atten- 
tion du Gouvernement sur un point bien 
particulier de la reconstruction: il s'agit 
e la situation faite au personnel du mi- 
nistère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 

Ce personnel est astuellement doté d’un 
statut d'agent temporaire qui ne lui donne 
aucune des garanties propres aux fonc- 
tionnaires titulaires et, en particulier, le 
bénéfice de la loi du 14 avril 1924 sur les 
pensions de retraites. 

I s’agit d'ailleurs là d’une vieille re- 
vendicalion de ce personnel et de son 
syndicat, et nombreuses sont les raisons 
qui militent en faveur de cette titularisa- 
ion. 

On a objecté à l'encontre de cette re- 
vendication le caractère temporaire de ce 
ministère, mais on peut facilement faire 
la preuve que cet argument ne saurait 
être retenu. 

Des employés recrutés à titre tempo- 
raire en 1920 pour assurer la reconstrue- 
tion consécutive à la guerre de 1914-1918 
sont encore en place. 

Is ont travaillé, et certains continuent 
à travailler, sans avoir jamais pu obtenir 
leur titularisation. 

Aueun avantage, aucune retraite -ne 
vient compensor les services rendus et 
parfois les sacrifices consentis. 

Il ne serait pas sage de laisser persister 
de teis erremeuts. 

Le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanieme a évidemment des täches tem- 

oraires, mais celles-ci dureront assez 

ongiemps pour qu'un fonctionnaire y 
fasse sa carrière. On peut ajouter que, 
nos ruines relevées, les questions finan- 
cières et contentieuses que soulève la loi 
sur les dommages de guërre ne seront pas 
réglées, Un facteur important qui me 
semble jouer en faveur de cette titulari- 
sation — çar il a une infuence sur Je bon 
fonctionnement du ministère et, par con- 
séquent, joue dans même des 
nistrés — c’est la garantie de la car- 
rière, 

Les agents sont souvent l’objet d'offres 
plus avantageuses, La concurrence est 
constante entre le secteur privé et les 
services du ministère de la reconsiruc- 
tion. 

L en est qui ne se sont pas laisse ten- 
ter. Maïs ils ne pourront pas continuer à 
se sacrifier. Et la reconstruction risque de 
devenir un lieu de passage, ou le refuge 
d'incompétents, peut-être même de Wwalil- 
quants. 

C'est là un très grave danger. L'intérêt 
du service et des sinistrés exige qu'il y 
soit porté remède. 

Je voudrais insister aussi sur le carac- 
tère permanent du ministère de la recons- 
truction, 

Ce sont d’abord les questions d’urba- 
uisme et les questions de logement, Nul 
ici ne niera qu’à l'heure actuelle le pro- 
blème du logement se pose chez nous de 
façon aiguë et qu'il n’est pas près d'être 
résolu. 

D'autre part, l'intervention de l'Etat 
dans le domaiue de l'urbanisme, de la re. 
construction & de l'habitation est une né- 


ble d’ordonner la reconstruction, 


cessité, 
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LL semble donc que le personnel chargé 
de ces problèmes doive avoir un statut 
ayant le mème caractère de permanence 
que celui de la législation qu'il est chargé 

‘appliquer. 

Il existe chez nous un grand corps des 
ponts et chaussées, un grand corps des 
mines. 

Dans une société moderne où l'homme 
doit avoir toute sa va:eur, en fonction des 

varait indispensable d'avoir auss 
corps de la construction et de l'habi- 
tat. 
Après avoir brièvement rappelé ici, 
d'une part, la situation faile au person- 
nel du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et, d'autre part, les lour- 
des tâches de ce ministère, je voudrais 
souligner l'obligation, pour le Gouverne- 
ment de déposer sans tarder un projet de 
loi qui, reconnaissant le caractère perma- 
nent des nombreuses tâches de ce minis- 
tère, doterait le personnel d'un statut. 

J'ai d'ailleurs, ce soir même, déposé une 
proposition de résolution en ce sens. 

Ainsi, on rendrait justice à ve personnel 
en lui assurant la sauvegarde de son em- 
ploi. On crécrait les conditions pour un 
travail plus sérieux et plus suivi, dont les 
ginistrés n'auraient qu'à se louer. 

On aiderait ainsi à créer les conditions 
d'une véritab'e politique de reconstruc- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. La parole est M. Ro- 
senbiatt. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. La discussion du 
budget de la reconstruction dans les condi- 
tions que les précédents orateurs ont indi- 
quées n’est pas accuellie très favorable- 
ment par les sinistrés de notre pays, qui 
attendent de notre Gouvernement qu'il se 
préoccupent davantage de leur situation. 

Cette discussion me donne l'occasion de 
poser devant l’Assembiée nationale quel- 
2 questions intéressant la reconstruc- 
tion. 

Notre région frontalière des départe- 
ments du Rhin a été victime de l'invasion 
trois fois en soixante-dix ans. 

C'est dans notre région que se trouvait 
la zone rouge qui, dès 1995, était visée par 
les préparatifs de guerre de l'Allemagne 
hitlérienne et de la politique de capitu- 
dation mente par le gouvernement d'alors. 

Notre population fut évacuée en 1939. 
Elle fut pillée et sinistrée en 1940 et en 
1948. De nombreuses familles y ont été 
deux fois sinistrées en quatre ans. 

Nous avons counu les spoliations et les 
pillages. Et ces questions, hélas! ne sont 
pas encore réglées. 

Lors de la discussion de la loi Billoux, 
le 29 octobre 1946, les députés de la région 
frontalière ont pe le problème en de- 
mandant que soit réglée la question des 
Spoiialions et des dommages d'annexion. 

L'article 6 posait en ces termes le pro- 
blème des dommages d’annexion: 

« Les dommages, non réglés par la 
présente loi, subis par les spoliés et ré- 
sultant de l'annexion de fait de certaines 

arlies du territoire par l'ennemi ou de 
‘application des mesures dans certaines 
régions soumises à un régime spécial se- 
ront réglés au titre d'un texte législatif 
à déterminer après promulgation de la 
présente loi, » 

Depuis, le règlement des dommages 

u'est pas encore terminé, Les 


spoliés, les sinistrés et tous ceux qui ont 
subi des dommages d’annexion attendent 
encore le règlement de cette question. 


Rien n'a encore été fait pour les inté- 


ressés, qui attendent que justice leurs soit ! 


rendue, 


Il en est de même pour de nombreux 
commerçant et artisans dont le commerce 
a été fermé par l'autorité d'annexion, pour 
des raisons politiques, parce qu’ils avaient 
des opinions françaises et anti-nazies. 

Les sinistrés dont les maisons éont pro- 
visoirement couvertes avec du papier bi- 
tumé qu'arrache chaque tempête, s’atten- 
daient au moins à ce que, cet hiver, leurs 
maisons reçoivent un toit. 

Hélas! ils auront encore un hiver à pas- 
ser, où l’eau entrera dans leur habitation 
provisoire et tombera sur leur lit et ceux 
de leurs enfants, parce qu'il manquera des 
tuiles à leur toit. 

Or, notre département ne manque pas 
de tuileries qui pourraient en fabriquer. 

Lors de la visite de notre ami Tüälon, 
alors ministre de la reconstruction, dans 
le département du Bas-Rhin, on avait posé 
le problème de la tuileric de Seltz. 

M. Tillon discuta avec le propriétaire en 
lui indiquant que sa tuilerie devrait fabri- 
quer des tuiles au 1% juillet 1947. 

Le patron de cette‘usine, qui était sinis- 
tré, s'est préoccupé surtout de faire ins- 
taller une tuilerie moderne à son profit, 
eur ie compte de 1'Etat, plutôt que de fa- 
briquer des tuiles pour les sinistrés du 
département. | 


Après l'expulsion du Gouvernement des 
ministres communistes, sur ordre de 
l'Amérique (Erclamations et rires au cen- 
tre, à gauche ct à droite), les successeurs 
de M. Tillon ne se sont plus intéressés à 
cette tuilerie, dont le patron, conseiller 
général du Bas-Rhin et membre du mou- 
vement républicain populaire, continue 
tranquillement à faire de on usine une 
affaire, sur le dos de l'Etat, alors que les 
sinistrés attendent toujours leurs tuiles. 


Un autre scandale qui soulève les pro- 
testations de tous les sinistrés, c'est la 
de l’escroc de l'entreprise Pui- 
erat, 


Notre ami Tillon a porté plainte auprès 
du procureur contre cet escroc qui a volé 
l'Etat et les sinistrés de plusieurs dizaines 
de millions, 

Mais le Gouvernement actuel, qui em- 
prenne les ouvriers coupables d’avoir 
ait grève, libère les escrocs des sinistrés 
et les escrocs de l'Etat. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) 


M. Fernand Bouxom. Vive Tillon! 


M. Marcel Rosenblatt. Naturellement, 
vive Tillon! parce que lui a enfin empri- 
sonné ces escrocs des sinistrés, tandis que 
vous, le parti américain, vous les libérez! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exciamations el rires au centre et à 
droite.) 


Nous protestons contre Ja libération de 
cet escroc et nous demandons de nouveau 
son emprisonnement 


Une des questions qui préoccupent les 
sinistrés et les entrepreneurs, c'est le 
manque de crédits. 


De nombreux entrepreneurs ne savent 


pas comment joindre les deux bouts en 
cette fin d'année. Et nous sommes mena- 
cés par le chômage dans diverses régions 
sinistrées. 

De nombreux entrepreneurs refusent de 
travailler pour les sinistrés parce qu’ils 
n'ont pas confiance dans la monnaie, et ils 
ne peuvent plus travailler, 


Une autre préoccupation, monsieur Je 
ministre, est celle des milliers de familles 
à qui les nazis ont réquisitionné des appa- 
reils de radio. 

On a constitué des dossiers, Mais ceux-ci 
sont toujours en suspens. 

Ces familles demandent qu'on leur attri- 
bue un poste de radio. 


M. Jean-Marie Louvel, Parler d'appareils 
de radio, quelle démagogie! 


M. Marcel Rosenblatt, Comment, de la 
démagogie, quand il s'agit de dizaines de 
milliers de familles ? Comment pouvez- 
vous penser que c’est de la démagogie, 

Quand il s'agit d'attaques contre le 
communisme, alors, oui, des députés de 
votre groupe font de la démagogie! 


Sur divers bancs au centre et à droite. 
Où et quand ? 


M. Marcel Rosenblatt. Quand ces mêmes 
députés déposent des propositions de loi, 
même leur ministre refuse de leur donner 
satisfaction, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche. 

Ce n'est pas nous qui faisons de la dé- 
magogie. Adressez-vous pour cela à vos 
collègues! 


M. Antoine Demusois. Ils pratiquent le 
double jeu! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Au moins, ditcs 
cela sans rire! 


M. Marcel Rosenblatt. Certes, il a été 
distribué re milliers de postes de 
radio venant d'Allemagne, par priorité, 
aux déportés politiques. 


Cependant ce nombre est insuffisant, et 
le problème de la restitution de milliers 
de postes de radio reste posé. 

Pourquoi, au lieu de faire une politique 
de capitulation, ne demande-t-on pas, au 
titre des réparations, la restitution d’appa- 
reils de radio par l'Allemagne ? Voilà le 
problème. 

Mais, comme en ce qui concerne le 
charbon de la Ruhr, on capitule… (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Voix nombreuses au centre et à droite. 
La Sarre! 


M. Marcel Rosenblatt. En ce qui concerne 
la Sarre, nous sommes prêts à discuter. 
Et vous ? (Erclamations au centre et à 
droite.) 


Commençons la discussion immédiate- 
ment, si vous le voulez. (Exc/amations et 
rires sur les mêmes bancs.) 


. Nous sommes prêts à discuter de la ques- 
tion des 48 milliards et de ceux qui en ont 
profité. 

Notre population sera satisfaite de cette 
discussion. 


Au centre, Soyons sérieux! 


M. Paul Theetten. C'est la lumière qu’il 
nous faut, 


M. Marcel Rosenblatt. Oui, il faut toute 
he lumière, surtout quand il s’agit de 
arre. 


Mme la présidente. Veuillez revenir au 
sujet, monsieur Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Je ne puis laisser 
passer ces attaques, madame la présidente, 
sans y répondre, 

Lorsqu'il s’agit des dommages subis par 
les agriculteurs, c'est la même chose. 
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Nous constatons, en lisant le projet du 
Gouvernement, que l'on veut proroxer les 
dispositions de l'artic.e 19 de l'ordonnance 
po 45-2063 du 8 septembre 1915, concer- 
pant les attributions en nature en faveur 
de certains agriculteurs sinistrés, 

Le problème est bien le mème. On l'in- 
dique expressément dans l'exposé des Ino- 
tifs: 

« Par ailleurs, les prélèvements de ma- 
tériel agricole en Allemagne ont été loin 
d'atteindre le rythme fixé, le prozramme 
restant à réaliser pouvant être chiffré à 
160 millions de franes au minimum. » 

Le texte précise done bien qu’on n'a 
pas pu obtenir la restitution du bétail et 
des machines agricoles que nous ava'ent 
volés les Allemands. 

Certes, on à importé du bétail dans nos 
régions, mais il s'agissait de vaches mai- 
gres. Les vaches grasses sont restécs en 
Forét Noire on en Bavière, 

Les vaches que l’on a fournies à nos 
agriculteurs ont dû être conduites à l’abat- 
toiy au bout de quelques mois, tandis que 
les Allemands ont conservé leurs. 

Les commissions qui ont été envoyées 
sur p'ace pour résoudre ce problème n'ont 
pas fait consciencieusement ur travail, 

Je conseille à ceux qui ne sont pas d'ac- 
cord avec nous de s'adresser à leurs amis 
qui ont parlicipé, en leur qualité de mem- 
bres des commissions d'enquêles, aux vi- 
sites des établies. 

ls ont pu constater que, dans la zone 
d'occupation française, le chep'el était au 
niveau de 1998, tandis que les enfants qui 
habitent dans nos villes manquent de jail. 
{(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le problème de la restitution doit donc 
être réglé. {Interruptions au centre.) 

Je sais que les réparations n’intéressent 
pas Certains de nos collègues, 


Fuiz rombreuses au centre. Mais si 


M. Marcel Rosenblatt. Vous les pour Ja 
reconstruction de l’Aïlemagne. Comment 
seriez-Vous intéressés par les réparations ? 
(Applaudissements à [extrême gauche.) 

Mais ceux qui demeurent aux frontières 
sont anxieux. fs demandent que le Gou- 
vernement pratique, non une politique de 
capitulation, mais une politiqué de répara- 
tions. 

Lors de la conférence de Londres, au 
lieu de sûivre la proposition de J'U.R.S.S., 
de pré:ever les réparations sur la produc- 
tion courante, ce qui nous aurait procuré 
du bois, des matériaux @2 construction e! 
du charbon, nous avons préféré la poiili- 
que américaine. Le résultat est que nous 
n'avons rien. 

Demain va se faire la fusion des zones. 
Ce sont les sinistrés de France qui feront 
les frais de l'opération, car les importa- 
tions de bois seront sensiblement ré- 
duites, 

Je n’exprime pas seulement mon opi- 
Non, mais celle des fonctionnaires qui 
l'ont mentionnée dans leur rapport, 


Lors de la visite effectuée par la com- 
mission d'enquête, nous avons posé à 
M. Filippi, le technicien des finances pour 
la zone d'occupation, le problème des 


avantages et des inconvénients de la fu- 
sion. 


M. Filippi ne nous a pas eaché que la 
plus grande partie des matières réfrac- 
taires et du bois est importée vers la 
France, mais que, demain, lorsque aura 
eu lieu l’Anschluss avec la bizone, ces ma- 
tériaux me parviendront plus en France 
qu'en faible quanlité, 


Ainsi, nous reconstruirons demain 
villes allemandes, tandis les Français 
attendront la reconstraction de leur pays. 

Les Francais de cette frontière de l'Est 
qui à vu trois fois l’envahisseur deman- 
dent au Gouvernement de pratiquer une 
politique de restitulion de ce qui nous à 
été volé : bieyeiettes, postes de radio, ma- 
tériel agricoie. 


Seule, une politique ferme de répara 
tions assurera ja reconstruction dn pays, 
et non une politique piacte sous len- 
prise américaine avee laquelle nous n'uu- 
rons jamais que Ja reconstruction de T'AI- 
iemagne. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
gauche.) 


M. Anûdré Lenormand, Mesdames, mes- 
sieurs, contrairement à ce qui s’est pro- 
duit en 1947, nous aurons, l’an prochain, 
un budget de :a reconstruction et de l'ur- 
banisme qui, bien que dénommé 
spécial, s'inscrira dans l’ensemble des nre- 
sures finantières du Gouvernement. 


Le retard apporté à la discussion de ce 
budget n'a pas été sans inquiéter ceix 
qui s'intéressent an problème partieul à- 
rement angoissant de ja reconstruction, 


Cette inquiétmde n'était évidemment pas 
sans rapport avec la manière quelque peu 


ment où le débat s'engage, tandis que 
nous avons à peine eu le temps de pren- 
dre connaissance du contenu de ee bud- 
et, notre crainte de ne pas voir nos vil- 
ages et nos villes se reconstruire rapide 
ment reste entière. 


L'étude de ce budget nous amène, en 
effet, à poser certaines questions, 


trairement à vos prévisions, le plein ex 
la main-d'œuvre ouvrière fran 
çaise ? 

Dès le mois de juin 1047, la féderation 
des ouvriers du hätiment, adhérente à la 
G G. Te a fait entendre un eri d'alkarm 
le chômage commencait à sévir en raison 
de l'insufiisanee des crédits prévus au bud- 
get de 1947, aguTave fra le blorage de 
p. 1400 de leur montani,. 


Les sinistrés avaient, Cux aussi, fait en- 


tendre leur voix ct le Gouvernement avait 
été alors obligé d'affecter à reconstrue 
tion 30 milliards de franes de crédits sup- 
plémentaires, 

Aujourd'hui, Ja situatrin est oucore plus 
dramatique. Des dizäines de milliers de 


| sinistrés vivent encore dans des caves ou 
Lenormand, (Applaudissements à l'ertrême | 


dans des taudis insalubres 
à Lisieux et en de nombreuses villes du 
département du 

D'après votre hnragrarmmme de travaux, 


à Caen, 


| monsieur le ministre, on peut prévoir que 


resleront dans linaetion des milliers ce 
gars du bhaäliment, qui geront peu 
dans l'obligation d'exiger des pouvoirs 
publics des allocations de chômage. Par 


| tant ils préféreraient qu'on leur donne du 


ciment, des briques et de l'acier pour re- 
construire les foyers détruits, 
sements à l'extrême gauche.) 

Les prévisions budgétaires figurant 20 
projet nous procurent encore d'autres sue 


jets d'inquiétude, 
insouciante avee laquelle les sinistrés on! | 
été traités depuis quelqne temps, An mo- | 


| n’est pas en mesure de prévoir, à ce four, 


I y est hien question d'aulorisations de 
programme de {'avaux de l'ordre de 
210.490 millions de francs et d'autorisa- 
tions de payement d'un montant total wo 
181.530 millions de francs, Mais çe ne sont 
là que chiffres sur le papier, puisqu' om 


ce que donrera l'emprunt du prélève- 
ment, dont seulement les deux tiers se- 


| ront affectés À la recohsetruction. 


| 
Une impression de pessimisme se dé- 


age À la lecture de l'exposé des motifs 
u projet de loi n° 2001. 


A la page 11, par exemple, on Mt tex- 
tnellement qu'en fonction, d’une part des 
matériaux disponibles, d'autre part du 
coñt des travaux limités à ces matériaux 
disponibles et aux emprunts affectés à Ja 


comme hase de départ le programme du 
plein emploi de 


| sujet. H s'agit, en re moment, de 


main-d'œuvre dont | à reconstruet 
l'exécution _absorberait plus d'acier que | 


la production nationale ou les prévisions | 


artuelles d'importation ne permettent d'en 
affecter aux travaux de bâtiment », 


Après de telles affirmations, on en ar 
rive à conclure qu'il n'est pas exclu que 
l'effectif de la main-d'œuvre employée sur 
les chantiers de la reconstruction, et qui 
est de l’ordre de 300.000 pour l’année 1947, 
ne subisse uné certaine diminution, 


Dans cet exposé des motifs, on se con- 
sole comme l'on peut en assurant que 
les travaux d’entrelien, négligés. depuis de 
nombreuses années et qui consomment 
beaucoup moins de matériaux que les tra- 
vaux de la reconstruction, permettront 


M. Jean-Marie Louvel, Vous n'1vez pas 
voté cet emprimt! 


M. André Lenormand, Ce n'est pas de 

sation des fonds affectés À la reconstrur. 
ion, avec on sans notre accord, si toute- 
fois le produit de cet emprunt du préleve- 


ñ : | ment né prend pas, en tont on en partie 
reconstruction, « on ne saurait prendre | » 
- . | le chemin déjà suivi en 1947 par d'autres 


emprunts destinés la caisce autonomm: 


Nous ‘savons que les autorisations de 
payement pour 196 ont été de l'ordre de 
86.100 millions de francs, tandis qu'elles 
se sont élevées, en 1947, à 127,450 millions 
de francs, 

Ce montant était déjà notoirement îin- 
suffisant au regard du chômage qui a sévi 


Len ei en raison de l'augmentation 
du prix des matériaux de construction, 


Quels sont les crédits. prévus pour 1948 ? 


On nous indique le chiffre de 181.529 mil 
lions de crédits de payement. Encore 
faut-il comprendre dans cette somme 


| 614.845 millions de francs prévus pour le 


sans doute, gu prix d'un relèvement re- | 


lativement faible du contingent d'acier qui 
y est affecté, de résorber l'excédent Cven: 
tue} de main-d'œuvre, 


Mais lorsqu'on sait que de nombreux 
chômeurs existent déjà et que des entre- 
reneurs et artisans sont obligés de dé- 
aucher du fait que les services du mi- 
nistère de la reconstruction ne payent 
pas assez vile les travaux déjà effectuée, 
ne doit-on pas penser qu'il est nécessaire 
de relever effectivement les attributions 
d'acier et de ciment afin de réaliser, con- 


payement du programme en cours. 


Restent, en réalité, les 116.6S; millions 
de francs prévus pour le payement du 
iouveau, Comple lenu:de 
ausse des prix, on peut aflirmer que des 
crédits d'autorisations de pavement pour 
1948 ne permettront de réaliser que les 
deux tiers environ des travaux effectuts 
en 1947 et la moitié de ceux réalieés cn 
1946. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que 
vous me répondrez que les autorisations 
d'engagement permettront d'effectuer un 
môntant plus important de travaux. Mais 
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aiuis, il convient aussi de teuir compte 
d'un arriéré qui se monte à 64.845 mil- 
lions de francs pour cette année et qui ne 
eesse de grossir à chaque exercice parce 
qu'on ne veut jamais prévoir au budget 
les crédits nécessaires et qu'en cours 
d'année on est obligé d'autoriser des tra- 
waux pour éviter le chômage. 

Une paralysie de la reconstruction ré- 
pulte ainsi de non payement aux entrepre- 


neurs et aux artisans des travaux effec- 
tués. 

En dehors même de l'insuffisance no- 
ire que constitue le chiffre de 116.685 
millions de francs que [e nouveau pro- 


granune de travaux à alloués pour 1948, 
nous lenons à exprimer la crainte que ces 
sommes ne soient même pas mises à Ja 
disposition des services de la reconstruc- 
ton. 

Eu effet, le mode de financement prévu 
pour 194% comporte des emprunts réalisés 
par les groupements d'emprunt prévus 
par la loi du 39 mars, l'emprunt du prélè- 
wement et l'ermaprunt américain. 

Peut-on affirmer, monsieur le ministre, 

ue les prévisions de rendement de ces 
+ du emprunts ne donneront pas licu à 
déception? Et si le rendement de ces ern- 
prunis n'atteint pas les prévisions, n’y 
at-il pas lieu de craindre que les crédits 
prévus dans ce budget de Ja reconstruction 
pe soient limités en cours d'année? 

On peut, en effet, avoir ce sentiment 
dor:qu'on voit que ce budget prévoit la 
répartition des crédits prévus en autorisa- 
tion de payement pour l'année 198 en 
parts inégales entre le premier et le deu- 
xième semestre. 

Le partage des payements en semestres 
rappelle assez fâcheusement le blocage des 
40 p. 100 prévu pour le premier semestre 
du budget de 1947. Toutefois, en 1947, 
seuls 40 p. 100 des crédits étaient bloqués, 
tandis qu'en 1948 60 p. 100 des crédits se- 
ront reporlés au deuxième semestre. 

Si done, d'ici la fin du premier semes- 
tre, les différents emprunts n'ont pas 
donné ce qu'on attend d'eux, n'y a-t-il pas 
à craindre que l’on veuille nous proposer 
de diminuer les crédits prévus pour le 
deuxième semestre de 1948 ? 

I y à un autre fait, monsieur le minis- 
tre, sur lequel nous voulons attirer votre 
attention et celle de l’Assemblée, C’est que 
nous n'avons pas encore cette caisse auto- 
aome de la reconstruction, qu'attendent 
avec impatience les sinistrés et qui doit 
recevoir les fonds des divers emprunts 
prévus. 

Comment, dès lors, seraient reçues les 
souscriplions et comment seront répartis 
les fonds entre la reconstruction et le réé- 
quipement ? Comment sera financée la 
reconstruction à partir du {1% janvier pro- 
@hain et jusqu'à la dale de rentrée des 
fonds d'emprunt prévus ? 

Toutes ces remarques montreront, je 

nse, à nos collègues, que les problèmes 

e la reconstruction ne semblent pas re- 
tenir suffisamment l'altention du Gouver- 
nement, comme ,le désirent les sinistrés, 
et qu'on ne semble guère vouloir s'orien- 
ter vers une véritable reconstitution du 
pe}s. 

Le projet qui nous est soumis, en pré- 
voyant que de nombreux travailleurs du 
bâtiment seront en chômage en 1948, dé- 
note une intention non avoute de traiter 
ke problème de la reconstruction comme 
en problème de moindre importance. 

lei même, il y a quelques jours, notre 
ami François PBilloux a eu l'occasion d'af- 
&rmer que la reconstruction est un des 


symboles de la renaissance française, que 
sa progression ou son arrêt sera un indi- 
catif pour la vie générale du pays. Nous 
devons dire qu'à notre avis ce n est pas 
dans cette voie de renaissance française, 
au travers de la progression de la recons- 
truction, que s'oriente le Gouvernement, 
Nous le meltons donc en garde contre la 
colère grandissante des s'nistrés et nous 
voulons croire qu'il entendra la voix de 
ceux qui ont tout perdu dans leur foyer, 
souvent même des êtres chers. 

Les sinistrés, monsieur le ministre, at- 
tendent Ja reconstruction. Ils attendent 
des pouvoirs publics la possibilité de re- 
consltuer leur mobilier et leur maison 
familiale. 

Je pense que l'Assemblée nous aidera à 
réclamer des crédits plus importants afin 
que nous reconstruisions la France. (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Tribhoulet, 


M. Raymond Triboulet, Me: chers col- 
lègues, nous votions avant-hier la recon- 
duction du budget et, parmi les crédits 
reconduits, les frais administratifs du mi- 
nistère de Ja reconstruction et de l’urba- 
nisme., Le tolal se montait, vous vous 
en souvenez peut-être, à 5.600 millions. 

J'avais à ce moment proposé, par un 
amendement, une réduction indicative de 
mille francs sur les allocations et indem- 
nités du personnel de l'administration cen- 
trale, réduction qui a été adoptée par l’As- 
semblée, et d'ailieurs acceptée par le Gou- 
vernement, 

Je voulais signifier par là qu’une refonte 
profonde de l'administration du ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme 
élait nécessaire, mais aussi qu’en votant 
les frais administratifs avant les crédits 
de travaux, nous mettions la charrue de- 
vant les bœufs; c'était mon expression. 

Aujourd’hui, si l’ordre logique n’a pas 
(té respecté, nous avons enfin les deux 
éléments du problème. Nous “pourrions 
discuter abondamment de la soution, si 
les considérations pratiques que le rap- 
porteur, M. Lanie!, et le ministre, M. Coty, 
ont développées, et si, d'autre part, l’ap- 
proche d’une interpellation ne nous con- 
seillaient pas de nous en tenir à de simples 
tecmarques. 

Je n'en 
courtes. 


La première, c’est — comme l’a dit M. le 
rapporteur — que le volume des travaux 
sera tout juste maintenu cette année, s’il 
n'est pas diminué, comme M. Lenormand 
voulait le prétendre il y a un instant. 


Quelle explication donne l'exposé des 
motifs ? HE fait dépendre le volume des 
travaux des matériaux mis à la disposition 
du ministère. À la page 12, il est écrit, 
en propres (Îerines, que, comme on ne 
peut attendre que 240.000 tonnes d'acier 
en 1948 contre 200.000 tagnes en 1947, il 
faut s’en tenir à un programme d'environ 
110 milliards de francs. 


J'ai soumis à la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre, 
ii y a quelques jours, des documents et 
des chiffres dont notre ami M. Crouzier 
fera état, d'ailleurs, dans l'interpellation 
qu'il va joindre à la nôtre. 


IL ressort de ces documents que, pour 
l'acier et pour le ciment, la part du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ne cesse de diminuer par rapport 
aux parts de ces matériaux réservées à 
d'autres administrations et à d'autres mi- 
nistères. 

N'est-ce pas vraiment paradoxal ? 


présenterai que trois, fort 


On nous citait en exemple la Socict 
nationale des chemins de fer français, où 
le gros du travail de reconstituti; 
est maintenant effectué, et dont la pat 
des matériaux ne cesse pourtant d'aus.. 
menter, tandis que la reconstruction, ele 
n’a rien, en tout cas pas grand’chose, er 
regard de l'immensité des tâches à 
complir. 

Nous avons attiré l'attention de M. le 
président du conseil sur cet état de chose, 
au nom de Ja commission de la recor-- 
truction. Je demande à l’Assemblée de 
noter ce détail important et de nous an- 
puver dans ces démarches dont dépend ?e 
gort des sinistrés, 

On objectera, et ce sera ma seconde 
remarque qu'un second frein s'exerce sur 
le volume des travaux. Ce sont les consi- 
dérations financières. Mais il faut bien re- 
connaître que le projet qui vous est sou- 
mis est un programme idéal, si je puis 
dire, et que les ressources financières ne 
sont pas en jeu puisque à la page 13 on 
explique que, en principe, c’est l'épargne 
qui pourvoira au programme qui vous e:t 
soumis, car on doute que les emprunts 
émis par les groupements de sinistrés 
soient suffisants. C’est pourquoi, d'ail. 
leurs, on y affectera les deux tiers du 
prélèvement exceptionnel, et vous savez 
que le projet concernant ce 
n'est pas encore voté par les deux Asseni- 
blées. 

On se propose d’y affecter enfin une par- 
lie des ressources des crédits extérieurs, 
crédits qui sont encore hypothétiques. 


En quelque sorte, c’est un programme 
théorique. Ce qui le souligne encore, c'est 
l'écart entre les autorisations de mpro- 
Tamme, qui atteignent 270 milliards, ct 
es autorisations de payement pour cette 
année, qui n’'atteignent que 181 milliard«. 
On à là, ce qui est parfaitement logique, 
mais un peu théorique, je le répète, un 
s'étendant sur plusieurs an- 
nices, 


Nous voulons espérer qu’en 1948, une 
reprise économique, qui est d’ailleurs 
fonetion du redressement politique, per- 
metira d’honorer ce chèque sur l'avenir, 
et même d'augmenter la part des matt- 
riaux, d'accroître le financement et, par 
là, d'accélérer enfin les travaux. 


Ma dernière remarque sera développée 
dans mon interpellation. Elle est tout de 
même assez importante pour que, dès ce 
soir, j'en dise un mot, 


A la page 20 de l'exposé des motifs, 
vous verrez que les programmes des tra- 
vaux payés directement par l'Etat sont 
ramenés presque à zéro. Les autorisations 
de programme qui, comme je viens de 
vous Je dire, dépassent de loin, pour l’en- 
semble, les auï‘orisations de yement, 
sont, au contraire, en matière de travaux 
payés directement par l'Etat, fort inférieu- 
res aux autorisations de payement. C'est 
dire qu’on prevoit l'extinction progressive 
des travaux payés par l'Etat, 

D'ailleurs, les chiffres sont là: en 1947, 
après réévaluation, il y a eu 130 milliard- 
de travaux payés directement par l'Etat. 
alors qu’en 1%8 il n’y en aurait que 
17 milliards. 


En revanche, les travaux que l'on va 
financer par l'intermédiaire des sinistres 
seront, bien entendu, en augmentation 
considérab'e. « C'est en effet — dit l’ex- 
-posé des mutifs — aux sinistrés eux-mi- 
mes qu'il appartient normalement de con:- 
truire les immeubles. » 


Ainsi, on prévoit des autorisations d° 
propane de 148 milliards et, pour 1917, 
des autorisations de payement de 72 mi!- 
liards contre 35 milliar 
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Mais si la part payée directement par | à envisager étant celle du prélèvement, J'attends le gouvernement qui voudra 


YEtat diminue dans ces proportions et 
gi l'on à recours aux sinistrés pour 
truire eux-mêmes, peui-Ctse faut-il envi- 
gager une refonte mitodes 
gdministratives du ministère de la retore- 
truction et de l'urbanisme. C'est ce que 
puus examinerons au cours de mon inter- 
pellation. 


Quant au détail des mesures propoetes, 
ee n’est pas le lieu d’en discuter. 

M. le ministre soulignait, il y a un mo- 
ment, combien il y aurait un intérêt pra- 
tique à voter rapidement ce programme 
théorique. 


Nous devrions retrouver, dans la discus- 
gion des articles et dans le vote, cette 
collaboration efficace des hommes de tous 
les partis qui se manifeste, à la commis- 
sion de la reconstruction, au service des 
ginistrés. (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Mesdames, 
messieurs, il est évident que l’on ne peut 
songer à ouvrir une discussion générale 
sur les problèmes de la reconstruction de- 
vant le rapport qui nous est soumis. 

Ce projet de loi, qui vise simplement à 
ouvrir, en pratique, des crédits de com- 
mandes, prouve à la page 11, première 
page de l'exposé des motifs, sa contradic- 
tion interne. Mais cela n’est pas pour 
nous étonner, car la reconstruction nous 
a toujours habitués à une cascade de 
contradictions. 

Nous lisons — ce sont les services minis- 
tériels qui l’ont écrit — que « les problè- 
mes d'ordre économique et financier que 
pose l'élaboration d’un programme de re- 
construction ne peuvent être étudiés iso- 
lément. Un tel programme doit s’intégrer 
dans une politique économique et budgé- 
taire d'ensemble ». 

Ensuite, on a soin d'ajouter, dans un 

aragraphe qui est très bien venu, ma 
oi, qu'il faut tenir compte des disponi- 
bilités en main-d'œuvre, en matériaux et 
qu'il faut éviter de recourir à l'inflation. 
Ensuite, l'on nous indique les conséquen- 
ces de l’analyse de la situation actuelle. 

On dit cela avec mille précautions. On 
commence par déclarer qu’il y a « un écart 
entre le volume des travaux possibles en 
fonction des effectifs ouvriers et le vo- 
lume des travaux permis par les prévisions 
de disponibilités en matériaux ». Après 
quoi, on passe à une deuxième proposi- 
tion: « Ecart entre le coût du programme 
ainsi limité et le montant des ressources 
à attendre des emprunts intérieurs affectés 
à la reconstruction », 


Jusque-là, rien de très grave. Mais l’on 
arrive ainsi à indiquer qu'il faut commen- 
cer à prendre des précautions pour éviter 
le chômage des ouvriers du bâtiment. 
.Je veux prendre l’Assemblée à témoin. 
Nous avons eu un certain nombre de 
débats qui ont été comme des sortes de 
répétitions rituelles où chacun venait expo- 
ser sa petile thèse, en sachant très bien 
que pas une maison de plus ne verrait le 
Jour dans les mois qui viendraient. 


M. Félix Garcia. Est-ce qu'il va se cons- 
truire des maisons après votre discours ? 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Cela fait done, 


depuis la libération, un certain nombre de 


fois que je viens répéter ici qu'il n’y a 
moyen de concevoir une reconstruc- 
on, si l’on ne commence pas par voir les 

choses simples et évidentes, la première 


sur chacun de nous, de la somme néces- 
saire aux investissements dans la construc- 
Hon, œuvre permanente de toute cité civi- 
lisée. 

Mais comme on ne veut pas commen- 
cer par là et comme, la dernière fois, l’As- 
semblée et le Guuveraercnt ont miontré 
à nouveau leur carence, il est Cvident 
que nous pouvons toujours attendre des 
miracles. Mais les miracles ne viennent 
jamais sans le travail des hommes! (Mou- 
vements divers.) 


On nous dit ensuite que le chômage me- 
nace; c'est ce que je craignais déjà, il y 
a longtemps, alors que toute l’Assemb'ée 
et surtout les gouvernements successifs 
songeaient à ouvrir partout des chantiers 
de formation professionnelle accélérée 
d'ouvriers du bâtiment, pour permettre 
l'utilisation- des crédits et des matériaux, 
et pour construire vite. 

On a commencé par ja dernière préoccu- 
pation; on aurait dû faire l'inverse de ce 
que l’on a fait, Et les centres de forma- 
lion se seraient ouverts tout naturelle- 
ment parce qu'ils étaient nécessaires et 
indispensables, alors que nous allons 
maintenant mettre en chômage des jeunes 
gens ou des ouvriers d'âge mûr que nous 
avons lancés sur les chantiers de la re- 
construction et que nous trouvons déjà 
sans emploi parce que nous n'avons rien 
su prévoir en ce domaine où il faut tout 
prévoir 

Je crois ne risquer aucune contradic- 
tion en disant que le problème est un. 
Et cependant, on nous présente un tont 
petit élément de ce tout: on nous de- 
mande de simples autorisations de pas- 
ser des commandes. 

Examinons l’exposé des motifs des ar- 
ticles ;‘il est très instructif. 

Je n’en lirai que des fragments; je 
m'en excuse, mais nous n'avons pu en 
prendre congaissance qu’il y a une heure. 

Cette lecture nous apprend que l’on 
prévoit déjà un moyen de résorber l’ex- 
cédent éventuel de la main-d'œuvre du 
bâtiment en orientant ceile-ci vers l’en- 
tretien des maisons existantes. 

Mais, monsieur le ministre, à ce propos 
encore, nous revenons à cet axiome que 
vous connaissez b'en: tant que les Fran- 
çcais ne voudront pas paver de loyer el 
qe les gouvernements et les assemb'ées 
ne voudront pas prendre la responsabi- 
lité d'imposer des sacrifices à tous les 
échelons de la société, il n'y aura pas 
d'entretien des bâtiments possible. 

Je voudrais, sous ce rapport, mettre 
tout le monde en face de ses responsa- 
bilités. 

Actuellement .la construction n'avance 
pas du tout, je dirai même qu'elle recule. 
En effet, nous construisons chaque annee 
moins de maisons qu'il ne s’en écroule | 

C'est devant ce problème qu’il faudra 
bien qu’un jour les gouvernements, quels 
qu’ils soient, se placent; il faudra bien 
qu'ils Penvisagent en lui-même. 

La construction ne s’invente pas. Les 
ressources financières pour construire ne 
s’inventent pas non plus. Ce ne sont pas 
des projets financiers qui donnent des 
ressources, ni non plus des emprunts. Ce 
qui donne des ressources à la reconstruc- 
tion c’est ce que, dans tous les pays dun 
monde, on appelle le lover. 

C'est pourquoi je voudrais que l'arti- 
cle 17 d'une vraie loi sur ‘a construction 
française — car je voudrais qu’on arrive 
à enlever le préfixe de « reconstruire »; 
il ne s’agit pas de reconstruire, mais de 


bien nous proposer les sacrifices que l'on 
demande aux lotataires dans tous es p1ys 
du monde. Ce jour-la, nous pourrons 
apporter des chiffres et, avec ces chiffres, 
montrer que, devant le standing de vie des 
ouvriers du monde entier, 1. n'est pas 
avyeurd'hui un pays où l'on prélève mo'ns 
sur Je nécessaire — je ne parle pas du 
superflu — que dans notre pauvre pays, 
qui a été le pays des bâlisseurs et qui, 
malheureusement, maintenant le tr.ste 
privilège de détenir le record des taudisf 

Mais je voudrais, en passant, émettre 
une autre réflexion, qui servira un peu de 
prélude à un débat futur: ce qui semb:6 
pius raisonnable dans ce projet, c'est la 
différence entre l'importance de l'engage- 
ment de crédits et l'importance des auto- 
risations de payement. 

J'ignore pourquoi il a fallu arriver en 
1948 pour que, dans un ministère de Ja 
reconstruction. on parvienne à compren- 
dre qu’il est des chantiers qui ne se lrr- 
minent pas dans l’année budgétaire. Et 
l'on voit, là encore, un élément qui stupé- 
fle quelque peu les gens qui s'occupent de 
mettre des pierres les unes sur ‘es aufres : 
c'est qu'il à faïlu trois années d'expérienre 
et cinq ou six ministères pour que l'an 
arrive à écrire une vérité si évidente qu'an- 
cun contremaître de chantier n'aurait osé 
la contester. 

Il est peut-être des chapitres sur lesquels 
on aurait besoin d'explications. 

Que représentent 40 millions de francs 
pour des constructions expérimentales ? 

S'agit-il de constructions expérimenta'ss 
réelles? S'agit-1) de construetions qui 
apportent quelque *hose de nouveau dans 
la profession du bâtiment, dans je métier 
des constructeurs ? 


S'agit-il de chantiers qui démarqueront 


en préfabriqué des constructions tradi- 
tionnelles — je ne veux pas citer certal- 
nes grandes villes — ou s'agit-il de faire 


en pseudo moderne quelque chose qui ne 
serait que la répétition de l'ancien? 


Peut-on espérer qu'il s'agit vraiment 
d'expérimenter des méthodes de cons- 
truction, des méthodes d'organisation de 
chantiers, des méthodes d'exploitation de 
carrières, des méthodes d'utilisation de 
matériaux nouveaux et même des métho- 
des de construction d'habitations nouvel- 
les’ et. surtout, des méthodes réellement 
nouvelles d'habiter ? 


De tout cela, évidemment, le rapport 
ne nous dit rien. 


Le projet vous autorise, monsieur le 
ministre, à dépenser près d’un milliard 
de francs pour des constructions expéri- 
mentales. ke le dis très franchement: je 
crains que 80 p. 100 de ce milliard ne 
s’en aillent à des constructions fausse- 
ment expérimentales, qui ne seront que 
des répétitions ou des utilisations de mau- 
vaises expériences. 


Or, en ce domaine, je crois que nous 
sommes arrivés à un moment où il n'est 
pas permis à ceux qui commandent, et en 
France moins qu'ailleurs, de se tromper 
dans le choix des expériences. . 


Car il y a des expériences qui sont bon- 
nes, mais il en est de catastrophiques 
si elles ne permetlent pas de faire 
gagner du terrain à des idées nécessai- 
res. Les mauvaises expériences tuent, 
dans l'esprit du publie, tout ce qui est 
moderne comime urbanisme et comme 
construction, tandis que les bonnes expé- 
riences sont celles qui doivent convain- 
cre tout le monde, aussi bien ceux qui 


construire — soit un article sur les loyers. 


logeront dans les constructions que l'on 
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étudie que les municipalilés qui auront. 


à garer des jumeubles de conception nou 
vel} 

Nou: inaintenant à façon 
plus nérale d'envisager l'emploi des cré- 
dits. 4 ce propos, je me permets de lire 


devant M. le m'uistre un où deux passages 
de l'exposé des motifs de l’article 3, qui 


à la page 22 du rapport. 

Je ne sais pas dans quel service du 
Lore à tié rédisré l'exposé des matifs 
de urticle, mais contient phra- 
ses (Mlicienses 

« n'est pas rare, lit-on, que l'on 
pu dégager des constructions d'une 
ville quelques types d'immeubles cou- 
ranl: qui se retrouvent répétés un grand 
Horn: de fois avec des caractéristiques 
vo correspondant aux possibilités 
ju'aux habitudes et aux conditions 
dén iphiques Ioeales. 

serait dés lors possible, sans atten- 
dre la fin dés opérations de remembre- 
ru de construire uu petit nombre 
d'immeubles (inudiés function des be- 
Soins locaux et répondant à un très petit 
nombre de types, immeubles qui seraient 
f: cédlés aux sinistrés paree qu'ils 
répondent à leurs besoins. Ces immeu- 
pparañtraient comme « de confec- 
tion par opposition aux inmmeubles 
« sur mesures » des flots reconstruits », 
(fires sur rerlains bancs à gauche et sur 
plusiours bancs au centre et à droite.) 

Monsieur le ministre, ce que je viens 
de lire justifie pleinement te titre du mi- 
n de la reconstruction. Mais ce n’est 
pe digne du tout d'un pays qui, comme 
a France, devrait inontrer au monde la 
manicre d'habiter et la manitre de cons- 
truire, I est, en effet, surprenant, fl est 
ci urant pour des Français de songer 
que j'on va construire loul autour de chez 
nous dans des pays neufe dont les ar- 
chiiertes et les constructeurs sont les 
ves de cerlains de nos grands maîtres, 
grâce aux leçons qu'ils ont su puiser 


chez nous, alors que nous mettons grand 
80.1 à reconstruire tels quels'les immeu- 
bles detruits ehez nous. Pour un peu 
on teconslruirait les taudis mêmes comme 
ils élaient avant teur destruction. 

Ce n'est ni normal ai digne d'un pays 
qui prétend rester fidèle à <a tradition ce 
n'est pas digne du pays des constructeurs 
qu 0 ravonné eur le mande à toutes les 
éporues et qui, cette fois, continue de 
rakonner mais À ls manière des Grecs quand 
ile furent ab<orhCs par les Romains, c'est-à- 
dire quand la Grèce disparut de l'histoire. 

de 1ève pour mon pays d'un ravonne- 
ment plus réel et plus vif et c'est pour- 
quoi je n'accepte pas que, seuls, le- élèves 
étranxers des grands mnaîtres français 
construisent autour de nous selon la tra- 
dition française. 

Je demande que l'on reconstruise chez 
nous ce que lon peut rebôtir, en élevant 
des constrnetions qui soient autre chose 
que la répétition de ce qui a été détruit 
par bombardements, où autre chose 
que les immeubles de tvpe courant dont 
parle l'exposé des motifs de l'article 3%, 
« inumeubles qui seront répétés un grand 
nombre de fois et présenteront des carac- 
ürisliques communes, » 

maisons de commun, monsieur 
le tinistre, ont été construites à ce mo- 
ment de l'industrialisation où celle-ci 
D'axail pour base et pour aiguillon que la 
seule spéculation et la volonté forcenée de 
rentabilité de certains possesseurs de ca- 
Pilaux d'investissement. Ces maisons, 
Cunstruites dans les villes ouvrières, ont 
poussé conne des champignons au milieu 
des nsines, dans un désordre effroyable. | 


Elles datent d'une épogue où la condition 
hurnaine n'était pas comparable à celle 
de notre temps. C’est pour cela que la 
France de 1948 n'a - 

construire ce qui a €té bâti eu d'autres 
temps et que l'on devrait considérer 
comme absolument périmé. Aussi faut-il 
prendre garde à ne pas employer certains 
mots. 

Se peut-il que l'on puisse écrire cette 
dernière phrase que je tiens à citer, à pro- 
pos des immeubles « de confection » dont 
j'ai parlé: 

« Ils seraient, en outre, économiques, 
parce que dépouillés de toute sujétion 
architecturale. » 

Pour moi, je ne puis pius tolérer pareille 
conception! Et je demande à l'Assemblée 
et au Gouvernement d'y renoncer. 

ll est faux que ce qui est beau suit cher. 

C'est ce qui est laid, c'est .ce qui est 
vilain qui est cher! (Applaudissements Sur 
de nombreux bancs.) 

Ge qui est beau, c'est ce qui est 6co- 
nornique, 

On peut prendre à ce propos des leçons 
en bien des lieux. 

Voyez la rue de Rivoli, il n'y a pas une 
seuipture le long de cette voie. Serait-elie 
pourtant la plus vilaine rue de Paris ? 

Allez voir, au contraire, les immeubles 
de la porte Champerret, qui datent de 1900 
et qui, eux, sont couverts de sculptures ; 
ils ne sont même plus habitables; on ne 
peut plus y mettre de meubles! C'est le 
style Majorel, le style « entrée de métro »! 
Ce sont les habitalions les plus affreuses 
et les plus incommodes, les plus mal bâ- 
lies qui soient. Et elles coûtent très cher! 

Les maisons sans sculptures de la rue 
de Rivoli, dont toutes les fenêtres sont 
semblables, constituent de da pré-fabrica- 
tion avant la lettre. On peut la fabriquer 
en usine, ectte rue de Rivoli, et la monter 
en quelques mois, tout entière, en mul- 
tiples exemplaires, 

H faut simplement comprendre que l'ar- 
chitecture peut se passer complètement 
de sculpture. 

Je n'en veux pour preuve que la cour 
intérieure du Palais des Invalides. Y a-t-il 
des sculptures dans cette cour ? Non. Il n°y 
a que la pierre nue, mais les dimensions, 
les volumes y sont. 

Moasieur le ministre, ceux qui ont écrit 
cet exposé des motifs dont j'ai lu les frag- 
ments peuvent peut-être parler de finan- 
ces ou de n'importe quoi, mais ils n'ont 
pas le droit de parler d'architecture, ils 
n’ont surtout pas le droit de répéter ce 
slogan d'après lequel nous allons cons- 
truire laid parce que nous sommes pau- 
vres. 


C'est parce que nous sommes pauvres 
que nous devons construire très beau. 

C'est dans l'économie des moyens que 
l'on trouve la beauté pure, celle des là 
mes, de l'équilibre, des trous et des fené- 
tres, celle aussi de l'air pur. 

Car l'architecture, ce m'est que cela: 
des des trous, des fenètres, des 
portes. Et aussi, du soleil. 

Essayez donc, monsieur le ministre, 
après ees réflexions, de changer un peu 
l'uir de ce ministère de la reconstruction, 
et effacez surtout le préfixe du mot « re- 
construire » afin qu'en France, enfin, 0 
puisse construire. (Vifs applaudissements 
sur tous les bancs.) 


Mme la présidente, Je rappelle à l’As- 
sembée qu'elle a pris la décision de iever 
à minuil ses séances du soir, 


| 


le droit de 


La parole est au dernier orateur fnseri 
dans la discussion générale, M. Garet. 


M. Pierre Garet, Mes chers collègues, je 
suis de ceux qui souhaitent que cette dis- 
cussion générale soil aussi courte que pos. 
sible. Je n'abuserai donc pas de la paroie, 

Nous aurons prochainement un débat sur 
la reconstruction à l'occasion des inlerpe:. 
lations déposées par cerlains de nos col. 
iègues. 

Nous pourrons encure discuter des ques- 
lions financières à propos du projet de lui 
portant création d’une caisse autonome, A 
ce sujet, je demande instamment à M. le 
rapporteur de !la commission des finances 
de faire en sorte que la question soit soi- 
gneusement examinée par cetle commis- 
sion avant de venir en discussion fcvant 
l'Assemblée. 

En effet, le projet est déposé depuis un 
certain temps. La commission de la recons- 
truction a Gésigné un rapporteur pour avis 
et elle attend que la commission des fi- 
nances ait terminé ses travaux pour 58 
prononcer. 

Je vais vous poser, monsieur Je ministre, 
une question précise, 

M. Laniel nous a indiqué que l’article 9 
du projel de loi en discussion avait été 
disjoint par la commission des finances. 
Nous avons pris connaissance de cet ar 
ce et aous avons constaié, non sans sur- 
prise, que le Gouvermement avait envisagé 
de supprimer une disposition de La loi du 
30 août 19M7. Les allocations d'attente aux 
sinistrés prévues par cette loi ne leur sont 
pas encore payées. Pourtant la loi porte 
effet à dater du 1% janvier 1947. 

Ces allocations sont en quelque sortie 
l'équivalent d'une pension alimentaire 
pour les sinistrés. Elles devraient done 
être payées chaque mois, 


En août 1497, nous étions très en retard, 
et nous avons majoré les taux fixés par 
le législateur. La loi aurait dû être appli- 
quée dès le lendemain de son vote. 


Or, rien n'est encore fait. La commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre a désigné aujourd’hui même le 
rapporteur d'une proposition de résolution 
sur <e sujet. 


Nous connaîtrons sans doute demain les 
intentions du Gouvernement au cours du 
débat sur la réforme fiscale. Je vous de- 
mande, monsieur le ministre, de bien vou- 
loir donner, aux sinistrés qui ont besoin 
de cette allocation d'attente, tous les ren- 
seignements nécessaires sur les conditions 
dans lesquelles ils seront réglés. 


1 s'agit, je le répète, d'une question vi- 
taie pour ces malheureux sinistrés. 


Telle est la seule question que je me 
permets de vous poser. Je serais heureux 
qu'avant d'aborder la discussion des arti- 
cles, vous vouliez bien nous donner des 
renseignements à cet égard, (Anplaudisse- 
ments au cenire.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. M. Garet me pose une ques- 
tion précise qui appelle, évidemment, de 
ma part, une réponse précise. 

La loi du 30 août dernier a établi un 


nouveau statut en ce concerne les 
allocations d'attente. 


Cette loi n'a pas encore été appliqués. 
Pour qu'elle le soit, un texte rég'emen- 


| taire n'est pas nécessaire, Il suffi d'une 


| 
| 
| 
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circulaire. Celle-ci est partie; elle est même 
arrivée; elle est maintenant entre Jes 
mains des dé'égués départementaux, 


Ainsi, à partir du début de 1948, la loi 
recevra une application effective avec, 
vous le savez, effet rétroactif. La loi de- 
vrait être appliquée rapidement. En effet, 
au lieu de centraliser à Paris l'étude et la 
liquidation des indemnités, comme sous le 
régime de la loi de 1942, nous avons insti- 
tué une large décentralisation, e’est-à-dire 
que la liquidation des indemnités sera ef- 
fectuée pour chaque département par la 
délégation. Ceci permeÿra d'activer les 
opérations, 


Nous avons donc fait tout ce qui était 
en notre pouvoir pour que la loi recoive 
enfin l'application qu’atteradlent avec impa- 
tience tant de sinistrés, (Applaudissements 
à droite, au centre et à gauche.) 


M. Pierre Garet. Je suis heureux de sa- 
voir que la circulaire est arrivée. Je vous 
demande, monsieur le ministre, de veiller 
à ce que les payements soient effectués. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.. 


La discussion générale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme ia présidente. L'Assembite voudra 
sans . doute. reporter à une prochaine 
séance la suite de la discussion ? (4ssen- 
timent.) 


Qu'elle est la date proposée par le Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je suis à la disposition de 
l'Assemblée, mais je crois, madame la pré. 


sidente, que l’Assemblée pourrait renvoyer 
Ja suite du débat à demain malin, à dix 
heures. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois, en 
effet, que la discussion du projet de loi 
relatif à la reconstruction doit se pour- 
suivre demain matin. Elle pourrait être 
suivie de la discussion du projet relatif 
aux crédits militaires ordinaires et extra- 
ordinaires sur lequel la commission des 
finances vient de délibérer. 


M. Eugène Claudius-Petit. sersit préfé- 
raible de reprendre nos travaux demain 
matin à neuf heures et demie, sinon le 
débat ne pourra être terminé. 


A l'extrême gauche. À dix heures! 


M. le rapporteur général. Je demande la 
paro!e. 


Mme la présidente, La parole est à M. Je 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Vous connais- 
sez l’importance de l'ordre du jour. Si 
l’Assemblée nationale consentait à siéger 
demain matin à neuf heures et demie, elle 
épuiserait plus rapidement cet ordre du 
our. Je connais l’état de fatigue des mem- 
res de l’Assemblée; je le mesure à l’état 
de fatigue du rapporteur général, 


Je demande néanmoins à l’Assemblée 


de faire l'effort supplémentaire de siéger 
ce matin à partir de neuf heures 


Mme la présidente, M. le rapporteur gé- 
néral propose à l’Assemblée de reprendre 
ses travaux demain matin à neuf heures 
et demie, 


n’y à pas d'opposition 9. 
L en est ainsi décidé. 


CONVOCATION D'UNE COMMISSSION 


Mme la présidente. [1 commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions se réunira mardi 30 décembre à 
dix heures trente pour examiner la de- 
mande de discussion d'urgence de la pro- 
position de loi n° 1810 de M. Maurice 
Schumann, tendant à relever certaines 
ersonnes de l'inéligibilité prévue par la 
oi n° 46-2175 du 8 octobre 1946. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Denain, mardi 30 dé. 
cembre, à neuf heures et demie, à seize 
heures et à vingt et une heures, séances 
publiques : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant auturasation d'engagement et de 
payement de dépenses au titre de la re- 
construction et de la réparation des dom- 
mages de guerre pour l'exercice 1948 (n° 
3001). 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires pour les 
D) de janvier, février et mars 1948 (n° 

74). 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant réforme fiscale (n°* 2615, 2950, 
3018 (tomes [I et I). 

Discussion du projet de loi et de la let- 
tre rectificative au projet de loi relatifs à 
diverses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 1948 et portant création de 
ressuurces nouvelles (n°° 2937, 2944, 3030. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 

n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. L'Assemblée vou- 
dra, sans doute, à la demande de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l'Assemblée 
de l’Union française de la proposition de 
loi de MM. Aujoulat, Boganda et Duveau, 
tendant à instituer le conseil général de 
la Haute-Volta, 

n’y pas d'opposition 

Conformément au sixième alinéa de l'ar- 
ticle 20 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


. Mme la présidente. Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 23 dé- 


réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séanco 
suivant la séance d'aujourd'hui, le pro- 
jet de loi prorogeant la règlementation re- 
ative à la coordination des transports fer 
roviaires et routiers (n° 2916). 


RENVOI POUR AVIS À DES COMMISSIONS 


Mme la présidente. La commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique demande à être appe. e à donner 
son av.s sur Ja proposition de loi (n° 2524 
de MM. Bernard Lafay, Teyssandier et Bu- 
raltchin, conseillers de la Répubhiique, ten- 
dant à faire bénéficier les écoliers d’une 
alimentation complémentaire, sous forme 
de distributions gratuites de lait, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission du ravitaillement. 


La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 285) de 
Mme Degrond et plusieurs de ses colie- 
gues tendant à réprimer la vente 
de marchandises ou de denrées sur la voie 
publique et autres lieux publics on pri- 
vés, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 


La commission de la famile,, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 2680) de M, Wal. 
deck Rochet et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret n° 47-1498 du 11 août 
1947 portant dérogation à titre exceptionnel 
et provisoire au décret du 15 avril 1912 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 1*% août 
1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsiflca- 
tions des denrées alimentaires et des pro- 
duits agricoles, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
l’agriculture. 

Conformément À l'article 27 du règle 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
mend.) 


DEPOT DE PROJETS DE LO! 


Mm2 la présidente, J'ai reçu de M. !€ 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, un projet de loi portant ouver 
ture de crédits sur l'exercice 1948 en vue 
dè la réalisation d'une première tranche 
du reclassement de la fonction publique 
(agents en activité ou en retraite) et de 
l'amélioration -de la situation des victimes 
de guerre. 


Le projet de loi sera imprimé sous 1e 
n° 3006, distribué et, s’il n y a pas d'op- 
osition, renvoyé à la commission des 
ances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des aflaiires économiques un projet de 
loi portant création d’une taxe de capi- 
tation sur les personnes ne pouvant juæ 
tifier d'une activité professionnelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3040, disWibuë et, s'il n'y pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finian 


cembre 1947. Ü y à lieu d'inscrire, sous 


ces. (Assentiment.) 
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— 12 — 
DEPOT D'UME PROPOSITION DE 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. De- 
lachenal, une proposition de loi sur les 
pensions des mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2099, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée la cominis- 
sion des pensions, (Assenmiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. HRavy- 
inond Guesdon et plusieurs de ses collè- 
rues une proposition de résolution ten- 
cn à inviter le Gouver:.ement à déposer 
un projet de loi limitant Jes ar mg d'assu- 
rance incendie des sinistrés logés dans des 
constructions provisoires, et instituant 
une surprime générale sur les contrats 
d'assurance incendie pour couvrir les ris- 
ques supplémentaires des sinistrés. 

La proposilion de résolution sera jm- 
primée sous le n° 3095, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener à 7,90 p. 100 la remise accor 
dée aux débitants de tabac sur les pro- 
duits vendus par eux. 

La pronosilion de résolution sera ïm- 
primée sous le n° 3097, distribuée et, s’il 
n'y pas d'apposition, renvoyée à 
comimission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le caïcul de la 
cotisation des allocations farniliales dues 
par les travailleurs indépendants, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 208. distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu âe M. Paul Anxionnaz, une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à modifier l'article 37 
du décret du 28 novembre 198 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 11 juillet 1938, 
en ce qui concerne l'évaluation des jin- 
demnitis accordées en matière de-réquisi- 
tions 

La proposition de résolution sera im- 

 brimée sous le n° 3140, distribuée et, s'il 


ASSEMBLEE NATIONALE — SIANCE DU 29 DECMARE 1947 


n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. À. Gautier et p'usieurs 
de ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence la projet de loi tendant 
à reconnaître le caractère permanent de 
certaines tâches incombant au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 3042, distribuée et, s’il 
N'y à pas d'opposition, renvoyée à :a com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Albert Petit et plusi<urs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer les jardins familiaux de l'im- 
pôt de solidarité agricole. 

La proposition de résolution sera irmapri- 
mée sous le n° 3043, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyéa à Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Prot et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendamt à inviter le Gouvernement 
à auzmenter le contingent d'essence ac- 
cordé au département de la Somme pour 
la reconstruction, 

La proposition‘de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3044, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
ages de guerre. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, un + * 
port supp'émentaire fait au nom de la 
commission des finances sur le projet de 
loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
budgétaire pour l'exercice 1948 et portant 
création de ressources nouvelles (n° 2937- 
2944-3030). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3045 et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 
par M. le président du Conseil de la Répu- 
lique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, autorisant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. 


L'avis sera imprimé sous le n° 3046, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (As- 
sentiment.) 


J'ai recu, transmis per M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, a opté par l'Assemblée 
nationale autorisant l'émission d’un em- 
prunt, 

L'avis sera imprimé sous le n° 3047, dis. 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren. 
voyé à la commission des finances. (As. 
sentiment.) 

Personne re demande la parole 7.4 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois hew- 
res cinquanlte-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Lalssy. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes, 


— GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 


(153 merubres au lieu de 164.) 


Supprimer le nom de: M. LécrivainSen 
VOz. 


IL. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
INDÉPENDANTS 


{6 membres au lieu de 5.ÿ 


Ajouter le nom de: M. Lécrivain-Servos. 


IL. — Superimer le titre et la composi- 
tion du « Groupe des 
laires indépendants » et du « Groupe des 
indépendants d'action sociale » et les rem- 
placer par le titre et la composition de 
nouveau groupe suivant: 


GROUPE D'ACTION RÉPURLICAINR 


(16 membres.) 


.Mke Bosquier (Henriette); MM. Cheval- 
lier (Louis), Indre; Courant (Pierre); Fu- 
raud (Jacques); Guillant (André); Léeri- 
vain-Servoz; Lespès (Henri); Liquard 
(Emile); Livry-Level (Philippe); Marcel- 
lin; Michelet (Edmond); Palewski (Jean- 
Paul); de Recy; Serre (Charles); Terre- 
noire (Louis); Viard (Paul-Emile). 


Le président du groupe, 
EMILE VIARD, 


L 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMPLEF NATIONALE LE 29 DECEMBRE 4947 


Application @es articles 94 ot 97 du règlement, alns! conçus: 


# Art. 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, urales ou écrites, doit 1°; remettre au président de l'Assemblée, qu 


des communique au Gouvernement. 


a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune fmnpultalion d'ordre persmnel à l'égard de hera 


nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt 


« Les questions écrites aurquelles U n'a pas été répondu dans le délai prévu par i'article 97 et-après sont, sauf indication contraire dé 
leurs auteurs, automatiquement converties en quesliuns orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officteL » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, kes 
réponses des ministres doivent également y étr2 publiées. 


« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionne, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai suppl'mentaire ne peut excéder un mois, « 


FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4277. — 29 décembre 1917 — M. Jean-Paul 
David attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur le 
fait qu'un grand nombre des mutlés du tra- 
vail ne possédant pas encore leur livret de 
majoration prévu par la loi du 416 nctobre 
946, ne peuvent percevoir ladite majoration 
qui leur est due depuis quatorze mois; et de- 
mande les raisons de ce retard et si des dis; 
positions seront prises pour que les intéressés 
perçoivent l'indemnité à laquelle fis ont droit. 


4278. — 29 décembre 4917. — M. doseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelles sont, 

our chacun des trimestres de 1937, les quan- 
ités de voitures automobiles de tourisme 
attribuées en franchise au titre An commerre 
en général; 2e quel est le dernier numéro 
satisfait et quel est le dernier numéro enre- 
gistré des demandes d’achat de voitures ac- 
ceptées au titre du commerce. 


4279. — °9 décembre 1947. — M. dacques 
Vendroux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la société 
nationale de vente des surplus alliés, anrès 
avoir disposé, au cours de l'été 1917, d'un 
certain nombre de machines à écrire dans 
ses services de vente de Paris, paraît en avoir 
élé démunie en octobre; qu'à cette époque, 
les éventuels clients parisiens devaient adres- 
ser leurs commandes au délégué régional de 
la société précitée à Reims et que cet agent 
leur aurait fait savoir qu'il ne pouvait pro- 
visoirement les satisfaire, lesdites machines 
étant bloquées au profit des administrations 
publiques; et demande: 1° si des mesures 
sont envisagées pour faciliter et accélérer la 
livraison de certaines de ces machines à l'in- 
dustrie privée dont les impérieux besoins sont 
bien connus; 20 les délais dans lesquels il 
sera porté remède à celte siluation. 


FORCES ARMEES 


4280. — 29 décembre 1947. — M. Albert Lé- 
crivain-Servoz demande à M. le ministre des 
forces armées ce qu'ont coûté les mesures 
de mobilisation prises par le ministère des 
armées à l'orcasion des grèves du mois de 
aécembre 41947. 


4281. —- 29 décembre 1917. — M. René Ple- 
ven demande à M. le ministre des forces 
armées: 1° pour quels motifs, alors que cha- 
que année le secrétariat d'Etat à l'air passe 
es commandes d’une valeur avoisinant qua- 
rante milliards, ce département ministériel 
est le seul, malgré les prescriptions de la loi, 
à ne pas avoir de commission des marchés; 
2 s'il a pris connaissance des observations 
contenues dans le rapport de l'inspecteur gé- 
néral Pellene sur les conséquences qui résul- 
tent, pour la gestion des sociétés nalionales 
de l’aéronautique, de l’absence de toute ga- 
rantie en ce qui concerne le fixation des prix. 


4282. — 29 décemrbe 1947. — M, René Ple- 
ven demande à M, le ministre des forces 
armées: 1e Ja liste des usines privées qui 
ont été réquisitionnées pour les besoins du 
ministère de l'air depuis la libération; 20 re 
qu’il est advenu de ces usines depuis la fin 
des hostilités, étant donné la réduction des 
hesoins militaires et civils; 3° s’il existe eui- 
core des usines réquisitionnées, comment le 
maintien de est justifié; 
4o quand cette réquisition sera levée; 5° quel- 
les sont les charges qui incombent à l'Etat 
du fait des réquisitions prononcées, 


a283. — 29 décembre 1947. — M, René Pie- 
ven demande à M. le ministre des forces ar- 
mées: 1° s’il est exact que les sociétés na- 
tionales de constructions aéronautiques V1 
vent, per simple décision de leur conseil d’ad- 
minisfration, acquérir des usines nouvelles 
étondant alisi en féit le sscteur nationalisé 


des activités de en plus normmbreuses 
en dehors de tout contrôle parlementaire; 
2° dans l’aflirmative, quels sont les établisse- 
ments ou usines qui ont été ainsi acquis par 
des sociétés nationales d'aéronautique; quelle 
était l'activité de res usines ou établissements 
et comment ces réquisitions ont €ié financées 
ou réalistes. 


JUSTICE 


4284. — 29 décembre 1947. — M. Patrice Bow 
grain demande à M. le ministre de la justice 
si, en vertu de l'ordonnance du 11 octobre 
1935, on peut considérer comme vacant le lo- 
gement qu'un fonctionnaire a laissé inocc 
durant le temps qu’il a passé dans une au 
ville où 1l a été délégué. 


4285, — 27 décembre 1917. — M, Joseph Dbss 
mier dernande à M, le ministre de la justice 
à quelles indemnilés a droit un jugé de patæ 
suppléant remplissant les fonctions de juge 
k poste de 4° classe n'élant pas pourvu 


4286, -— 29 décembre 1947, — M. doseph Dis 
mier expose à M. le ministre de la justice 
que, dans une localllé où la Joi du avri 
1926 est toujours applicable, un locataire d’un 
apparement à usage d'habital:on payait, ef 
1914, un iloyer annuel de soxuule francs; 
qu'élant loujours dans les licux, son loyer 
annuel élait, au 90 juin 1943, de neuf cents 
francs; que ce lojer a Clé cons:dtré somme 
licite par application de la jurisprudence da 
la cour de cassation (arrêt de la chambre se 
ciale du 26 ga 1916) ; que, postérieurement 
au juillet 1943 et antérieuremeut au 
ju 1945, le loyer a élé majoré et 
subi depuis d’autres majorations; qu'à l'heure 
actuelle fl est de 2.400 F par an et le locataire 
se refuse à payer la nouvelle majnraiion | 
13 p. 100 instituée par la loi du 30 juillet 4947 
qu’ n’est pas douteux, eu égard à la vale 
locative de 1914, que le plafond de 572 p. 408; 
es! largement éépassé, et demande si je 
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ture peut s'appuyer sur les d'spositions de 
ja du décembre 1946 pour faire ramener 
le loyer au prix licite soit: 900 plus 43 p. 400 
ct s'il lui est possible, vu les dispositions du 
Uire I de la lo! du 1° juillet 4926, d'oblenir, 
en outre, la restitution des sommes indûment 
et abusivement perçues par Je propriélaire. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4287. — %9 décembre 1947. — M, Paul Gia- 
cobbi demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
vosies, télégraphes et téléphones: 1° à qui 
incombent les frais de transport du courrier 
jusqu'à l'agence postale d'une commune lors- 
que le car qui dessert cette commune n ar- 
rve pas jusqu'à ladite agence; 2° quel est 
lo nombre d'années de service nécessaire à 
la  titularisation d'une gérante d'agence; 
î quelles conditions doit remplir une agence 
pour être transformée en recelte postale. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4288. — %9 décembre 1917. — M. Joseph De- 
nais demande à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population quellu uxplica- 
Lon peut étre donnée de a disette de ther- 
momètres médicaux m's à la disposition des 
pharmaciens et du publie alors que la fabri- 
calion est très :etive et que la répartition 
gemble frelnée au stade du contrôle par le 
daboraloire des arts et métiers. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


à289. — °9 décembre 1917. — M. Jean-Paul 
Dav.d atlire l'allention de M. te ministre du 
travail et de la sécurigé sociale sur 6 fail 
qu'un grand nombre des mutilés du travail, 
ne possédant pas encore leur livret de majo- 
ralion prévu par la Joi du 16 octobre 1916, ne 
peuvent percevoir ladite majoration qui leur 
est due depuis quatorze mois: et demande les 
raisons de ce retard et si des disposilions $e- 
ront prises pour que les intéressés perçoivent 
l'indemnité à laqueile ils ont droit, 


4290. — 29 décembre 1947, — M. Louis Rol- 
lin expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociaie que, dans les élablisse- 
lents d'hospitalsation privés, conformément 
à l'arrêté du 5 novembre 1947, le rembourse- 
ment des fras de nourriture par les salariés 
nourris est éva'ué journellement sur la base 
de deux fois le salaire mnimum légal du 
manœuvre de la mélallurgie, classé au coeffi- 
cent 100, soit à l'heure actueile, depuis l'ar- 
rêlé du ?1 août 1947 porlant majoralion des 
salaires à compter du fer juillet 1947, sur la 
base de que, celle somme 
étant nettement insuffisante pour permettre 
aux emp'oyeurs de couvrir leurs frais, il sem- 
bierait naturel que le salaire de base relenu 
soit le salaire eflectif (42,50) et non le salaire 
(27,75); et demande: 1° s'il ne serait 
as possible, en conséquence, de fixer Je rem- 
Donrsoment de la nourriture par personne sur 
la base de deux fois le salaire effectif (et non 
légal) du manœuvre de la métallurge, soit 
9xA1250-85 F; 2%o si l'arrêté du 26 novem- 
bre 1947 portant attribution de l'indemnité 
exceptionnel e de vie chère de 1.500 F pour 
&5 heures de travail est applicable au per- 
sonnel nourri, et souvent logé, par l'établsi- 
sement d'hospitalisation privé, cette indem- 
nité ayant en eflet pour but de compenser 
l'augmentation du prix de la vie (nourrilure 
et logement); 3e si l'employeur, qui sup- 

irte déjà cette augmentalion des prix, doit 
ke subir une deux ème fois en aitribuant à 
ses saariés logés et nourris l'indemnité de 
4.500 F en compensation d'augmentations de 
charges que ceux-ci ne supportent pas, cette 
question se posant d'ailleurs pour tous les 
salariés logés et nourris du commerce el de 
l'industrie. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4291. — 29 décembre 1917. — M. doseph De- 
nais demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports quelles sont les 
sommes encaissées par l'Etat du fait de l’ex- 
ploitation des navires céquisitionnés, quel est 
ie pourcentage des ténéflces, quel'e en est la 
destination et pourquoi 1ls n6 sont pas remis 
à la disposition des armateurs pour leur per- 
inellre de reconstituer notre flotte en paque- 
bots et en mixtes. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


4111. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes l'adresse et la superfiie de 
chaque étage: 19 au 1er juil'et 1939; 2° au 
{er juillet 1915, des locaux administratifs 
occupés à un titre quelconque, soit même 
loués ou requis, par Les gservices dépehdant 
de son ministère. (Question du 16 décembre 
1917.) 

Réponse, — Il n'existait pas au 1er juillet 
1939 d'administration française traitant spé- 
cialement ‘es questions allemandes et autri- 
chiennes. Le commissariat général aux affai- 
res allemandes et autrichiennes a été créé 
par le décret ne 45-4111 en date du 26 dé- 
cembre 19%. occupait au {er janvier 1946 
six immeubles d'une superficie de 15.930 emè- 
tres carrés. Au {°r juillet 1917, il n’occupe 
plus que quatre immeubles d’une superficie 
de 8.350 mètres carrés. 


EDUCATION NATIONALE 


3901. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s’il ne juge 
pas opporlun de relever, aux frais de l'Etat, 
ce monument érigé à Paris, place Denys-Co- 
chin, à la mémoire du général Mangin, alors 

ue ce monument à élé systématiquement 
détruit par la haine des Allemands pour il- 
lustre chef qui avait enfoncé leur front à 
Vil'ers-Cotterets et porté haut le prestige de 
la France dans les provinces rhénanes, (Ques- 
tion du 27 novembre 1951.) 


Réponse. — La nécessiié d'élever un nou: 
veau monument à la mémoire du général 
Mangin a d'autant moins échappé au minis 
tère de l'éducation nationale que celui-ci con 
sidère la question comme se situant tout 
naturel‘ement sur le plan national et dépas- 
sant, par conséquent, le cadre des iniliatives 
privées, Aussi, depuis fin 1915, a-t-il déjà fait 
mettre à l'étude le projet d'un monument qui 
sera prochainement soumis à l'examen de 
la commission centrale des monuments 
commémeoratifs instituée par le décret inter- 
ministériel du 16 janvier 1947. (Journal offi- 
ciel du 45, page 702.) 


3955. — M. Camille Lhuissier demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° si, 
par application de l'arrêté du 5 août 1947, un 
candidat, titulaire des certificats d'études su- 
périeures de licence ès lettres suivants: psy- 
chologie, pédagogie, morale et socio'ogie, 
pourra bénéficier d'équivalence pour l'obten- 
lion de la licence de psychologie; 2° si cette 
licence sera considérée comme une licence 
d'enseignement, le décret du 9 mai et l'arrêté 
du 5 août 1957 n'ayant pas donné cetle pré- 
cision. (Question du 28 novembre 1947.) 


Réponse. — La liste des certificats qui com- 
posent la licence de psychologie a été fixée 
par le décret no 47-822 du 9 mai 1947 (Jourñal 
officiel du 14 mai 1947). Les candidats titu 
‘aires du certificat de psychologie conserve- 
ront le bénéfice de ce certificat. Il ne peut 
être accordé d'équivalence pour les autres cer 


licence d'enseignement 


tificats, La licence de psychologie n'est pas. 


3956. — M. Maurice Viollette demande À 
M. l6 ministre de l'éducation nationale quelles 
mesures il compte prendre pour que les éta- 
b'issements scolaires ou hospitaliers, dotés de 
cinémas, puissent obtenir des films qui ne 
risquent pas de pervertir la jeunesse et si 
l'on peut admettre que le mercantiiisme des 
distributeurs de films les amène à composer 
des séries obligatoires, sans choix possible, 
müis Où il y à toujours une part plus ou 
moins importante d'’inepties lamentables ou 
de speclacles dangereux à bien des égards. 
(Question du 2% novembre 1941.) 


Ttéponse. — La question du contrôle des 
films présentés dans ‘es établissements sco- 
laires n'a pas échappé à l’atlention du minis- 
tre de l’éducation nationale. Jusqu'à ce jour, 
seuls sont soumis au visa de la commission 
cinématographique d'enseignement des films 
d'enseignement proprement dit. Des efforts ont 
été faits en vue d'étendre ce contrôle aux 
fins dits récréatifs; ils n’ont pu encore abou- 
tir pour des raisons budgétaires. Le problème 
apparaissant comme particulièrement impor- 
tant, le ministre de éducation rationale 
s'efforcera d'obtenir l'extension du contrôle à 
celle seconde catégorie de films. 


FORCES ARMEES 


3785. — M. Albert Gau signale à M. le ml. 
nistre des forces armées que le décret réali- 
sant la fusion de la gendarmerie maritime 
avec la gendarmerie nationale mécontente un 
personnel formé essentiellement d'anciens ma- 
rins; que des économies auraient pu être réa- 
‘isées par la simple compression de personnel 
à l’intérieur des prévôtés d'Allemagne: rap- 
pelle Eee la gendarmerie marilime fournissant 
deux fois plus d'heures de travail que la gen- 
darmerie nationale, pour le même salaire, la 
fusion ne peut qu'amener une augmentation 
du personnel et des dépenses; et demande, 
puisque ce décret doit êire homologué par le 
Par'ement, pour quelle raison on l’a appliqué 
le 7 novembre et quelle va être l’utilisation 
des ex-surveillants militaires versés actuelle- 
ment dans la gendarmerie nationaie et qui 
n'ont aucune instruction spéciale. (Question 
du 14 novembre 1947.) 


Réponse. — La lecture du décret n° 47-1843 
en date du 18 septembre 1947 réalisant la 
fusion des trois gendarmeries répond aux 
points sou'evés par la question de l'honorable 
arlementaire. Le décret prévoit d’abord que 
a fusion doit être opérée à compter du 4er no- 
vembre sans que cette date puisse Ctre mise 
en cause par défaut de ratification par le Par- 
lement. Cette fusion conserve à chacune des 
gendarmeries la spécialisation de son service 
et ahoutit à égaliser le nombre d'heures de 
travail fournies par les personnels des trois 
gendarmeries, Ceux-ci conservent les avan- 
{ages dont ils sont déjà bénéficiaires: une 
indemnité compensatrice leur est attribuée 
dans le cas où leur nouve'le solde se frou- 
verait inférieure à celle dont its hénéficiaient 
antérieurement, La diminution des effectifs de 
la prévôté en Allemagne (qui serait d’ailleurs 
contraire aux nécessités de la sécurité fran- 
caise dans ce territoire) n'aurait que peu 
d'effets au point de vue budgétaire alors que 
la fusion permet une économie plus impor- 
tante. Par ailleurs, la gendarmerie nationale 
ne change rien aux dissositions qui avaient 
été prises par la gendarmerie. maritime pour 
l'utilisation des « surveillants militaires » des 
arsenaux, le service de ces surveillants consis- 
tant essentiellement à surveiller les étahlisse- 
ments hors des ports et n'exigeant effective- 
per re qu'un minimum de connaissances spé- 
ciales. 


3.826. — M. Pierre Besset expose à M. le 
ministre des forces armées qu'en Indochine 
il se trouve actuellement des militaires qui 
ayant accompli la durée de leur engagement 
el se refusant à le renouveler, seraient consi- 
dérés romme réservistes par l'autorité mili- 
taire qui n'envisagerait pas leur rapatrie- 
ment: et demande quelles mesures il compte 
prendre pour assurer au plus tôt le retour 
de ceux 4 désirent revenir en France. 
(Question 48 novembre 4941.) 
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Réponse, — Les militaires en service en 
Indochine ayant accompli la durée de leur 


a) après le passage du vérificateur, l’établis- | 
sement, r lo service des instruments de 


parti ou coalition de partis dans toutes les 
munes où la représentation proportionn 
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atriements ne suivent pas immédiatement | perception, établis au nom de chaque rede- | férentes fornalions paitiques aux tions 
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3081. — M. Joseph Denais demande à M. le | geant suit le dérangement de celui-ci à la | de p'us de 9.0) habitat \ majori nali- 
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90 Le nombre de majorités détenues par chaque coalion politique au scrutin du 19 octobre 4947: 


Statistique « Majorilés ». 


NOMBRE NOMBRE 
NUANCES POLITIQUES de conseils NUANCES POLITIQUES de conseils 
muticipaux. Municipaux, 
Communistes et apparentés............ ai comprenant: R. P. F., R. G. divers 
3. F. L Coalitions comprenant: R. P. F., R. G, K, M. P., 
S. F. et radicaux-Suw ‘jalistes. et divers gauche ou droite. 4%: 
Coaïitions comprenant: R. P, F., M. R. P., P. R. Let 
Gauche sans prédominance d'un parti, Droite ou modérés sans prédominance ‘un Partie 
Municipalités à majorité indéterminée 103 Total 454% 


(4) Dans ces Communes 
de: coalitions variables selon les communes. 


la majorité ne peut.être déterminée à l'avance étant donné la composition complexe du conseil. Elle dépend 


3° La nuance politique des maires sortants et des maires nouvellement élus dans les mêmes communes: 


Statistique des maires. 


MAIRES SORTANTS MAIRES ÉLUS 


Républicains de 


vil, doivent fixer la date du décès cu égard Dans le scrutin (no 458) sur l'ensemble du 

AUSTICE aux présomptions tirées des circonstances de | Projet de loi sur le prélèvement exceptionna 


4149. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre de la justice que l'article 90 du code 
civil, dans son 7° paragraphe, stipule que lors- 
qu'un Français rentrant dans la catégorie des 
personnes y indiquées, aura, en France ou 
hors de France, dans la période comprise 
entre le 3 septembre 1939 et le 1er juillet 1946, 
cessé de paraître au lieu de son domicile ou 
de sa résidence, sans qu'on ait eu de ses nou- 
velles à la date du ter juil'et 1946, toutes per- 
sonnes intéressées pourront se pourvoir 
devant le tribunal de son domicile ou de sa 
dernière résidence afin de faire prononcer ju- 
diciairement son décès suivant les formes et 
confo-mément aux dispositions dudit article; 
que certains tribunaux de province rendent 
des jugements qui ne tiennent pas compte de 
cet article, en ce sens qu'ils se bornent à in- 
diquer que le jour du décès est survenu « pos- 
térieurement au mois de. » au lieu de fixer 
Ja date de cet événement comme le stipule le 
troisième paragraphe; et demande, en consé- 
quence, s’il n'estime pas néressaire de rap- 
peler aux magistrats de ces lribunaux: {e que 
leu-s jugements, suivant les prescriptions du 
troisième paragraphe de l'article 90 du code ci- 


la cause et, à défaut, le jour de ja disparition ; 
20 qu'il y aura lieu, par suite, à la requête du 
ministère puh'ic, de provoquer, dans les plus 
courts délais, un jugement rectifiant les déci- 
sions antérieures qui n'auraient pas tenu 
compte desdites prescriptions, (Question du 
16 décembre 1947.) 


1re réponse. — L'honorable parlementaire 
est prié de bien vouloir faire connaître quels 
sont le ou les cas d'espèce auxquels se réfère 
plus spécialement la question ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3e séance 


du 22 décembre 1957 (Journal officiel du 
24 décembre.) 


Dans le scrutin (n° 451) sur l'ensemble de 
l'article 1e du projet de loi sur le prélève- 
ment exceptionnel contre l'inflation (répar- 
tition du prélèvement) : 


M. Garet, porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voter « contre » 


de lutte contre l'inflation: 


M. Garet, porté, par suite d'une erreur ty- 
pographique, comme ayant voté « pour » ef 
comme -« n'ayant pas pris part au vote », dé- 
clare avoir « voulu s'abstenir ». 


Dans le scrutin (no 459; sur l'amendement 
de M. Charpentier à l'article 4er du projet sur 
l'emprunt: 

MM. Roulon et de Sesmaisons, portés comme 

s'étant « abstenus volontairement », déclarent 
avoir voulu voter « pour », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 27 décembre 1941 (Journal officiel du 
28 décembre.) 


Dans le scrutin (n° 482) sur l'ensemble du 
nee de reconduction pour 1918 du budget 
e 17: 

MM. Bélo'aud et Louis Rollin, portés comme 
ayant volé « contre », déclarent avoir voulu 
voter « pour ». 


MM. Antier, Bardoux, Deshors, Dixmier, Lau- 
rens, Maurice- Petsche, Guy Petit, Ribeyre, 
Sônrh t, Theeten, portés comme ayant volé 
« pour », déclarent avoir voulu «s'abstenir vo- 
lontairerment 


Paris. — Impr'merie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


